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« Écrire pour moi est plus qu’une thérapie, c’est prouver qu’on existe face au rouleau compresseur des idées reçues, des clichés et des bonnes intentions qui en fait n’en sont pas », m’écrivait peu avant son décès en juillet 2009 le grand coréanologue André Fabre.

André Fabre, professeur émérite de l’université de Qysilorda (Kazakhstan) et de l’Institut national des langues et civilisations orientales de Paris (Inalco) où il enseigna pendant trente ans, fut mon professeur avant de devenir mon ami. Je lui dois ma connaissance de la Corée et du coréen.

 

Je lui dédie ces pages écrites avec Dorian Malovic, des pages « sans lunettes ni roses, ni noires » qui vont à l’encontre des idées reçues ainsi qu’il m’a toujours incitée à le faire.

Juliette Morillot
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Transcription des termes coréens

Le gouvernement sud-coréen ayant modifié en juin 2000 le système McCune Reischauer qui depuis 1984 régissait la romanisation des termes coréens en alphabet latin, nous avons choisi notamment pour les termes géographiques et historiques de suivre ces nouvelles lois de transcription utilisées en Corée du Sud.

Pour les noms propres d’individus nord-coréens, nous utilisons cependant la romanisation usuelle utilisée en Corée du Nord, avec une majuscule à chaque partie du nom (Kim Jong Un). Pour les individus sud-coréens, nous reprenons la transcription sud-coréenne, majuscule au nom et à la première partie du prénom, séparée par un tiret de la seconde partie débutant par une minuscule (Moon Jae-in).

Pour les noms déjà connus sous une orthographe utilisée couramment comme Pyongyang (Pyeongyang) ou le président sud-coréen Syngman Rhee (Yi Seung-man), nous avons respecté cette dernière. Pour les noms propres, nous avons, quand nous la connaissions, préservé l’orthographe choisie par chacun. Les noms propres suivent l’ordre coréen, nom de famille d’abord (Kim), suivi du prénom. Ce dernier, le plus souvent en deux parties, est composé d’une première partie (Jong) indiquant la place de l’individu au sein de la famille et donc partagée par tous les cousins et cousines d’une même génération, suivie d’une seconde partie plus personnelle (Un, Chol).

Toutefois, un certain nombre de termes se retrouvent avec une orthographe incorrecte sur Internet et dans la presse. Ainsi, le mouvement de la « double poussée », le byeongjin (transcription sud-coréenne exacte), apparaît souvent sous la forme byungjin (transcription phonétique venant de la presse américaine), ou encore byongjin (transcription imprécise car elle ne prend pas en compte le « o » ouvert). Dans un tel cas, nous avons adopté la transcription la plus fréquente et la moins impropre (ici : byongjin) et précisé en note à la première occurrence les autres possibles orthographes.

Notre choix de romanisation vise à faciliter la lecture et la recherche sur Internet au plus grand nombre. Les chercheurs et les étudiants qui parlent, lisent et écrivent le coréen n’auront, quant à eux, aucun mal à retrouver les termes coréens d’origine.

Ce choix hybride, enfin, est aussi la conséquence de la partition de la péninsule en deux Corées. Que faire ainsi quand il y a un transfuge ? En toute logique – et absurdité –, le nom de Hwang Jang Yop, idéologue du régime, est ainsi, en passant au Sud, retranscrit par « Hwang Jang-yop ».
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Avant-propos

En 2016 est sorti aux éditions Tallandier La Corée du Nord en 100 questions, qui fut récompensé par le prix du meilleur livre géopolitique de l’année. En 2024, il est impératif de reprendre entièrement la réécriture de cet ouvrage. Il ne s’agit pas d’une simple réactualisation mais d’une refonte intégrale des cent questions qui le composent. En effet, depuis l’époque où nous avions rédigé la première mouture de ces « cent questions », soit en 2015, le temps a passé. La Corée du Nord a évolué, s’est ouverte au monde pendant une courte parenthèse durant laquelle Kim Jong Un a dialogué avec Donald Trump, puis elle s’est refermée pendant la pandémie du coronavirus. Autant de bouleversements ont permis de mettre en évidence de nouveaux mécanismes mais aussi de nouvelles clés de compréhension. Depuis 2015, le pays a muté : sa ligne politique, son économie et sa défense se sont transformées mais aussi, la connaissance que le monde occidental a de la Corée du Nord s’est enrichie. Nous disposons de beaucoup plus de documentation sérieuse. À l’époque, seule une poignée de chercheurs travaillaient sur le sujet, aujourd’hui, toute une nouvelle génération de coréanologues, d’universitaires, de journalistes, d’étudiants se sont penchés dans le monde entier sur le décryptage de son histoire, de son actualité, de ses dirigeants.

Des médias professionnels sérieux se sont développés, comme les excellents NK News et NK Pro basés à Séoul qui fournissent aux chercheurs non seulement des articles et des analyses de qualité mais aussi toute une extraordinaire banque d’outils, un accès direct à la presse et aux médias nord-coréens. Sans ces remarquables et précieux outils, réécrire ce livre aurait été plus compliqué et le résultat moins exhaustif.

Depuis 2015 en outre, nous sommes retournés en Corée du Nord, mais aussi en Corée du Sud, au Japon, en Russie et avons rencontré d’autres Nord-Coréens réfugiés dans le monde, avec d’autres profils, d’autres histoires de vie. Ce faisceau de connaissances récentes a permis l’écriture de cette nouvelle édition qui se veut au plus près des informations actuelles dont nous disposons sur le pays.

Enfin, afin de mieux comprendre encore la Corée du Nord, nous vous recommandons de lire La Corée du Sud en 100 questions (Tallandier, 2022). La partie historique, commune aux deux Corées, ainsi que les questions concernant la culture, la religion, les mentalités, le confucianisme permettent de mieux appréhender encore la Corée du Nord. Car en dépit des apparences, d’une évolution politique et économique aux antipodes, de nombreux mécanismes psychologiques et intellectuels sont rigoureusement identiques.

Seule la lecture des deux ouvrages permet de saisir la réalité coréenne dans son ensemble. Non pas comme les deux faces opposées d’un même monde, mais comme les deux pièces d’un puzzle parfaitement compatibles, mais irréconciliables.







Introduction

L’ordre mondial issu de la Seconde Guerre mondiale bascule sous nos yeux. L’invasion militaire russe de l’Ukraine le 24 février 2022, l’offensive armée victorieuse de l’Azerbaïdjan dans le Haut-Karabakh en septembre 2023 et la guerre entre Israël et le Hamas à Gaza depuis le 7 octobre 2023 illustrent l’accélération vertigineuse des secousses telluriques que subissent les institutions internationales. Ces conflits meurtriers écrasent l’actualité internationale et occultent une très dangereuse montée des périls en Asie où les tensions ne cessent de croître. L’émergence de la puissance économique et militaire chinoise depuis une décennie sous la férule du leader Xi Jinping menace plus que jamais un équilibre géostratégique de plus en plus fragilisé en Asie-Pacifique. Les revendications territoriales chinoises sur toute la mer de Chine du Sud, sur les îles japonaises Senkaku, et la volonté clairement affirmée de « réunifier » Taïwan à la mère patrie chinoise par la force militaire ont transformé cette vaste région stratégique en une véritable bombe à retardement. Cette chasse gardée américaine depuis 1945 s’en trouve plus que jamais menacée, poussant les États-Unis à renforcer leurs alliances militaires avec un nouveau président sud-coréen va-t-en-guerre et un Japon qui se réarme à grande vitesse, s’éloignant de plus en plus de son pacifisme historique.

Ce panorama global resterait incomplet si on n’y ajoutait le destin toujours plus incertain de la péninsule coréenne, déchirée par un conflit meurtrier de 1950 à 1953, et divisée encore aujourd’hui entre la République de Corée (Corée du Sud) et la République populaire démocratique de Corée (RPDC) (Corée du Nord). Aujourd’hui, soixante et onze ans après l’armistice marquant la fin du conflit, à l’époque un enjeu stratégique pour l’Union soviétique et les États-Unis, Pyongyang et Séoul sont toujours techniquement en guerre. Tout le long des 240 kilomètres de ce qui est qualifié, de façon impropre, de zone démilitarisée (DMZ pour De-Militarized Zone) qui longe plus ou moins le 38e parallèle séparant le Nord et le Sud se font face 1 million de soldats nord-coréens, 600 000 sud-coréens et près de 30 000 soldats américains stationnés au Sud depuis la fin de la guerre.

Le long de cette frontière artificielle minée et hérissée de clôtures de barbelé, on sent battre le pouls des relations diplomatiques mondiales et régionales, entre détente et tension. Mais à tout moment, cette interminable « guerre froide » dont on ne voit pas la fin pourrait dégénérer et muter en guerre conventionnelle ou pire encore, en conflit nucléaire. Comme en 2017, au lendemain du sixième essai nucléaire nord-coréen, quand les très fortes tensions entre la Corée du Nord et les États-Unis faillirent provoquer un conflit ouvert.

Dans le contexte international actuel qui bouleverse les anciens repères, les vieilles alliances, la nature des nouveaux enjeux et les revendications longtemps en sommeil de nouvelles puissances émergentes comme la Russie ou la Chine, la question autrefois centrale de la réunification pacifique de la péninsule coréenne a purement et simplement disparu des agendas diplomatiques. Ce rêve ancien, ce fantasme unificateur, est devenu un mythe. Le temps a passé depuis la fin de la guerre, la Corée du Sud a prospéré, la Corée du Nord reste pauvre, la Chine est devenue la deuxième puissance mondiale en pleine « guerre » commerciale, technologique et géopolitique avec les États-Unis. Ainsi, depuis quelques années, plus personne ne parle de traité de paix entre le Nord et le Sud. L’ultime et unique exigence américaine aujourd’hui, afin que les sanctions économiques contre Pyongyang soient levées et qu’un processus de négociation puisse commencer, est la dénucléarisation de la Corée du Nord. Un impératif inacceptable pour Pyongyang qui a tout sacrifié depuis des décennies pour atteindre ce statut de puissance nucléaire désormais inscrit dans la Constitution nord-coréenne, son « assurance-vie » contre toute invasion de son territoire par les Américains et les Sud-Coréens.

La très courte période de détente entre les États-Unis et la Corée du Nord en 2018 et 2019, qui a vu le président Donald Trump et le leader Kim Jong Un se rencontrer à trois reprises, a fait long feu. La perspective d’un accord qui aurait pu mettre fin aux tensions sur la péninsule coréenne et déboucher sur un possible traité de paix n’est plus qu’un lointain mirage. Aujourd’hui, seul le renoncement à la réunification, et donc l’acceptation de la séparation, apparaît comme une issue possible mais inacceptable à cette situation géopolitique.

Pour autant, cette phase diplomatique sans précédent aura permis à Kim Jong Un de se tailler un costume d’homme d’État fréquentable en parlant en tête-à-tête avec le président de la première puissance mondiale. L’époque où les médias du monde entier le présentaient comme un « dictateur fou » et « irrationnel » qui met « la planète en danger » est révolue. Jamais autant d’articles de presse n’ont été écrits sur ce jeune leader qui menait des réformes économiques, annonçant « une nouvelle ère » sur la péninsule. L’échec du sommet de Hanoï entre Kim Jong Un et Donald Trump début février 2019 marquera la fin définitive d’une espérance. Pour longtemps. Retour, ou presque, à la case départ, avec un Kim Jong Un plus déterminé que jamais à accélérer ses programmes de missiles et d’armement nucléaire. Au risque d’isoler à nouveau son pays et ses 23 millions d’habitants.

Quelques mois après le revers diplomatique à Hanoï, la pandémie de covid-19 venue de Chine a poussé la Corée du Nord à fermer totalement ses frontières avec la République populaire de Chine et la Russie. Le monde entier est quasiment à l’arrêt. Face à la menace du coronavirus chinois qui aurait pu mettre le pays à genoux, les autorités nord-coréennes ont pris des mesures « extraordinaires » pour s’isoler totalement du monde extérieur et redevenir un « royaume ermite », comme à la fin du XIXe siècle face aux menaces militaires occidentales. La Corée du Nord disparaît des radars médiatiques. La population souffre de malnutrition chronique mais le régime poursuit obstinément le développement de ses programmes nucléaires et perfectionne ses capacités balistiques. À l’abri des regards. Toujours plus sophistiqués, toujours plus précis, efficaces comme jamais. Mais la Corée du Nord, sous sanctions de l’Organisation des Nations unies (ONU), vise la maîtrise de toute la palette nucléaire. Il lui manque toutefois certaines technologies pour y arriver. L’invasion militaire russe en Ukraine en février 2022 sur les ordres de Vladimir Poutine, qui avait prévenu son homologue et « grand ami » chinois Xi Jinping quelques jours auparavant, représente une opportunité historique pour Kim Jong Un d’acquérir auprès de la Russie les pièces manquantes de son puzzle nucléaire.

Le nouvel empereur Xi Jinping bouscule les équilibres géostratégiques de la planète depuis 2012 et veut imposer son hégémonie sur la marche du monde en tentant d’évincer la toute-puissance américaine qu’il croit en déclin. Le tsar Vladimir Poutine veut reconstituer un empire russe d’antan en prenant tous les risques, en s’imaginant que l’Occident le laissera faire comme pour son annexion de la Crimée en 2014. De son côté, Kim Jong Un peaufine sa technologie nucléaire et tire plus d’une centaine de missiles depuis 2022, dans l’indifférence générale aujourd’hui, à peine quelques lignes dans la presse. Les Américains condamnent ces tirs et l’Occident s’offusque de ces violations des résolutions de l’ONU, sans plus, trahissant leur incapacité à gérer le dossier nord-coréen. Face à cette impuissance diplomatique, Pyongyang saute dans le train en marche de cette nouvelle guerre froide et se rapproche de la Russie où Kim Jong Un s’est rendu en grande pompe en septembre 2023 pour y nouer une nouvelle alliance de circonstance, au grand dam des Américains qui voient le « front antidémocratique » se renforcer avec l’ennemi nord-coréen dont le pouvoir de nuisance nucléaire inquiète. La Corée du Nord possède d’énormes stocks d’armes et de munitions. Elle sait que la Russie en a cruellement besoin pour sa guerre en Ukraine. Kim Jong Un a déjà commencé à lui livrer des obus et des missiles en échange de technologie en matière de satellites et de sous-marins nucléaires. De plus, alors que la Corée du Nord est restée totalement isolée du monde depuis la pandémie, Kim Jong Un a négocié une aide alimentaire massive de la part de la Russie. Forte de son statut de puissance nucléaire, la Corée du Nord s’affirme comme un véritable acteur géopolitique crédible pour rejoindre l’axe Pékin-Moscou qui veut imposer un nouvel ordre mondial autocratique.

Cette nouvelle orientation stratégique nord-coréenne a toutefois un prix. Après une dizaine d’années de réformes économiques, le régime redonne la priorité aux entreprises d’État, à l’armée et surtout au programme nucléaire. Plus flagrant encore, elle a sacrifié une bonne part de son réseau diplomatique en fermant un quart de ses quarante-six représentations dans le monde. La Corée du Nord amorce un repli sur elle-même pour se concentrer sur ses capacités de défense. Elle pousse ainsi sa « diplomatie de la nouvelle guerre froide » en maintenant ou en renforçant ses bases avec ses alliés prioritaires comme la Chine, la Russie, la Syrie, l’Iran et Cuba. Ce retrait diplomatique de la Corée du Nord met également en lumière un changement stratégique qui voit ce pays nucléarisé délaisser le non-alignement entre les anciens blocs issus de la guerre froide pour des alliances exclusives de plus en plus solides avec Pékin et Moscou. Quitte à redevenir de plus en plus opaque, inaccessible et… dangereuse.
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Comment est né le mythe fondateur de la Corée ?

D’après le Samgukyusa1, c’est sur une montagne que fut, en 2333 av. J.-C., créée la Corée, sous le nom de Joseon, le pays du Matin clair2. Hwanung fut envoyé sur Terre par son père le roi du ciel Hwanin, à la demande des humains. Accompagné de trois mille vassaux divins, le prince se posa sur le point le plus élevé de la péninsule, le mont Baekdu (2 744 mètres), à l’actuelle frontière entre la Chine et la Corée du Nord, où il fonda une ville qu’il nomma Sinsi, la ville des dieux.

Hwanung apprit qu’au fond d’une grotte des monts Myohyang (actuellement en Corée du Nord) vivaient une ourse et un tigre qui l’imploraient de leur donner forme humaine. Il leur fit porter de l’armoise et vingt gousses d’ail avec pour consigne de rester cachés à l’abri de la lumière pendant cent jours. Le tigre perdit patience mais l’ourse suivit les instructions et au bout de vingt et un jours devint femme. Elle supplia alors le souverain de lui donner un fils. On découvrit au pied d’un bouleau un enfant qui fut nommé Dangun, le « prince du bouleau », le père de la Corée.

Dangun établit sa capitale sur le site de l’actuelle Pyongyang où il fonda le royaume de Joseon3. Après un règne de 1 500 ans pendant lequel il gouverna selon le principe du hongik ingan (être bon pour tous), il abdiqua et se retira sur le mont Asadal où il devint le premier esprit de la montagne. Il est célébré, au Nord comme au Sud, le 3 octobre, appelé « fête de l’ouverture du ciel », gaecheonjeol.

À la croisée de l’histoire des premiers royaumes et de la légende, le mythe de Dangun a donné naissance à un culte nationaliste le daejonggyo, considéré comme le plus ancien du pays car issu du Gosindo (la « Voie des dieux ancestraux ») qui avait connu un regain de popularité lors des invasions mongoles au XIIIe siècle. Le daejonggyo fut créé en 1909 par Na Cheol (1864-1916), l’un des pères du mouvement d’indépendance, dans le but de construire une assise spirituelle et religieuse purement coréenne pour lutter contre l’occupation nippone (1910-1945).

Véhiculant l’idée d’une nation coréenne d’exception, la légende de Dangun fut régulièrement récupérée à des fins politiques. C’est sur le mont Baekdu que les dirigeants de Corée du Nord ont ainsi choisi d’enraciner leur légitimité. Les hagiographes en ont donc fait le lieu de naissance de Kim Jong Il, pourtant né près de Khabarovsk. C’est aussi le nom qui, au Nord, désigne la dynastie des Kim : Baekdu hyeoltong, la « lignée du sang, hyeol, du mont Baekdu ». Ce sang mythique irrigue les veines de tous les descendants du fondateur, Kim Il Sung.

Le cratère du volcan à son sommet apparaît comme une image subliminale omniprésente dans l’iconographie, rappelant tout autant la puissance du régime (en fond d’écran derrière la présentatrice de la télévision nationale) que l’origine unique du peuple coréen. Ce sentiment d’appartenance nationale est un puissant facteur identitaire utilisé par la rhétorique nord-coréenne dans les discours de réunification. Il est profondément inscrit dans la mentalité des Coréens, au Nord comme au Sud, et leur lecture de l’histoire : les Coréens se voient comme un peuple monoethnique4 appartenant à une race pure, sous la menace permanente d’une destruction ou d’une corruption venant de l’étranger. C’est logiquement ce même cratère du mont Baekdu qui a été choisi comme cadre de la célèbre photo du sommet de 2018 célébrant la rencontre entre les présidents sud et nord-coréens.

Toutefois, Dangun n’est pas en Corée du Nord considéré comme un ancêtre mythique mais comme le chef de tribu fondateur il y a plus de 5 000 ans du plus ancien État structuré de la péninsule, Gojoseon (Joseon ancien). Pour souligner ce lien entre le régime et l’histoire du peuple coréen, les hagiographes n’ont eu de cesse de chercher des liens matériels prouvant cette filiation à travers les siècles. Les archéologues, mandatés par Kim Il Sung, auraient donc en 1993 retrouvé la tombe de Dangun et de son épouse, daté les ossements par résonance de spin électronique (ESR) et fait construire un mausolée, ancrant ainsi fermement Dangun (né en 3017 av. J.-C.) dans l’histoire de la Corée du Nord et de ses dirigeants.



1. L’histoire des trois royaumes, Samgukyusa (1281) fut compilée par le moine seon (zen) Iryeon.


2. Le « pays du Matin calme » est une imprécision de traduction. La traduction littérale est « pays des Matins clairs et frais ». Joseon est aussi le nom qu’utilise la Corée du Nord pour se désigner alors que la Corée du Sud dit Hanguk, pays des Han.


3. Pour désigner ce premier royaume, les historiens utilisent aujourd’hui le terme Go (ancien) Joseon, afin de ne pas le confondre avec le royaume de Joseon (1392-1910), ultérieur. Il convient aussi de distinguer ce premier royaume légendaire du premier royaume coréen structuré, mentionné dans les textes chinois à partir du IVe siècle, disparu en 108 av. J.-C. Tous les deux sont en effet appelés Gojoseon.


4. Cette image de la coréanité a évolué en Corée du Sud ces dernières années.
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Pourquoi appelle-t-on la Corée du Nord le « royaume ermite » ?

Cette métaphore, souvent employée à propos de la Corée du Nord, s’applique en réalité à toute la Corée. Des siècles de guerre, de pillages et d’invasions ont en effet conduit les Coréens à fermer leurs frontières et à transformer leur pays en « royaume ermite ».

Prise en tenaille entre les empires chinois et japonais, la petite péninsule fut le passage obligé des ambitions expansionnistes de ses voisins plus puissants. Pas un siècle de l’histoire coréenne sans déferlement de troupes ennemies à travers le territoire, réduisant chaque fois l’économie à zéro et laissant après leur passage un pays exsangue et humilié. Au cours des âges, une bonne demi-douzaine de troupes étrangères piétinèrent les terres coréennes : khitan, liao, jurchet, mongoles, japonaises, mandchoues et même françaises en 1866 lors d’une malheureuse expédition militaire conduite par l’amiral Roze en représailles du martyre de missionnaires français, qui se termina par la débâcle des soldats de Napoléon III.

Les invasions atteignirent leur paroxysme aux XVIe et XVIIe siècles. En 1592 et 1598, la Corée affronta coup sur coup deux invasions japonaises laissant un pays meurtri, dévasté autant par les armées nippones que par les soldats ming chinois venus en renfort. En 1627 et 1637, les invasions mandchoues furent plus douloureuses encore car le roi de Corée se vit contraint d’abdiquer devant l’empereur Abahai, un « barbare » à qui, dans une humiliante reddition, il dut remettre son sceau. Le pays est dévasté, la population traumatisée a faim, la cour est discréditée et l’économie ravagée. Tout ce qui vient de l’étranger est désormais synonyme de calamité. La Corée refuse tout contact avec l’extérieur, brûle ses terres le long de ses côtes, laisse ses frontières en friche et s’isole du monde. Le royaume ermite est né.

Cette Terra incognita est alors un pays si fermé qu’elle n’apparaît même pas sur les cartes de navigation occidentales, mentionnée dans le meilleur des cas comme l’« île des Voleurs1 ». Quand en 1653, le Sperweer, un navire commerçant de la compagnie hollandaise des Indes, affrété pour Deshima, le comptoir hollandais de Nagasaki au Japon, s’échoue au large de l’île méridionale de Quelpaert (actuelle Jeju), l’équipage rescapé ne pouvait imaginer qu’il allait rester prisonnier treize années dans le royaume de Joseon. Car s’ils ne furent pas maltraités, il n’était pas question de laisser repartir ces étrangers qui auraient pu faire mention du pays à l’extérieur. Hamel, le capitaine, réussit toutefois à regagner le Japon, puis les Pays-Bas, où il publia ses Mémoires. Malgré tout, et en dépit de la publication de l’Atlas sinensis du père Martino Martini2 en 1655, il fallut attendre longtemps encore avant que les Européens ne découvrent que la Corée était reliée à la terre.

Les missionnaires catholiques, qui au début du XIXe siècle essayèrent eux aussi de pénétrer les frontières de ce royaume interdit, furent accueillis avec hostilité. Persécutions et massacres se multiplièrent. À la même époque, les puissances internationales tentèrent d’approcher la Corée afin de nouer des relations commerciales. En vain, les navires étrangers se présentèrent les uns après les autres dans les eaux territoriales mais les tentatives se soldèrent par des accrochages plus ou moins graves. La Corée plus que jamais se crispe : l’exemple de la Chine pieds et poings liés par l’opium, le sac du palais d’Été à Pékin et la fuite de l’empereur au Jehol3 ont choqué et renforcent cette volonté de repli. Malgré les conseils de quelques factions progressistes, le gouvernement reste sourd aux propositions d’ouverture, et sous la direction du Daewongun, régent de 1863 à 1873, le royaume adopte une politique xénophobe et isolationniste. En 1884, des stèles sont érigées à chaque croisée de chemin, gravées de cette formule lapidaire : « Non à l’invasion des barbares d’Occident ; signer une paix avec eux, c’est vendre le pays. » Le royaume ermite ne s’ouvrira qu’à la toute fin du XIXe siècle, « violé » par les puissances internationales.



1. « Isla de Ladrones », la Corée y est confondue avec l’île de Jeju représentée en face du Japon dans l’atlas d’Ortelius en 1584.


2. Cartographe jésuite italien (1674-1661).


3. Ancienne province chinoise, à cheval sur le Hebei, le Liaoning et la Mongolie intérieure.
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La Corée a-t-elle jamais été maîtresse de son destin ?

La situation géographique de la péninsule, aux confins de la Mandchourie, entre le bloc chinois et l’archipel japonais explique en grande partie les malheurs qui la frappèrent au cours des siècles. Convoitée pour sa position stratégique de tête de proue du continent par les Japonais autant que par les Chinois, puis par les Russes (et dans une certaine mesure par les Américains), la Corée fut tout au long de son histoire l’objet d’invasions dont elle n’était pas toujours l’enjeu, les grandes puissances se battant sur son territoire sans qu’elle fût réellement maîtresse de son destin : qu’il s’agisse de la guerre sino-japonaise (1894-1895) ou, des années plus tard, de la guerre de Corée ou de la guerre froide. La sagesse populaire l’exprime avec humour : « Quand les baleines se battent, les crevettes ont le dos rompu. »

La fin du XIXe siècle vit tour à tour le Japon (1876), les États-Unis et l’Allemagne (1882), la Grande-Bretagne, l’Italie et la Russie (1884) et enfin la France (1886) signer des contrats d’amitié et de commerce, préludes aux catastrophes qui achèveront de faire tomber la Corée sous le joug japonais. En 1894, jouant des impitoyables luttes de factions au sein de la cour, les grandes puissances contraignirent le royaume à s’ouvrir au commerce international. Il fait alors son entrée sur la scène mondiale en devenant le champ de bataille du Japon et de la Chine. Incapable de faire face aux révoltes xénophobes et nationalistes populaires Donghak1 qui agitaient le pays, le gouvernement fit appel à la Chine pour mater la rébellion. Elle fut écrasée dans le sang au prix de dizaines de milliers de morts et le Japon s’empressa alors de chasser la Chine.

La Corée eut beau demander l’évacuation de troupes étrangères, japonaises et chinoises, de son territoire, elle ne rencontra que l’indifférence des grandes puissances qui, malgré les appels à l’aide du roi Gojong, se turent, espérant secrètement contrebalancer la montée en puissance nippone en Corée. Les Anglais suggérèrent alors une occupation mutuelle de la péninsule par les Chinois et les Japonais. Dans l’indifférence de tous, la Corée vit son destin lui échapper. Le conflit se termina le 17 avril 1895 avec le traité de Shimonoseki par lequel la Chine reconnaissait l’indépendance de la Corée et cédait la province du Liaodong au Japon. Le 17 août 1895, la Corée proclama à son tour officiellement son indépendance de la Chine, rompant ainsi avec des siècles de protection-vassalité avec l’empire du Milieu. En 1897, le roi Gojong s’émancipa définitivement de la suzeraineté chinoise et, pour montrer que la Corée est l’égale de ses voisins impériaux, remplaça le nom de Joseon par Daehan Jeguk, Grand Empire Han. Sans protection, la Corée était désormais à la merci de la convoitise japonaise.

Lors du conflit russo-japonais, quelques années plus tard, une fois encore, le jeu politique négligea les gouvernants coréens. L’expansion de la Russie vers le Pacifique inquiétait alors autant la Grande-Bretagne que le Japon. Un accord fut passé en 1902 entre les deux puissances : le Japon reconnaissait à la Grande-Bretagne ses droits sur la Chine et la Grande-Bretagne ceux du Japon sur la Corée. Cette dernière n’avait pas eu son mot à dire.

Mais le conflit avec les Russes s’envenime. Les Japonais, désireux de passer avec la Russie le même genre d’accord qu’avec la Grande-Bretagne, troquent cette fois-ci les intérêts russes en Mandchourie contre leurs propres intérêts en Corée. L’attaque-surprise en février 1904 des Japonais sur Port-Arthur, port d’importance stratégique à la pointe sud de la presqu’île du Liaodong, donné par la Chine à la Russie en 1895, mit le feu aux poudres et, malgré la déclaration de neutralité in extremis du gouvernement coréen, les troupes nippones envahirent la Corée et imposèrent un traité accordant, un an avant le protectorat, presque tous les pouvoirs au Japon. Le conflit fut réglé le 2 janvier 1905 avec la reddition de Port-Arthur, qui mit fin au conflit russo-japonais et consacra internationalement la position dominante du Japon sur la Corée. Cette dernière, une fois de plus, n’avait pas eu le choix.

Un accord secret fut ensuite signé à Tokyo le 29 juillet 1905 entre le secrétaire à la Guerre américain William Howard Taft et le Premier ministre japonais, le comte Katsura Taro. Les deux États s’entendent alors pour partager leur sphère d’influence en Asie : l’accord stipule que le Japon reconnaît la domination américaine sur les Philippines et qu’en échange les États-Unis reconnaissent celle du Japon en Corée. En novembre de la même année, l’homme d’État japonais Ito Hirobumi, accompagné d’une escadre militaire, violait l’enceinte du palais royal. N’ayant pu contraindre les ministres coréens à signer le traité de protectorat, les Japonais s’emparèrent du sceau et signèrent eux-mêmes leur mainmise sur la Corée.

La conférence de la paix à La Haye, deux années plus tard, demeura indifférente à la demande désespérée du roi Gojong et ratifia ainsi tacitement les ambitions expansionnistes du Japon. Humiliation ultime, la délégation coréenne se vit refuser l’accès à la conférence, sous prétexte qu’elle avait perdu son indépendance diplomatique. En 1910, la Corée était définitivement annexée par le Japon.



1. Littéralement « savoir oriental ». Le Donghak était à l’origine religieux. Face à l’arrivée des idées occidentales à la fin du XIXe siècle, le Donghak xénophobe et nationaliste se mua peu à peu en un mouvement politique, marqué par de nombreuses jacqueries paysannes en 1894.
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Pourquoi la colonisation japonaise est-elle un traumatisme pour les Coréens ?

Rien dans l’histoire de leur pays n’a autant marqué les Coréens que l’humiliante colonisation nippone entre 1910 et 1945, soit trente-quatre années, onze mois et dix jours marqués au fer rouge dans la mémoire de chacun. La Corée avait été intégrée à l’Empire nippon, les Coréens étaient devenus des citoyens de l’empire, le shintoïsme était obligatoire, la capitale Séoul avait été rebaptisée Keijo, les richesses artistiques coréennes pillées avaient été envoyées au Japon, chacun portait un nom japonais, l’enseignement se faisait en japonais et des diplômes de bonne conduite étaient délivrés aux « citoyens coopératifs ».

Un violent crime marque le prélude aux événements qui allaient embraser la péninsule : l’assassinat de la reine Min en octobre 1895, épouse du 26e roi de la dynastie, Gojong. Ce crime, exécuté par un commando de tueurs professionnels sous les ordres de Miura Goro, un lieutenant général de l’armée impériale japonaise, symbolise l’inexorable ascension du pouvoir nippon dans la péninsule. Il fut suivi de l’établissement du protectorat japonais en 1905 et de l’arrivée de son premier résident général en 1906. Le 29 août 1910, la Corée, dans l’indifférence internationale, disparaissait pour devenir une simple province de l’Empire japonais.

Durant cette période, la Corée fut systématiquement exploitée par le Japon qui entreprit de la transformer en grenier à riz de l’empire. La Corée dut aussi fournir les matières premières et servir de débouché aux produits nippons. Après l’incident de Mandchourie en 19311, de nombreux zaibatzu2 furent délocalisés vers la Corée, essentiellement dans le Nord, afin de produire des armes pour le front chinois. Ce terrain industriel reste très présent en Corée du Nord : ainsi le complexe de Hamheung (engrais, pétrochimie) sur la côte est.

La Seconde Guerre mondiale compléta ce tableau de traumatismes : des milliers de femmes furent envoyées comme esclaves sexuelles (femmes de réconfort) à la suite de l’armée nippone lors de sa conquête de l’Asie, et des millions de Coréens furent déportés au Japon dans le cadre du travail forcé (kyōsei rōdo3).

Des mouvements de résistance virent toutefois le jour, et plusieurs gouvernements provisoires en exil furent créés : à Vladivostok le 21 mars 1919, puis à Shanghai le 11 avril et à Séoul le 21 avril de la même année. De nombreux paysans coréens expulsés de leurs terres s’installèrent en Mandchourie chinoise, territoire historiquement coréen qui correspond aujourd’hui en partie à la province autonome de Yanbian4. Activistes, communistes, nationalistes prirent les armes et se livrèrent à de nombreuses opérations contre les troupes et la gendarmerie japonaises en Corée et au Mandchoukouo (1932-1945). Parmi eux, Kim Il Sung.

La colonisation a laissé une empreinte durable sur la société coréenne. Plus que tout, elle a attisé de part et d’autre du 38e parallèle un fort sentiment de nationalisme ethnique doublé d’une haine instinctive du Japon, faisant des Japonais un ennemi plus viscéral encore que les Américains. L’extrême militarisation5 de la société ou encore l’autoritarisme dans l’administration ou l’éducation prennent racine dans cette période. La colonisation nippone est au cœur de l’idéologie et de la légitimité des dirigeants : l’idée d’indépendance prônée par le juche6 y fait en effet constamment référence. Les faits d’armes de Kim Il Sung lors de la lutte antinippone en Mandchourie sont connus de tous. La place privilégiée qu’occupent au sommet de la structure sociale ses camarades, anciens combattants contre l’ennemi impérialiste7, atteste le respect extraordinaire qui leur est dû.



1. Attentat de Mukden, fomenté par les Japonais mais attribué aux Chinois, qui servit de prétexte au Japon pour déclencher la conquête de la Mandchourie.


2. Conglomérat à structure verticale, à l’origine de type familial, formé d’entreprises travaillant dans différents secteurs de l’économie.


3. Voir la question 49 : « Pourquoi le lien entre le Japon et les États-Unis reste-t-il si puissant ? », ici.


4. Voir les questions 70 : « Yanbian : une petite Corée chinoise tiraillée entre Pyongyang et Séoul ? », ici, et 77 : « Y a-t-il des minorités en Corée du Nord ? », là.


5. L’organisation du contrôle permanent de la vie privée au Nord, ainsi la surveillance des quartiers, n’est pas très éloignée des contrôles chez les particuliers qu’effectuait la police nippone. Voir la question 100 : « Pourquoi les Nord-Coréens ne se révoltent-ils pas ? », ici.


6. Voir la question 15 : « Qu’est-ce que le juche ? », ici.


7. Voir la question 19 : « Qu’est-ce que le songun ? », ici.
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Comment la République populaire démocratique de Corée fut-elle proclamée ?

La liesse de l’annonce de la libération de la Corée le 15 août 1945 fut de courte durée. À la joie populaire succédèrent bientôt le chaos et la désillusion. Quelques jours plus tôt, l’Union soviétique, longtemps restée neutre, avait déclaré la guerre au Japon et franchi la frontière coréenne au nord. Le 24 août, les troupes soviétiques entrèrent dans Pyongyang, ce qui fit croire aux habitants que l’Union soviétique les avait libérés du joug nippon1. Même si le piètre état des troupes soviétiques et leur comportement marqué par des violences et des pillages ne tardèrent pas à entacher cette image. Le général MacArthur proposa alors de scinder artificiellement la péninsule le long du 38e parallèle, disposition à l’origine purement fonctionnelle permettant de maintenir l’ordre, chacune des deux parties – soviétique et américaine – étant chargée de pacifier sa zone et de recevoir la reddition des soldats nippons. S’ensuivit une grande confusion : trois gouvernements furent mis en place, un au nord, deux au sud, dont l’un par le général américain Hodge qui en confia le maintien de l’ordre… à la police japonaise !

Trois conférences réglèrent la destinée de la Corée : au Caire, en 1943, encore incertains quant à l’issue de la guerre, les Alliés avaient évoqué le futur du pays qui deviendrait « libre et indépendant en temps voulu2 ». Ces principes furent réaffirmés à Potsdam, à l’été 1945. À la conférence de Moscou en décembre de la même année, il fut décidé que la Corée serait d’abord placée sous la tutelle de l’Union soviétique, des États-Unis, de la Grande-Bretagne et de la Chine pour une durée de cinq ans. Deux raisons expliquent cette décision : d’une part, les puissances internationales, aux yeux desquelles les années de colonisation japonaise ont effacé des siècles d’indépendance, n’ont plus confiance en ce pays faible, divisé politiquement et corrompu, dont le territoire a été le théâtre de combats entre des armées étrangères ; d’autre part, la guerre froide a déjà commencé. Le terme « rideau de fer » a été employé quelques mois plus tôt, en mai, par Churchill dans un télégramme adressé au président Truman.

Ce n’est qu’en 1946, après l’échec de la commission américano-soviétique chargée de mettre en place un gouvernement dans la péninsule, que le 38e parallèle devint une frontière politique. En 1947, la question portée devant l’ONU se conclut par un nouvel échec, l’Union soviétique, pour qui les Nations unies étaient le bras droit de Washington, vota contre la proposition américaine d’élections générales. Le 10 mai 1948 eurent lieu au sud les premières élections de toute l’histoire de la Corée. Le 15 août fut proclamée la République de Corée du Sud. Et quelques semaines plus tard, le 9 septembre 1948, était proclamée au nord la République populaire démocratique de Corée3. Chacun des deux États se considère comme le seul légitime, revendique l’ensemble du territoire et considère l’autre comme un État fantoche, simple marionnette aux mains des grandes puissances.

L’annonce de la partition de la péninsule et son placement sous tutelle déclenchèrent une vague de colère et d’incompréhension dans la population. Parmi les protestataires les plus véhéments, Cho Man Sik4, ancien activiste indépendantiste et leader nationaliste chrétien de droite à qui le gouverneur japonais de Pyongyang avait, à l’été 1945, confié les rênes du pouvoir. Dans un premier temps considéré comme le leader « naturel » du pays par les Soviétiques alors prêts à composer avec une coalition de divers groupes politiques, son appartenance religieuse et son opposition ouverte à la tutelle le firent tomber en disgrâce. Les Soviétiques portèrent alors leur dévolu sur Kim Il Sung.

Pourtant, sa première apparition officielle, le 14 octobre 1945, lors d’un meeting intitulé « Réception pour le retour triomphant du général Kim Il Sung » dans un stade de Pyongyang, ne convainquit guère les 70 000 personnes venues l’acclamer. Quand la foule attendait un héros de la guérilla avec la prestance et l’âge correspondant à sa renommée, ce jeune homme de 33 ans, encadré d’officiels soviétiques, suscita l’étonnement et le doute. Rendus méfiants par des années de dirigeants fantoches, marionnettes de pouvoir étrangers, certains quittèrent l’enceinte du stade. Même si l’homme qui leur parlait était bien Kim Song Ju5, de son nom de guerre Kim Il Sung6, fils d’un paysan de la région et valeureux résistant.



1. Anne Louise Strong, Inside North Korea. An Eyewitness Account, Californie, Montrose, 1950.


2. « In due course ». Cette petite phrase fut très mal reçue par les Coréens qui redoutaient notamment de se retrouver sous la coupe chinoise.


3. 조선민주주의인민공화국, Joseon Minjujuui Inmin Gonghwaguk.


4. Cho Man Sik (1882-1950) fut arrêté et emprisonné. Il mourut en 1950, probablement exécuté par les Nord-Coréens en octobre, lors de la prise de Pyongyang par les troupes des Nations unies.


5. Voir la question 14 : « Qui était Kim Il Sung ? », ici.


6. En Corée, le nom attribué à la naissance n’est pas attaché à une personne toute sa vie. Son rôle traditionnel est d’indiquer la place généalogique de l’individu dans la lignée familiale. Il est courant pour les particuliers d’adopter un alias : pour les écrivains un nom de plume ou comme ici pour Kim Il Sung, un nom de guerre.
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Qui a déclenché la guerre de Corée (1950-1953) ?

Une lecture de l’histoire considère que la Corée du Sud a été envahie par surprise par les troupes nord-coréennes à l’aube du dimanche 25 juin 1950, jour de permission des soldats. Une autre version, celle des Nord-Coréens, affirme que ce sont les troupes sud-coréennes et les États-Unis qui ont attaqué les premiers la ville d’Ongjin au lever du soleil. Ces deux thèses opposées illustrent la complexité d’une question d’apparence simple qui n’a cessé de générer débats et polémiques. Car si Pyongyang n’a jamais remis en cause la version enseignée dans ses livres scolaires, de nombreux historiens sud-coréens ont en revanche défendu jusque dans les années 1990 l’idée d’un conflit provoqué par Syngman Rhee, premier président de la République de Corée et dictateur honni.

L’ouverture en 1992 des archives soviétiques a finalement permis d’apporter une réponse étayée et de confirmer ce qui n’était jusqu’alors que suppositions : Kim Il Sung, jeune dirigeant placé à la tête du pays par Joseph Staline en 1948, n’a en effet eu de cesse d’obtenir l’accord de ce dernier pour reconquérir la partie sud de la péninsule. En attestent une quarantaine de lettres et de télégrammes désormais déclassifiés dans lesquels il supplie le dictateur de l’autoriser à lancer la guerre. En vain, Staline y était fermement opposé. Il fallut attendre avril 1950 et la visite à Moscou de Kim Il Sung et de son ministre des Affaires étrangères Pak Hon Yong pour qu’enfin le Kremlin donne l’aval tant désiré1. La rumeur insistante d’une invasion sud-coréenne, maintenant que les Américains avaient quitté la péninsule, joua sans doute dans la volte-face de Staline. Ces faits aujourd’hui documentés ne sont toutefois pas reconnus par Pyongyang qui s’en tient toujours à sa version de l’attaque sud-coréenne, véritable pierre fondatrice de la rhétorique guerrière du pays.

Si les archives montrent sans ambiguïté la responsabilité de Kim Il Sung, on peut toutefois s’interroger sur les responsabilités des deux camps. En effet, en 1950 lorsque la guerre éclate, la partition de la péninsule est récente. Cinq années plus tôt, en 1945, après un demi-siècle de colonisation japonaise, les deux puissances soviétique et américaine ont hésité à placer la Corée sous tutelle internationale de crainte qu’une réunification et une indépendance ne la fassent basculer entièrement dans le camp adverse. C’est donc dans leur propre intérêt que le 11 août 1945 Soviétiques et Américains décidèrent de partager la péninsule en deux zones au nord et au sud du 38e parallèle. Une décision qui ne tient compte ni de l’histoire ni de l’avis de ses habitants. Pas un Coréen à l’époque ne peut ainsi imaginer qu’à la douleur de la colonisation succédera une telle aberration. Sous la coupe américaine ou soviétique, de part et d’autre de cette frontière artificielle, bouillonne en effet le désir de réunifier la nation afin de lui rendre son indépendance perdue au début du XXe siècle. Au terme d’une période de transition confuse de 1945 à 1948 durant laquelle l’USAMGIK2, le gouvernement militaire de l’armée américaine, est la seule autorité légale au Sud tandis qu’au Nord est mis en place un gouvernement prosoviétique, les deux États novices se retrouvent livrés à eux-mêmes après le départ de leur parrain respectif, soviétique et américain.

La République de Corée au Sud a été proclamée le 15 août 1948 et la République populaire démocratique de Corée au Nord le 9 septembre 1948. Moscou a installé à Pyongyang un pouvoir à son image en intronisant le jeune Kim Il Sung. Washington a imposé, lui, un régime militaire en choisissant Syngman Rhee, un anticommuniste rapatrié des États-Unis, en faveur d’une réunification par la force.

S’engagent deux années de chaos jusqu’à la guerre : chasse aux communistes d’un côté, purges de l’autre. En 1950, les blessures sont à vif. Les accrochages le long du 38e parallèle se multiplient, faisant des centaines de morts, notamment dans la ville historique de Gaeseong. Alors que les tensions montent et que le Nord concentre des troupes près de la frontière, les deux grandes puissances de tutelle restent étonnamment silencieuses : d’un côté, l’Union soviétique observe sans rien dire, de l’autre, les États-Unis minimisent les manœuvres nord-coréennes à la frontière. Les Sud-Coréens, eux, s’inquiètent. Ils ont demandé le soutien américain pour une attaque vers le Nord sans obtenir une réponse claire.

Le 23 juin, la Corée du Sud lance des salves d’artillerie sur la défense nord-coréenne, à travers le 38e parallèle.

Le 25 juin 1950, c’est la guerre. Tous les éléments étaient donc en place depuis plusieurs années pour qu’un conflit éclate. Aboutissement d’un processus complexe mêlant nationalisme, colonialisme et volonté d’indépendance coréenne.



1. La Chine fut alors tenue à l’écart de ces projets. Il est toutefois probable qu’elle était au courant.


2. United States Army Military Government in Korea.
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La guerre de Corée a-t-elle été un conflit entre l’Union soviétique et les États-Unis ?

La guerre de Corée fut le prolongement sanglant de la partition du pays imposée par les grandes puissances en 1945, alors que la Corée aspirait à retrouver son indépendance après 35 années de colonisation japonaise. Elle fut aussi une terrible guerre civile au sein d’un pays brisé par l’occupation nippone et fracturé idéologiquement. Chaque bord utilisa la rivalité américano-soviétique dans un but finalement partagé : pour le Nord, il s’agit de reconquérir l’ensemble de la péninsule afin de restituer sa parfaite intégrité territoriale au pays guktowanjeong1 et de refonder un État avec un système socialiste. Syngman Rhee, au Sud, défend la réunification vers le Nord par la force bukjintongil2, ce que ne soutiennent pas les États-Unis qui ne souhaitent pas voir la Corée échapper à leur sphère d’influence.

Le bilan de ce conflit fut effroyable alors que, sur trois ans, deux années furent consacrées à d’interminables négociations. En un an, des centaines de milliers de civils coréens (au Nord et au Sud) perdirent la vie, ainsi que près d’un million de forces communistes (nord-coréennes et chinoises), près de 30 000 soldats américains, 50 000 troupes sud-coréennes et un millier de Britanniques.

Dès la partition en 1945, l’Union soviétique structura le régime nord-coréen en s’appuyant sur les pouvoirs locaux, manœuvrant entre les différents groupes politiques qui avaient résisté aux colonisateurs japonais. Moscou confia la reconstruction du pays à Terentiĭ Fomich Shtykov qui devint conseiller politique du gouvernement provisoire jusqu’en 1948, puis premier ambassadeur soviétique de la toute nouvellement proclamée République populaire démocratique de Corée.

Très industrielle et regorgeant de matières premières, la Corée du Nord convient alors parfaitement au modèle soviétique qui lance des réformes agraires et ouvrières et modernise le pays. Le nouveau régime canalise les esprits sur la construction d’un pays neuf et fort avec le soutien humain et financier de l’Union soviétique. Kim Il Sung tient le Parti, l’armée, le gouvernement, modelés par Moscou qui envoie des milliers d’experts, de professeurs, d’ingénieurs, mais aussi du matériel agricole, des machines-outils et des armes. Shtykov continua jusqu’en 1950 à contrôler le pays, laissant peu de marge de manœuvre au jeune Kim Il Sung. Il joua un rôle primordial d’intermédiaire entre ce dernier et Staline, et son avis fut déterminant dans la préparation et le déclenchement de la guerre de Corée.

Du côté sud-coréen, les Américains imposèrent un régime militaire avec le soutien des collaborateurs au régime colonial. Le scénario de transition au Sud se passa mal, nourri de rébellions et de guérillas qui déstabilisèrent le pays. Les États-Unis formèrent une armée et une police dans le but de contrôler les leaders politiques trop à gauche et de prévenir les troubles. À noter que la majorité des policiers sud-coréens avaient travaillé avec l’occupant japonais pendant un demi-siècle. Ces années de « libération », mais non d’« indépendance », furent marquées par des milliers d’exécutions et de sanglantes répressions. L’insurrection de Jeju (1948-c. 1953), dont les habitants opposés à la partition de la péninsule furent taxés de communistes, fut écrasée dans le sang par l’armée sud-coréenne avec le soutien des États-Unis.

Lors de leur départ en 1948, les Soviétiques laissèrent une armée nord-coréenne de 120 000 hommes, parfaitement équipée. Le départ des Américains du Sud fut quant à lui retardé jusqu’en 1949 par des mutineries militaires. Ils laissèrent derrière eux une armée sud-coréenne de 100 000 hommes, mal équipée. Les approches soviétique et américaine diffèrent donc totalement. Les États-Unis s’impliquèrent plus dans la reconstruction du Japon et l’Union soviétique se préoccupa davantage de ses satellites de l’Europe de l’Est. Pourtant, Staline, convaincu qu’un conflit éclaterait un jour sur la péninsule, en donna les moyens à Kim Il Sung. Mais aucun soldat soviétique n’est mort pendant la guerre de Corée. Les États-Unis ne fournirent pas au Sud les moyens de se défendre, de peur que cela ne se retourne contre eux. Ils ont perdu plus de 30 000 soldats lors du conflit. Aujourd’hui, la guerre froide se poursuit sur la péninsule coréenne, et si l’Union soviétique n’existe plus, la Chine a pris sa place.



1. 국토완정, 國土完整.


2. 북진통일, 北進統一.
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Quelles sont les trois grandes phases de la guerre de Corée ?

À l’aube du dimanche 25 juin 1950, alors que 38 000 soldats sud-coréens, soit plus d’un tiers des effectifs1, sont en permission pour le week-end, les troupes du Nord lancent une vaste opération le long du 38e parallèle et à l’intérieur du territoire sud-coréen. Le port d’Incheon est bombardé. Séoul tombe le 28 juin. Moins bien équipés que les Nord-Coréens qui ont bénéficié de l’armement laissé par les Soviétiques, les Sud-Coréens en déroute battent en retraite et se retranchent à Busan, au sud-est.

Convoqué par les États-Unis, le Conseil de sécurité de l’ONU vote une résolution appelant ses membres à repousser l’invasion. Résolution adoptée grâce à l’absence du délégué soviétique, qui aurait opposé son veto, car il boycottait cette réunion pour revendiquer l’entrée aux Nations unies de la République populaire de Chine (nouvellement proclamée par Mao le 1er octobre 1949). Quatorze nations (Australie, Belgique, Canada, Colombie, Éthiopie, France, Grèce, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Philippines, Afrique du Sud, Thaïlande, Turquie et Grande-Bretagne) s’engagent avec les États-Unis pour former une armée de 300 000 soldats, dont 260 000 fournis par les États-Unis, la Grande-Bretagne, le Canada et l’Australie. En attendant l’arrivée des troupes étrangères, l’armée sud-coréenne et quatre divisions américaines résistent et protègent Busan pendant six semaines.

Tandis que les troupes nord-coréennes se focalisaient sur Busan, le chef des forces des Nations unies, le général MacArthur, se préparait à une audacieuse opération qui allait bouleverser le cours de la guerre. Le 15 septembre 1950, il lance une offensive derrière les lignes ennemies sur le port d’Incheon, non loin de Séoul, dans le but de couper les lignes nordistes. Il ne rencontre ni résistance ni contre-attaque. Dans le même temps, la 8e Armée américaine lance depuis Busan une contre-offensive et repousse l’envahisseur vers le Nord. Dix jours plus tard, le 25 septembre, Séoul est reprise, les troupes alliées rejoignent le 38e parallèle et, sur les ordres du président Truman, qui voulait une Corée réunifiée sous la direction d’un gouvernement pro-occidental, envahissent le territoire nord-coréen. À l’époque déjà, la Chine souhaitait que la Corée du Nord joue le rôle de pays tampon entre elle et les États-Unis. Elle avait prévenu qu’elle entrerait en guerre si les troupes alliées pénétraient au Nord2. Le 15 octobre, sur l’île Wake dans le Pacifique, le général MacArthur et le président Harry Truman se rencontrent pour évoquer la suite du scénario. MacArthur aurait déclaré ne pas douter de la victoire dans l’offensive au Nord, ni craindre une attaque chinoise…

Dès le 25 octobre, l’armée chinoise, qui a amassé des troupes à sa frontière avec le Nord, mène une attaque éclair avant de se retirer. Erreur d’évaluation ou surestimation de sa puissance militaire, MacArthur ordonne une vaste offensive le 24 novembre et atteint le fleuve Yalu, à la frontière avec la Chine. Convaincu de la victoire, il se voit déjà ordonner le retour des troupes pour Noël. Le 25 novembre 1951, en plein hiver, près de 200 000 soldats chinois3 traversent le Yalu et imposent au chef américain une humiliante retraite. Ils avancent bien en deçà du 38e parallèle en décembre, puis au sud de Séoul en janvier 1951. Le front est une nouvelle fois stabilisé sur le 38e parallèle.

Face à cette déroute, le président américain Truman souhaite négocier un cessez-le-feu mais MacArthur, qui veut poursuivre la guerre contre la Chine, demande la tête du président au Congrès. L’ayant congédié pour « insubordination » en avril 1951, Truman le remplace par le général Ridgway4. Les négociations entre les Nations unies et la Corée du Nord commencent le 10 juillet 1951 sans que les hostilités ne cessent pour autant. Elles vont s’éterniser. C’est finalement l’arrivée au pouvoir de Dwight Eisenhower, en janvier 1953, opposé à cette guerre, qui y mettra fin. Huit ans après Hiroshima et Nagasaki, il menace les Nord-Coréens d’une frappe nucléaire. En mars 1953, la mort de Staline secoue le monde communiste et le 27 juillet, un armistice est signé. Soixante-dix ans plus tard, la Corée du Nord et la Corée du Sud sont officiellement toujours en guerre, en l’absence d’un traité de paix.



1. L’armée sud-coréenne compte alors 100 000 hommes répartis en 8 divisions.


2. Voir la question 10 : « Comment la Chine a-t-elle sauvé la Corée du Nord ? », ici.


3. En tout 1,7 million de volontaires chinois combattirent en Corée, sous le commandement de Peng Dehuai (1899-1974).


4. En tant que commandant des forces des Nations unies et des forces américaines en Extrême-Orient.
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Comment la France a-t-elle été impliquée dans la guerre de Corée ?

Le 28 juin 1950, trois jours après le déclenchement de la guerre de Corée, Séoul tombe aux mains du Nord. La veille, la toute jeune ONU a désigné la Corée du Nord comme agresseur et décidé de constituer une armée à laquelle participeront seize pays, dont la France avec le « bataillon français de l’ONU en Corée » commandé par le général Monclar. Début juillet, le Parlement français décide d’envoyer des hommes sur le terrain pour rejoindre fin décembre les forces de l’ONU sous commandement américain1. L’expédition sera cofinancée par la France et l’ONU.

Le 25 août fut donc mis sur pied un premier bataillon français, formé au camp d’Auvours, près du Mans. Composé de 1 017 hommes, des volontaires – essentiellement des réservistes –, il fut renforcé par la suite et vit passer dans ses rangs 3 421 soldats2. L’effectif global paraît modeste au regard des troupes alignées par les États-Unis (480 000), la Grande-Bretagne (63 000) ou le Canada (26 791). Rappelons qu’à l’époque la France était déjà engagée militairement en Indochine et devait aussi assurer la sécurité de ses territoires d’Afrique du Nord.

La guerre de Corée fut sans doute l’épisode le plus sanglant de la guerre froide. Les rescapés français en parlent comme d’une « boucherie sans nom3 », se remémorant comment les Chinois « montaient à l’assaut en chantant, l’arme à la bretelle… juste avant de mourir ». Ils évoquent les combats incessants, la neige, le froid sibérien, les montagnes culminant souvent à plus de 1 000 mètres, l’effroi des populations, les destructions. Les troupes françaises s’illustrèrent à maintes reprises. Ainsi, lors de la bataille de Jipyeong-ri (février 1951), carrefour stratégique pour les Chinois dans la province du Gyeonggi au Sud, ou lors du « massacre de mai » resté dans la mémoire des Coréens comme un épisode plus violent encore que les autres : afin de briser l’avancée chinoise, les contingents franco-américains bombardèrent en effet la région au napalm, faisant des dizaines de milliers de victimes chinoises et coréennes, libérant ainsi la route vers Inje, au-delà du 38e parallèle, où se déroula peu après une terrible bataille (mai 1951). Des succès certes mais un moral en berne. Plusieurs mesures furent alors prises afin de redonner de l’énergie aux combattants français épuisés tant psychiquement que physiquement : la durée du contrat passa de deux à un an, à l’instar des autres bataillons internationaux des Nations unies et à partir de juin 1951 furent instaurées les premières permissions. Juste avant la célèbre offensive du sommet de Crèvecœur à Yanggu4 lors de laquelle les Français, passant après une première attaque américaine, eurent pour mission de déloger les Nord-Coréens du piton rocheux 931. Les témoignages évoquent un paysage de désolation cabossé par les obus de l’artillerie américaine, détruit par le napalm, et des pertes effroyables. En six jours : le bataillon perd 20 hommes, 260 sont blessés.

La terrible bataille d’Arrow Head (« Tête de flèche »), verrou stratégique sur la route de Séoul que le bataillon tenait en octobre 1952, fut probablement le point marquant de l’intervention des combattants français. Ces derniers résistèrent pendant des jours à une très forte poussée chinoise, « sous un déluge de feu comme à Verdun, les orgues de Staline et les canons de gros calibres occidentaux se répondant sans cesse ».

Les vétérans de ce bataillon sont régulièrement invités en Corée du Sud pour commémorer ce « combat sans merci pour la liberté ». Les noms des 269 soldats français morts au combat (il y a eu 1 350 blessés) sont gravés sur le mur du souvenir, dans le cimetière des Nations unies à Busan.



1. Rattaché à une unité américaine, le bataillon français devint le quatrième bataillon du 23e régiment d’infanterie américain.


2. Le bataillon français comptait aussi des Coréens inclus notamment pour l’adaptation et la communication locales.


3. Jean-François Pelletier, Le Bataillon français de l’ONU en Corée, Paris, Éditions des Argonautes, 2004.


4. Province du Gangwon, dans les monts Taebaek à la frontière avec la Corée du Nord.
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Comment la Chine a-t-elle sauvé la Corée du Nord ?

C’est le 14 octobre 1950 que Mao donna son feu vert1 au lancement d’une intervention militaire en Corée du Nord, signant ainsi l’engagement de la Chine dans la guerre de Corée. Cinq jours plus tard, le 19 octobre 1950, les premières troupes chinoises traversaient le fleuve Yalu, marquant la frontière entre la Corée du Nord et la Mandchourie chinoise. La jeune Chine communiste, fondée un an plus tôt, le 1er octobre 1949, est alors déterminée à s’affirmer comme une puissance militaire. En ce début d’automne, les conditions d’une première offensive étaient réunies car les troupes du général MacArthur2 menaçaient de pénétrer sur le territoire chinois, contre les ordres du président Truman. Les États-Unis ne croyaient d’ailleurs pas à une intervention chinoise, et ce en dépit des insistantes alertes des services secrets qui dès juillet s’étaient fait écho de la présence de communistes chinois3 parmi les soldats nord-coréens. Au président Truman qui lui demandait le 15 octobre quelle était la probabilité d’une offensive chinoise, MacArthur répondit : « Nous ne craignons plus une intervention. »

Sous l’effet de la surprise après l’offensive chinoise du 25 octobre 1950, le général MacArthur ordonna le recul de ses forces jusqu’au sud de Séoul. En décembre, les soldats de Mao passent le 38e parallèle, la capitale sud-coréenne tombe, forçant les troupes sud-coréennes et onusiennes à se replier. Les perspectives sont si sombres que les Nations unies envisagent un retrait total de la péninsule. Mais les troupes des Nations unies regagnent finalement du terrain, repoussent l’armée chinoise et en mai 1951 se stabilisent de nouveau sur le 38e parallèle.

Cette demi-défaite reste une victoire aux yeux de Pékin : en 2020, lors du 70e anniversaire de l’entrée de la Chine dans le conflit, Xi Jinping soulignait sa fierté « d’avoir brisé la légendaire armée américaine, à la réputation d’invincibilité ». Aujourd’hui, alors que les tensions s’accroissent entre la Chine et les États-Unis, la participation de la Chine à la guerre de Corée est exploitée par la propagande chinoise. Un nouveau narratif remplace désormais « troupes des Nations unies » par « troupes américaines » et insiste sur l’urgence d’une réponse immédiate à la menace impérialiste américaine. Quant à l’origine de la guerre, pas un mot sur le rôle de Kim Il Sung. La Chine n’évoque qu’une guerre civile.

Le prix à payer fut lourd pour les communistes chinois. La version officielle oscille entre 180 000 et 400 000 morts et 200 000 blessés alors que les États-Unis évoquaient près d’un million de victimes, parmi lesquelles le fils aîné de Mao Zedong, Mao Anying, tué dans un bombardement dès novembre 1950. Ce lourd bilan fut aussi géopolitique car, dès octobre 1949, Mao avait lancé ses troupes sur Hong Kong. Quand le conflit avait éclaté, il se préparait à envahir l’île de Taïwan. En s’engageant en Corée, Mao avait perdu Taïwan, désormais entré dans le giron américain.



1. Cette décision de s’impliquer dans la guerre remontait à l’été : le 7 juillet, Staline avait écrit au Premier ministre chinois Zhou Enlai, l’incitant à placer neuf divisions militaires le long de la frontière afin de contenir une éventuelle invasion américaine. L’armée des Volontaires du peuple chinois, formée de soldats de l’armée populaire de libération, fut constituée par Mao afin d’éviter un affrontement direct entre le Chine et les États-Unis/Nations unies.


2. Le 7 octobre les Nations unies avaient en effet autorisé l’occupation de la Corée du Nord afin de permettre la tenue d’élections et de poser les bases d’une future réunification. La première bataille entre troupes chinoises et onusiennes eut lieu à Onjeong (25 au 29 octobre), dans la province du Pyeongan (Corée du Nord).


3. Parmi lesquels de nombreux Coréens ethniques de Mandchourie chinoise.
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Qui a gagné la guerre de Corée ?

Officiellement, la guerre de Corée s’est conclue par un armistice, conçu comme une solution temporaire pour mettre fin aux combats. Soixante-dix ans plus tard, les deux Corées sont techniquement toujours en guerre. Si en Occident cet armistice marque un statu quo sans vainqueurs ni vaincus, il est en Corée du Nord célébré comme une victoire dans la guerre pour la Libération de la patrie contre l’impérialisme américain. En effet, si Kim Il Sung n’a pas expulsé les Américains de la péninsule ni réunifié cette dernière, il a assuré l’intégrité du pays, respectant ainsi le slogan du pays modifié en 19511 : « Expulser l’ennemi au-delà du 38e parallèle. » Le 27 juillet est en Corée du Nord une fête nationale, le jour de la Victoire.

Si la période de combats intenses ne dépassa pas une année, le bilan humain fut conséquent. Les chiffres restent toutefois imprécis et sujets à controverse. Le département de la Défense américain a reconnu la mort ou la disparition au combat de plus de 50 000 de ses soldats. Le bilan britannique se monte à plus de 1 000 morts, près de 3 000 blessés et 1 000 disparus. On estime que près de 150 000 soldats sud-coréens sont morts et plus de 100 000 ont été blessés. Enfin, entre 200 000 et 400 000 soldats nord-coréens auraient perdu la vie, sans oublier 300 000 blessés et 100 000 disparus. À ces chiffres, il faut ajouter une estimation de deux 2 millions de victimes civiles, Nord et Sud confondus, pendant la guerre et au lendemain du conflit.

Le premier à suggérer de passer à une phase de négociations fut l’ambassadeur soviétique aux Nations unies, Iakov Malik, qui en juin 1951 délivra un discours en anglais appelant à un armistice. Les pourparlers démarrèrent en juillet 1951 dans la ville historique de Gaeseong. Les troupes se repositionnèrent sur le 38e parallèle et dès lors, à l’exception d’accrochages sporadiques le long de la frontière, ne bougèrent plus. Le président Truman annonça que les Nations unies étaient prêtes à envisager un cessez-le-feu. S’engagèrent alors deux années de négociations ralenties par une multitude de désaccords : le rapatriement des prisonniers de guerre, le retour du corps des soldats, le positionnement exact de la ligne de démarcation sur le 38e parallèle, etc. MacArthur, qui voulait poursuivre la guerre, fut remercié et remplacé en tant que commandant des forces américaines et de l’ONU en Extrême-Orient par le général Matthew Ridgway déjà à la tête de la 8e Armée américaine.

En janvier 1953, Dwight Eisenhower succéda à Truman et laissa entendre que les États-Unis étaient prêts à utiliser l’arme nucléaire si un accord n’était pas trouvé. Les menaces furent entendues. En mars 1953, la mort de Joseph Staline vint accélérer l’issue du conflit. Après 158 rencontres, l’armistice fut finalement signé à 10 heures du matin le 27 juillet à Panmunjeom entre la Corée du Nord et les Nations unies.

Cinq signatures sont apposées en bas du document : celle de Kim Il Sung d’abord, bien que sur le conseil des Soviétiques il ne se fût pas rendu à Panmunjeom et ratifia ainsi l’armistice depuis son QG souterrain de Pyongyang. C’est donc le général nord-coréen Nam Il qui signa l’armistice, avec Peng Dehuai, commandant en chef de l’armée des Volontaires chinois, et deux Américains pour le commandement des Nations unies : le général Mark W. Clark et le lieutenant général William K. Harrison. La Corée du Sud, elle, n’apparaît pas. En effet, le président Syngman Rhee, fermement opposé aux pourparlers de paix, fit tout pour les entraver, allant jusqu’à mobiliser l’opinion publique pour que les combats se poursuivent jusqu’à la réunification totale du pays. Signer aurait été admettre l’existence de la Corée du Nord.

Trois années après le déclenchement de la guerre, les deux parties se retrouvent donc au point de départ, avec des millions de morts, une économie détruite, une identité coréenne profondément fracturée et, pour dialoguer, une pastille territoriale nouvellement créée : la Joint Security Area (JSA), une zone de sécurité commune sous contrôle des Nations unies célèbre pour ses baraquements bleus, couleur de la Corée unifiée.



1. L’ancien slogan était plus ambitieux : « Expulser l’ennemi jusqu’à la mer », et comprenait donc la reconquête de la péninsule en son entier.
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La Corée du Nord a-t-elle plus souffert de la guerre que le Sud ?

La guerre de Corée fut un traumatisme pour tous les Coréens. Cependant, le Nord a beaucoup plus souffert car il fut la cible des Américains, notamment après l’intervention chinoise de l’automne-hiver 1950. De juin à fin octobre 1950, les B-29 américains déversèrent 3,2 millions de litres de napalm sur la péninsule et plus particulièrement sur le Nord où étaient concentrées les troupes communistes. Des centaines de villages de Corée du Nord furent alors rayés de la carte. En juillet 1950, les Américains lâchèrent du napalm sur la ville portuaire de Heungnam sur la côte est, et début août les B-29 réduisirent en cendres des dizaines de villes et de villages près de la frontière chinoise. Brûler et détruire devint la devise des États-Unis. En 1950, quand le commandant des Pacific Air Forces, George E. Stratemeyer, s’enquiert des priorités auprès de MacArthur – doit-il réduire en cendres Ganggye, ville considérée comme un repère de communistes ? –, celui-ci répond : « Strat, brûlez et détruisez autant que vous le voulez. Ce sera une leçon pour les autres villes ! »

Lors d’une interview en 1984, le général Curtis LeMay, à la tête des forces aériennes stratégiques pendant la guerre de Corée, déclarait : « En l’espace de trois ans, nous avons supprimé 20 % de la population nord-coréenne. » Dean Rusk, qui deviendra secrétaire d’État en 1961, ajoute : « Nous avons bombardé et détruit tout ce qui bougeait en Corée du Nord mais aussi chaque brique empilée sur une autre brique. À la fin nous n’avions plus de cibles. » Moins de trois semaines après l’attaque initiale de Ganggye, dix villes avaient été incendiées, parmi lesquelles Hoeryeong (détruite à 90 %), Ganggye (75 %) et Sinuiju (60 %).

Plus de 900 000 tonnes de bombes furent larguées sur la péninsule pendant la guerre de Corée, soit deux fois plus que lors de la Seconde Guerre mondiale. À l’armistice, l’évaluation des dégâts provoqués par les bombardements révéla que sur les 22 villes principales de Corée du Nord, 18 avaient été au moins à moitié anéanties1. Les grandes villes industrielles de Hamheung2 et de Heungnam avaient été détruites à 80-85 %, Sariwon à 95 %, Sinuiju à 100 %, le port de Jinnampo3 à 80 % et Pyongyang à 75 %.

En Corée du Nord, cette guerre hante toujours les habitants et le spectre de l’anéantissement est soigneusement entretenu par la propagande. Cinéma, littérature, musées, slogans attisent la douleur autant que le ressentiment rappelant à chaque instant les horreurs perpétrées par les impérialistes américains. Ainsi, tous les écoliers et lycéens du pays vont en voyage scolaire visiter le musée qui leur est consacré à Sincheon4, sur le lieu d’un massacre qui entre le 17 octobre et le 7 décembre 1950 fit 35 383 morts5. Ce massacre fut d’une violence inouïe : villageois jetés du haut d’un pont, brûlés vifs avec leur famille, femmes enceintes éventrées, enterrées vivantes avec leurs enfants ou énucléées. Si les Nord-Coréens en attribuent la responsabilité aux Américains, les Sud-Coréens6 pensent qu’il s’agirait d’un règlement de comptes entre Coréens. Les historiens restent partagés car en ce tout début de la guerre de Corée régnait sur la péninsule un climat malsain : chasse aux sorcières, délation, exactions et vengeances attisaient une peur fratricide.

La Corée du Sud élimina alors systématiquement les communistes et toute personne suspectée d’être pro-Pyongyang. On estime que pendant les premières semaines du conflit environ 100 000 civils furent exécutés. La liste de ces tueries, réalisées avec la complicité des États-Unis ou perpétrées directement par ces derniers, est interminable. Au Sud, à Nogeun-ri dans la province du Chungcheong du Nord, en juillet 1950, plusieurs centaines d’hommes, de femmes et d’enfants, réfugiés sous un pont, furent ainsi massacrés par une division américaine. Inversement, au Nord, l’évacuation massive de Heungnam en décembre 1950 entraîna d’horribles représailles contre ceux qui avaient collaboré avec les forces américaines et onusiennes.



1. Selon Conrad Crane, auteur d’American Airpower Strategy in Korea, 1950-1953, University Press of Kansas, 2020.


2. Province du Hamgyeong du Sud.


3. Act. Nampo, port sur la mer Jaune à 55 km à l’ouest de Pyongyang.


4. Ville du Hwanghae du Sud, à une centaine de kilomètres au sud de Pyongyang.


5. Au bas mot car régulièrement de nouveaux charniers sont découverts.


6. Le romancier sud-coréen Hwang Sok-yong, qui s’est rendu à Sincheon en 1989, raconte dans son roman Sonnim (L’Invité) que ce furent des chrétiens de Corée du Sud fuyant les attaques et des communistes opposés à Kim Il Sung qui perpétrèrent le massacre.
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Le 38e parallèle constitue-t-il vraiment une zone démilitarisée ?

Aucun lieu géographique sur la planète ne porte si mal son nom. Ce qui est appelé « zone démilitarisée » (DMZ), depuis la signature de l’armistice entre la Corée du Sud et la Corée du Nord le 27 juillet 1953, concentre en réalité des centaines de milliers de soldats de part et d’autre de cette frontière, des champs de mines, des miradors et des bataillons de troupes terrestres prêts à se lancer à l’assaut en cas de conflit. Plus d’un million de soldats côté nord, 650 000 soldats sud-coréens et 30 0001 soldats américains côté sud.

La clause principale de l’armistice spécifiait que les deux adversaires devaient éloigner leurs troupes de 2 kilomètres par rapport à la ligne de front, sur le 38e parallèle (MDL, Military Demarcation Line), créant une zone démilitarisée longue de 249,4 kilomètres allant des plaines marécageuses de l’embouchure du fleuve Han à l’ouest jusqu’aux reliefs montagneux de la côte est. Le seul point de contact entre Nord et Sud était fixé à Panmunjeom2, à l’origine simple village situé au cœur de la zone, où se déroulèrent les pourparlers d’armistice pendant deux ans, jusqu’en 1953.

En dépit de multiples tensions et d’incidents sur cette frontière depuis 1953, d’une guerre psychologique nourrie d’intimidations sonores à travers la diffusion de musique ou de slogans anticommunistes d’un côté ou anticapitalistes de l’autre, aucun conflit ouvert n’a éclaté depuis maintenant soixante-dix ans. En revanche, sa prolongation en mer Jaune, la Northern Limit Line (NLL), dont le tracé est contesté par la Corée du Nord, a été le théâtre récurrent d’accrochages. En 2010, le pilonnage par la Corée du Nord de l’île sud-coréenne de Yeonpyeong fit 4 morts et 19 blessés sud-coréens. C’est là aussi, non loin de cette île qu’en janvier 2024, la Corée du Nord a procédé à plusieurs séries d’exercices d’artillerie à munitions réelles, relançant les tensions entre les deux pays.

Lors du troisième sommet intercoréen de septembre 2018, les deux Corées s’étaient engagées à alléger le dispositif militaire sur la DMZ, entraînant une diminution du nombre de postes de garde et un désarmement progressif des patrouilles. Si en 2017 la fuite spectaculaire sous les tirs nord-coréens d’un soldat du Nord à Panmunjeom a fait les gros titres des journaux, les défections à travers la zone démilitarisée demeurent rarissimes.

Symbole de la blessure entre les deux Corées, la DMZ accueille tous les jours3, du côté sud, des milliers de touristes chinois, sud-coréens et américains. Côté nord-coréen, les visites sont plus rares. La route d’accès est bordée de miradors, de chicanes et de pièges à chars. Trois portes monumentales avec des herses permettent de bloquer une éventuelle invasion terrestre tout autant que les défections du Nord4.

Vestige de la guerre froide, la DMZ est un musée à ciel ouvert depuis 1953, figé, mais bien vivant. Ultime paradoxe, ses 907 kilomètres carrés, totalement protégés de toute intrusion humaine depuis sept décennies, se sont transformés en paradis pour la biosphère. Ce no man’s land offre des paysages d’une extraordinaire diversité écologique : cinq cours d’eau (Imjin, Han, Bukhan, Soyang et Nam), des forêts (75 % de la surface de la DMZ), des prairies (20 %), des terres cultivées (3 %), des zones humides et des marécages (1 %) et des estuaires. Les environnementalistes estiment que 67 % de l’écosystème de la péninsule coréenne y est représenté. D’après l’organisation non gouvernementale (ONG) sud-coréenne DMZ Forum, on y dénombre aujourd’hui 2 716 variétés animales et végétales, parmi lesquelles 146 espèces menacées ou en voie d’extinction : ours noir, cerf porte-musc et même une chèvre dont on ne compte plus que 250 spécimens en Corée, le gorani, goral à longue queue.



1. Les chiffres varient selon les armées en fonction des accords et des tensions.


2. Les premières négociations pour un cessez-le-feu se tinrent au nord de la ville de Gaeseong (actuellement au Nord), dans un restaurant, le Naebongjang.


3. Hors périodes de tensions, de visite officielle ou de pandémie.


4. La troisième porte fut construite après la défection d’un soldat en 2017. Il avait en effet conduit jusqu’à la frontière en empruntant cette route.
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Qui était Kim Il Sung ?

« Le général Kim Il Sung, leader respecté et aimé de quarante millions de Coréens1, naquit le 15 avril 1912 de Kim Hyong Jik, combattant antijaponais, et de Kang Ban Sok2, dans une famille pauvre du village de Mangyeongdae, au bord du fleuve Daedong en aval de Pyongyang. À cette époque, la Corée traversait une période tragique. Les agresseurs impérialistes japonais l’ayant longtemps violée, l’avaient dépossédée de tous ses droits le 29 août 1919. Malgré sa grandeur, la Corée fut piétinée par l’ennemi et à travers ses 3 000 ri3 on entendait les gémissements du peuple déplorant son tragique destin d’apatride. » Ces lignes, tirées de la biographie officielle4 de Kim Il Sung, résument tout à la fois les origines de celui qui allait diriger la Corée du Nord jusqu’à sa mort en 1994 et le terreau idéologique de nationalisme et de revanche qui anime aujourd’hui encore le peuple et le régime de la République populaire démocratique de Corée.

Deux événements marquèrent l’enfance de Kim Song Ju5 (nom de naissance de Kim Il Sung) : à 5 ans, une visite à son père en prison où il avait été incarcéré par les Japonais, et deux années plus tard, le mouvement d’indépendance du 1er mars 1919. Kim Il Sung raconte qu’il courait derrière la foule dans Pyongyang quand les Japonais attaquèrent les manifestants à coups de baïonnette. Ce double traumatisme fut fondateur pour le futur dirigeant qui écrit dans ses Mémoires6 : « Par ce soulèvement, notre peuple a prouvé au monde entier que les Coréens sont fort attachés à leur indépendance, ne voudront jamais être des esclaves sous un joug étranger, qu’ils ne craignent aucun sacrifice pour libérer leur pays. »

Au lendemain du mouvement de mars, les parents de Kim Il Sung s’installèrent en Mandchourie où son père pratiqua la médecine orientale. Sa mère, fervente chrétienne, fréquentait l’Église presbytérienne avec ses trois enfants. En 1923, sur injonction paternelle, le jeune garçon rentra chez ses grands-parents à Pyongyang afin d’y poursuivre sa scolarité. Bilingue chinois et coréen, il rejoignit à 20 ans la guérilla antijaponaise et le Parti communiste chinois avant de combattre dans l’armée unifiée du Nord-Est opérant au Mandchoukouo. C’est là que, d’après les hagiographes nord-coréens qui ont rayé de l’histoire officielle le fait qu’il ait servi à partir de 1942 sous commandement chinois, il aurait fondé une unité à l’origine de l’actuelle armée populaire de Corée.

Cette période peu documentée de la vie de Kim Il Sung7, un inconnu avant d’être désigné par les Soviétiques pour diriger la Corée du Nord, explique les rumeurs de « faux Kim Il Sung » longtemps répandues en Corée du Sud : plusieurs guérilleros auraient en effet eu pour nom « Kim Song Ju » et Kim Il Sung aurait été un imposteur. Si la légende a certainement embelli les faits d’armes de Kim Il Sung, les historiens chinois, sud-coréens et occidentaux s’accordent à penser qu’il fut un combattant exceptionnel.

Kim Il Sung se maria deux fois : avec Kim Jong Suk rencontrée en 1935 en Mandchourie avec laquelle il eut deux fils, dont Kim Jong Il, le cadet étant mort jeune8, et une fille, Kim Kyong Hui. Après le décès en 1947 de Kim Jong Suk des suites d’une grossesse extra-utérine, il épousa Kim Song Ae, dont il eut trois enfants : une fille, Kim Kyong Jin, et deux garçons, Kim Pyong Il et Kim Yong Il. Écartés du pouvoir par Kim Jong Il, ces derniers firent toutefois des carrières prestigieuses dans la diplomatie à l’étranger. Il aurait aussi eu des enfants illégitimes. Ainsi, l’existence de Kim Hyon9, né en 1971 et fruit d’une liaison avec Jegal Sun Bok, une infirmière, fut longtemps tenue secrète.

Il mourut le 8 juillet 1994 à 82 ans des suites d’un accident vasculaire cérébral dans son palais de Hyangsan, sur les hauteurs des monts Myohyang10, au nord-est de Pyongyang.



1. L’auteur inclut ici le sud de la péninsule.


2. Kim Hyeong-jik et Kang Ban-seok.


3. Expression traditionnelle pour désigner la Corée. Le ri, unité de mesure des distances, correspond à 390 mètres.


4. Baik Bong, Le Maréchal Kim Il Sung, soleil du peuple, Pyongyang, 1970.


5. C’est afin d’honorer un combattant héroïque disparu que Kim Song Ju choisit de s’appeler Kim Il Sung.


6. Kim Il Sung, À travers le siècle. Mémoires, traduction officielle, t. 1, Éditions en langues étrangères, Pyongyang, 1992.


7. Un seul document témoigne de cette époque : l’interrogatoire de Kim Il Sung lorsqu’il fut arrêté par les Soviétiques. Konstantin Tertitskyi et Fyodor Tertitskyi, « The personal File of Jin Richeng (Kim Il Sung): New Information on the Early Years of the First Ruler of North Korea », Acta Koreana, vol. 22, no 1, juin 2019.


8. Voir la question 18 : « Qui était Kim Jong Il ? »,ici.


9. Appelé aussi Kim Hyon Nam selon les sources, il aurait été exécuté en 2007 sur ordre de Kim Jong Il.


10. Province du Pyeongan du Nord.
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Qu’est-ce que le juche ?

Le juche, ou plus exactement le juche sasang (la pensée du juche), est une idéologie développée par Kim Il Sung, constituant le socle du régime nord-coréen. Elle guide les activités du Parti du travail. Le terme juche est composé de deux mots sino-coréens : ju, le « sujet » au sens de « celui qui agit », et che, le « corps ».

Au XIXe siècle, juche exprimait une pensée née en réaction à l’un des concepts majeurs du confucianisme, le sadae juui1, qui désigne la soumission traditionnelle au puissant : le sujet face à son roi, mais aussi la Corée face à la Chine, face aux puissances occidentales. La Corée du Nord considère ainsi que les liens entre Séoul et Washington relèvent d’une telle inféodation. Le terme juche apparaît souvent sous la plume de l’historien nationaliste Sin Chae-ho (1880-1936). Il est alors déjà associé à l’idée d’un peuple unique et d’une coréanité puisant ses racines dans l’histoire, jusqu’à l’ancêtre commun Dangun2, filiation identitaire au cœur de la doctrine nord-coréenne.

Si le marxisme-léninisme demeure à la base de l’idéologie, bien que les théoriciens nord-coréens aient tout fait pour s’en démarquer, cette dernière est avant tout empreinte d’un farouche nationalisme ethnico-culturel né du long passé d’invasions de la péninsule. Il a atteint un paroxysme avec la politique d’assimilation du Japon et d’éradication systématique de la culture coréenne à l’époque de la colonisation de la péninsule (1910-1945).

Au cœur de l’acceptation traditionnelle du terme juche se trouve l’idée que l’homme est le maître de toute chose et peut, par sa propre volonté, atteindre le but qu’il s’est fixé. Cette vision n’est pas incompatible avec le culte de la personnalité et la toute-puissance du dirigeant. D’après le site officiel nord-coréen Naenara, « le juche […] signifie que les maîtres de la révolution et de la construction sont les masses populaires, elles-mêmes force motrice de cette même révolution et construction ». Instrument politique, le juche s’appuie sur ce sentiment intime qu’ont les Coréens de ne jamais avoir été maîtres de leur destin3.

En Corée du Nord, le terme fut employé pour la première fois le 18 mai 1955 par Kim Il Sung qui, lors d’une réunion de l’une des cellules du Parti du travail, appela à travailler sur l’idéologie de manière à réinterpréter de façon créative le marxisme-léninisme en luttant contre le dogmatisme et le formalisme. Toutefois dans ce discours4, Kim Il Sung n’évoquait pas l’idée d’indépendance des autres nations, louant au contraire l’aide soviétique à la Corée. Son but était alors d’inciter les membres du Parti à adapter les grands principes marxistes à la situation particulière de la Corée. Ce n’est qu’en 1965, à l’occasion du dixième anniversaire de la conférence des pays non alignés de Bandung, qu’il développa l’idée de l’autodétermination de la nation. Le dirigeant dès lors fut nommé suryong5, un titre tiré de l’histoire ancienne désignant les chefs de tribu à l’époque du royaume de Goguryeo (37 av. J.-C.-668 apr. J.-C.).

Toutefois, dans un premier temps, l’emploi du mot juche se confond en Corée du Nord avec la simple traduction du terme marxiste « sujet ». Il resta donc longtemps absent de la terminologie nord-coréenne jusqu’à ce que la doctrine soit réellement développée par Hwang Jang-yop6 à partir des années 1960. En 1972, la doctrine est inscrite dans la Constitution. En 1992, les références au marxisme-léninisme ont disparu au profit du seul juche. La volonté d’indépendance politique et des grandes puissances s’est totalement recentrée sur la figure du dirigeant bienveillant, protecteur et porteur de la sagesse ancestrale, qui incarne l’unité monolithique et révolutionnaire de la nation.

Trois concepts, piliers du juche, théorisés par Kim Il Sung en 1965 sont indissociables de la doctrine : le jaju, l’indépendance politique et diplomatique (égalité totale avec les nations étrangères, respect de l’intégrité territoriale, non-intervention et indépendance nationale). Toutefois, ce jaju ne peut être atteint que si au préalable l’autosuffisance économique (jarip) a été réalisée. Vient enfin l’autonomie militaire (jawi), elle-même garante du jaju.

Autant de points qui permettent de comprendre la position actuelle du pays sur le plan international, mais aussi de mieux appréhender les orientations du régime : le byongjin7, la double poussée, ligne politique suivie entre 2013 et 2018, visait ainsi à garantir l’indépendance du pays vis-à-vis des grandes puissances (jaju), grâce aux développements de l’économie (jarip) et de l’arme nucléaire (jawi) permettant un dialogue d’égal à égal avec les grandes puissances (jaju).



1. Sadaejuui (사대주의, 事大主義), « idéologie de la servitude au pouvoir supérieur ».


2. Voir la question 1 : « Comment est né le mythe fondateur de la Corée ? », ici.


3. Voir la question 3 : « La Corée a-t-elle jamais été maîtresse de son destin ? », ici.


4. Ce discours s’adressant aux travailleurs du département de la Propagande et de l’Agitation ne fut publié en Corée du Nord qu’en 1960.


5. Suryeong.


6. Hwang Jang-yop (1923-2010) fut l’un des premiers hauts dignitaires du régime à faire défection vers la Corée du Sud en 1997.


7. Byeongjin. Voir la question 66 : « Le byongjin, double développement nucléaire et économique, a-t-il fait long feu ? ».
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Quels sont les pouvoirs des congrès du Parti du travail ?

Depuis la création de la République populaire démocratique de Corée ont eu lieu huit congrès : en 1946, 1948, 1956, 1961, 1970, 1980, 2016 et 2021. En théorie, un congrès est l’instance supérieure du Parti qui élit un nouveau Comité central, son Bureau politique, le Bureau permanent et enfin son Premier secrétaire. Dans la pratique, le pouvoir au sein du Parti du travail de Corée a été entre les mains successivement de Kim Il Sung, de Kim Jong Il et aujourd’hui de Kim Jong Un.

Les congrès sont des outils de pouvoir d’importance majeure. Directement inspirés des congrès soviétiques, ils sont précédés d’une campagne idéologique qui, en Corée du Nord, prend la forme de « batailles » à l’occasion desquelles la population accomplit en un temps record des tâches titanesques (construction d’un bâtiment officiel, d’un musée, d’une autoroute) avec un même but de dévouement pour la patrie. Les congrès se tiennent théoriquement tous les cinq ans et sont annoncés six mois à l’avance. Toutefois, sous Kim Jong Il, en l’absence de progrès économiques notoires, il ne s’en tint pas entre 1980 et 2016.

Lors des congrès sont annoncés les grandes orientations du pays (la ligne du byongjin1 fut ainsi confirmée à l’occasion du congrès de 2016), les succès de la nation (dans le domaine balistique et nucléaire), ainsi que certaines promotions ou rétrogradations d’envergure. Ces dernières ne font pas l’objet d’une annonce mais sont officialisées par le siège occupé. Le placement des individus et des divers départements indique en effet leur importance : ainsi, sous Kim Jong Un, la prééminence du Parti sur l’armée fut indiquée par une nouvelle distribution des sièges dans la salle.

Le premier congrès en 1946 permit d’officialiser la prépondérance du Parti du travail désormais fusionné avec les autres partis existants. Le deuxième en 1948 entérinait la prochaine partition de la péninsule en deux États et permit d’officialiser l’emblème du Parti (le marteau, pour les ouvriers, la faucille pour les paysans et le pinceau pour les intellectuels). Celui de 1956 eut lieu peu après le congrès du Parti communiste de l’Union soviétique à l’occasion duquel Khrouchtchev dénonça Staline. Ce fut l’occasion de réaffirmer avec force le pouvoir de Kim Il Sung. Le congrès de 1961 se tint après une vague de purges et confirma la prise de distance de la Corée vis-à-vis de l’Union soviétique. Le cinquième congrès fut l’occasion d’annoncer le mouvement des Trois révolutions : idéologique, économique et culturelle. Ce mouvement, similaire à la révolution culturelle sous Mao, devait promouvoir le développement des secteurs industriels et agricoles, tout en renforçant l’esprit révolutionnaire des masses.

Le congrès d’octobre 1980 enfin fut déterminant pour l’avenir de la dynastie Kim. Son premier objectif fut de présenter l’héritier au trône, Kim Jong Il. S’ensuivit une longue pause après que ce dernier accéda au pouvoir : pas de congrès pendant trente-cinq ans mais deux conférences2 (en 2010 et 2012) à l’occasion desquelles le titre de Kim Jong Un fut formalisé avec des qualificatifs honorifiques intégrés au culte de la personnalité alors en construction. En 2012, ses pouvoirs furent formellement élargis et il reçut le titre de dirigeant éternel du Comité de défense, en écho au titre de président éternel de Kim Il Sung.

À l’issue du congrès de 2016, soit quatre années après son arrivée au pouvoir, lui fut officiellement conféré le même titre que portait son grand-père Kim Il Sung entre 1946 et 1966, soit chairman du Parti du travail, remplaçant le titre de Premier secrétaire adopté en 1966. À la même occasion, il fut représenté pour la première fois avec un uniforme militaire.

Le dernier congrès en janvier 2021 s’est ouvert sur une note négative : Kim Jong Un a d’abord constaté l’échec de la politique économique du pays, imputable à des facteurs internes (incompétence des responsables), externes (les sanctions internationales) mais aussi imprévisibles (pandémie, intempéries). Il a aussi rappelé l’urgence de défendre le pays avec des moyens appropriés (développer l’armement), réaffirmé son intention de diversifier ses partenaires diplomatiques, d’entretenir des relations avec la Corée du Sud, et répété qu’en dépit d’avancées positives lors de ses rencontres avec Donald Trump, les États-Unis demeuraient l’ennemi.



1. Voir la question 66 : « Le byongjin, double développement nucléaire et économique, a-t-il fait long feu ? », ici.


2. Deux autres conférences furent tenues respectivement en 1958 et en 1996.
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Comment la Corée du Nord est-elle devenue la première dynastie communiste du monde ?

Le congrès1 d’octobre 1980 fut déterminant pour l’avenir de la dynastie Kim. Son premier objectif fut de présenter l’héritier au trône, Kim Jong Il. Pourtant, si son « investiture » était acquise pour l’ensemble de la structure politique du pays, son nom n’était cité qu’en cinquième position du cercle des dirigeants. Ce n’est qu’un an plus tard qu’il apparut publiquement comme successeur de son père dans les publications du Parti.

Le choix ne se fit pas du jour au lendemain. Préparé par Kim Il Sung à ses futures responsabilités dès le début des années 1960, Kim Jong Il occupa d’abord des postes subalternes au sein du Parti avant de devenir son secrétaire personnel. À ses côtés, il fut le témoin des purges de 1967 puis endossa peu à peu des fonctions plus importantes.

Dès le début des années 1970, de premiers indices permettent rétroactivement de deviner que le successeur de Kim Il Sung serait issu du clan familial. Le Dictionnaire de la terminologie politique, publié en 1970 à Pyongyang, donnait cette définition de la « succession héréditaire » (seseup jedo) : « Coutume héréditaire des sociétés d’exploitation dans lesquelles certains statuts ou richesses peuvent être légalement hérités. Issue des sociétés esclavagistes, la succession héréditaire a été adoptée par les seigneurs féodaux comme moyen de perpétuer leur pouvoir dictatorial. » Deux années plus tard, dans l’édition de 1973, la définition avait disparu.

Comment expliquer un tel revirement ? Le plus plausible est que Kim Il Sung ressentit soudain l’urgence de trouver un successeur fiable après deux événements survenus dans des pays alliés : le limogeage sous la pression du Kremlin de Walter Ulbricht, premier secrétaire du comité central du Parti socialiste et dirigeant de l’Allemagne de l’Est, puis la même année l’élimination dans un accident d’avion de Lin Biao, vice-président du Parti communiste chinois, nommé successeur de Mao en 1969 et accusé de complot.

Comme souvent en Corée du Nord, la communication autour de la succession suivit plusieurs étapes : strictement interne, réservée aux hauts fonctionnaires du régime (1971-1974), élargie à tout le gouvernement et aux instances populaires à travers le pays (1974-1977), puis enfin destinée au peuple à la toute fin des années 19702.

Kim Jong Il accompagna très tôt son père lors des visites de terrain. Il fut chargé de l’une des toutes premières grandioses célébrations du pays : l’organisation de son soixantième anniversaire en avril 1972. Dès 1973, Kim Jong Il dirige le département de la Propagande et de l’Agitation du Parti du travail. Il n’était alors toutefois pas le seul sur la liste des prétendants à la succession : une lutte feutrée s’installa ainsi avec Kim Yong Ju, le frère cadet de Kim Il Sung, soutenu par plusieurs factions familiales. Kim Yong Ju défendait un marxisme classique, critiquait le juche3 et s’opposait au culte de la personnalité. Il fut écarté. Et Kim Jong Il officiellement nommé successeur le 13 février 1974. Cette succession dynastique ne fut pas sans entraîner de critiques et sa mise en place déclencha plusieurs vagues de purges entre 1973 et 1987.

La succession dynastique suivante, bien que précipitée par le décès soudain de Kim Jong Il en décembre 2011, fut aussi le fruit d’un processus soigneusement orchestré, conformément à la déclaration de Kim Il Sung sur le mont Baekdu en 1943 : « Si la révolution n’est pas achevée de mon vivant, elle sera poursuivie par mon fils et mon petit-fils. » Dès le lendemain de son attaque cérébrale en 2008, Kim Jong Il s’était attaché à préparer son fils à lui succéder en l’intégrant de plus en plus fréquemment à des réunions et visites de terrain. Kim Jong Un fut nommé successeur en 2009. Kim Jong Il, conscient du manque d’expérience de son fils cadet, lui donna deux mentors pour le guider : sa sœur Kim Kyong Hui, économiste, et son mari Jang Song Thaek4.

La question de la succession se pose bien sûr pour Kim Ju Ae, la fille de Kim Jong Un, de plus en plus présente en public aux côtés de son père. Même si Kim Ju Ae n’a que 12 ans, l’âge ne revêt pas d’importance pour démarrer les « visites de terrain » : Kim Jong Un n’avait que 15 ans en 1998 lorsqu’il se rendit avec son père au musée des Atrocités américaines de Sincheon5. Si une réponse affirmative est prématurée, un point laisse à penser que Kim Ju Ae6 est bien partie pour succéder à son père. Pour parler d’elle en effet, hormis de nombreuses expressions affectueuses, « enfant aimée » ou « noble enfant7 », le mot honorifique bun est employé. Or, fréquent en Corée du Sud, bun n’est au Nord utilisé que pour qualifier les membres de la famille Kim susceptibles d’accéder au pouvoir. Ni Kim Yong Ju, le frère de Kim Il Sung, ni Kim Kyong Hui, la sœur de Kim Jong Il, pas plus que Kim Yo Jong, la sœur de Kim Jong Un n’y ont eu droit.



1. Voir la question 16 : « Quels sont les pouvoirs des congrès du Parti du travail ? », ici.


2. Les indices sont à trouver dans l’étude précise de ces diverses campagnes. Lire à ce sujet l’excellente étude très fouillée de Fyodor Tertitskiy, « Kim Jong-il’s Succession Campaign of the 1970s: A Comparison of Propaganda Tracks », Acta Koreana, no 25, p. 29-52. 10.18399/acta.2022.25.1.002.


3. Voir la question 15 : « Qu’est-ce que le juche ? », ici.


4. Voir la question 28 : « Pourquoi Kim Jong Un a-t-il fait exécuter son oncle Jang Song Thaek ? », ici.


5. Voir la question 12 : « La Corée du Nord a-t-elle plus souffert de la guerre que le Sud ? », ici.


6. Voir la question 87 : « Quelle est la place de l’enfant en Corée du Nord ? », ici.


7. Respectivement sarang haneun jajebun (사랑하는 자제분) et jongui hasin jajebun (존귀하신 자제분).
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Qui était Kim Jong Il ?

Pour les hagiographes du régime, le « cher leader1 » vit le jour le 16 février 1942, sur le mont sacré de l’histoire coréenne, le mont Baekdu2. Ce jour-là, un double arc-en-ciel illumina les cieux traversés d’une comète.

C’est en réalité en 1941 que naquit Youri Irsenovich Kim, dans un camp militaire russe, à Viatskoïe, un village de la rive droite du fleuve Amour, près de Khabarovsk. Son père Kim Il Sung était alors commandant d’un bataillon dans la 88e brigade d’infanterie indépendante3 soviétique composée de Chinois et de Coréens. Sa mère, Kim Jong Suk, issue d’une famille de paysans pauvres, avait rejoint en 1935 la guérilla antijaponaise et épousé Kim Il Sung en 1940.

Plusieurs drames marquèrent son enfance : tout d’abord, en 1947, la noyade accidentelle, sous ses yeux, de son frère cadet Man Il, appelé alors Shura ; puis, alors qu’il n’avait que 7 ans, la mort des suites d’une fausse couche de sa mère bien-aimée Kim Jong Suk ; enfin, peu après, le remariage de son père avec une secrétaire de la garde privée de la résidence présidentielle, Kang Song Ae. Le gamin détesta d’emblée cette femme plus sophistiquée que sa propre mère et se méfia de ses trois enfants. Surtout de Pyong Il, le cadet né en 1954, que le clan de sa belle-mère essaya d’imposer à sa place comme successeur à Kim Il Sung.

Selon les uns, il aurait poursuivi sa scolarité en Chine, pour les autres à Pyongyang. Grâce à l’amitié qui liait son père Kim Il Sung au Premier ministre maltais Dominku Mintoff4, il passa un an à Malte en 1973 pour apprendre l’anglais. Diplômé en sciences économiques de l’université Kim-Il-Sung, il accompagna plusieurs fois son père à l’étranger, à Moscou et en Allemagne de l’Est, où il aurait brièvement étudié à l’académie aérospatiale. Dès 1969, il travailla au sein du département de la Propagande et de l’Agitation du Parti, puis fut chargé des opérations secrètes contre la Corée du Sud, comme l’attentat de Rangoun en 1983 ou quatre ans plus tard celui du vol KAL8585.

De ces années dans l’ombre paternelle, Kim Jong Il garda un goût des coulisses et des manœuvres souterraines correspondant à sa personnalité introvertie, à sa haine des foules et des grands discours. Avare de paroles publiques, il pouvait cependant faire preuve d’une grande éloquence et ne manquait pas d’humour, comme en 2000, quand il se présenta à Madeleine Albright, secrétaire d’État américaine, comme « le dernier des diables communistes ». Contrairement à son père, qui avait arrêté l’école vers 13 ans, Kim Jong Il avait fait des études poussées. Travailleur acharné, il ne s’endormait jamais avant 2 ou 3 heures du matin. Et Madeleine Albright, lui ayant remis une quinzaine de questions pointues sur le programme nucléaire, fut surprise de la précision technique de ses réponses, sans même faire appel à ses conseillers.

Cet homme qui « pensait vite, raisonnait vite, parlait vite », d’après le diplomate nord-coréen Koh Young-hwan6, était aussi colérique et imprévisible. Mais ni excentrique ni fou. Un personnage discret, timide, plus enclin à de longues soirées de travail qu’à des réceptions ou des dîners arrosés. « Contrairement à la légende, il ne buvait que très modérément, réservant plutôt ses vins et alcools de luxe à ses collaborateurs », précise Kenji Fujimoto, son ancien cuisinier japonais.

On lui connaît cinq compagnes ou épouses : Hong Il Chon, sa première femme (de 1966 à 1969), une universitaire de renom qui même après son divorce en 1969 ne tomba jamais en défaveur. De leur union naquit une fille Hye Kyong qui aurait étudié en France et occuperait toujours de hautes fonctions. Song Hye Rim, une actrice, partagea ensuite sa vie de 1970 à 1980 et donna naissance en 1971 au premier petit-fils de Kim Il Sung, Kim Jong Nam, assassiné à Kuala Lumpur en 20177. De Kim Yong Suk, l’épouse officielle choisie par Kim Il Sung, Kim Jong Il eut ensuite deux filles, Sol Song, née en 1974, et Chun Song, née en 1975. Sol Song serait aujourd’hui l’assistante personnelle de son demi-frère Kim Jong Un. Il tomba ensuite amoureux de Ko Yong Hui, la mère de l’actuel dirigeant Kim Jong Un, lui-même cadet d’une fratrie de trois (Jong Chol, Jong Un et Yo Jong). Il partagea enfin sa vie avec une dernière compagne, Kim Ok8, brillante pianiste née en 1964 et sa secrétaire particulière.

Le 17 décembre 2011, Kim Jong Il mourut d’une crise cardiaque à l’âge de 69 ans.



1. Chinaehaneun jidoja, l’un des multiples titres de Kim Jong Il.


2. Voir la question 1 : « Comment est né le mythe fondateur de la Corée ? », ici.


3. Cette brigade, la seule de l’Armée rouge composée exclusivement d’étrangers, devait contrôler les confins soviétiques coréens. Elle fut démantelée après la guerre soviéto-japonaise (1945), et ses soldats, dont Kim Il Sung, intégrèrent alors d’autres unités destinées à épauler l’Armée rouge en Corée et en Mandchourie. Les membres de cette unité et leur descendance forment un noyau dur de l’élite nord-coréenne.


4. En poste de 1971 à 1984. Malte et la Corée du Nord entretinrent longtemps des liens étroits, grâce à l’amitié qui liait Mintoff et Kim Il Sung. En 1982, fut signé un traité d’assistance militaire secret prévoyant l’entraînement des forces armées maltaises par les Nord-Coréens et l’envoi d’armes légères.


5. Voir la question 21 : « Comment la Corée du Nord tenta-t-elle de saboter les Jeux olympiques de Séoul en 1988 ? », ici.


6. Il fit défection en 1990 et vit aujourd’hui à Séoul.


7. Voir la question 29 : « Pourquoi fallait-il éliminer Kim Jong Nam ? »,ici.


8. Selon certaines sources, non confirmées, elle aurait eu un garçon né en 2004 et une fille née en 2008.
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Qu’est-ce que le songun ?

D’après le site officiel Naenara, le songun1 (littéralement l’« armée d’abord ») est « un mode de gouvernement socialiste fondamental consistant à donner la priorité à l’aspect militaire dans les affaires de l’État et à prendre l’armée populaire pour élite et force principale dans le but de renforcer la force motrice de la Révolution et de faire progresser victorieusement l’œuvre socialiste ». Autrement dit, priorité à l’armée.

Dans la vie quotidienne en Corée du Nord, songun qualifie quelque chose qui est conforme à l’idéologie sans forcément avoir un rapport explicite à l’armée. On peut aimer un vêtement « dans l’esprit du songun », non parce qu’il s’agit d’une tenue militaire, mais parce que cette veste est appropriée, élégante, digne de l’idéologie nationale.

Le mot songun fut utilisé pour la première fois en 1997 dans un article du Rodong Sinmun2. Toutefois, on fait symboliquement remonter l’origine du songun à l’inspection de terrain le 25 août 1960 par Kim Il Sung et Kim Jong Il de la 105e division de chars Ryu Kyong Su. Cette dernière s’était distinguée lors de la prise éclair de Séoul dans les premiers jours de la guerre de Corée. Le 25 août est un jour férié en Corée du Nord, le jour du songun.

Dans le but d’intégrer le songun dans l’histoire de la nation, les manuels nord-coréens rappellent que ce concept de l’armée comme pilier de la révolution socialiste est ancien (c’est Kim Il Sung qui lors de la conférence de Kalun3 le 30 juin 1930 aurait défini la lutte armée comme le principe fondamental pour libérer la Corée de l’occupation japonaise), voire très ancien, puisque les racines du songun seraient à chercher dans deux pistolets que Kim Il Sung reçut en héritage de son père. Toutefois, cette doctrine, prolongement du juche4, prend source dans les quatre directives de Kim Il Sung sur l’armée, dans le but de construire « un grand pays puissant et prospère » (kangsong taeguk5) : armer le peuple, rendre le pays plus fort, faire de chaque soldat un cadre et moderniser l’armée.

Ce n’est toutefois qu’en 1995 que la doctrine apparaît dans le vocabulaire politique. La Constitution de 1998 l’institutionnalise. Armée, Parti, État et peuple sont désormais confondus.

Selon Hwang Jang-yop6, l’idéologue du régime et père du juche, qui fit défection en 1997, le songun fut établi à la suite d’un pacte entre les militaires et Kim Jong Il. Malgré leurs réticences, ils lui donnaient leur imprimatur, en échange de quoi l’armée était désormais au cœur du régime. Cette époque correspond donc à de larges remaniements constitutionnels donnant prépondérance à l’armée sur le Parti.

Développer la puissance de l’armée a pour objectifs premiers d’assurer la défense du pays contre une attaque américaine et de garantir la paix sur la péninsule. Mais elle participe aussi à l’effort révolutionnaire pour la construction du socialisme et a donc un important rôle économique.

Le lancement de la politique du songun eut lieu dans un contexte complexe : Kim Il Sung meurt en 1994, les effets de l’effondrement de l’Union soviétique commencent à se faire sentir et Pyongyang a fait appel à l’aide internationale pour affronter une famine si grave qu’en 1997 et 1998 l’administration renonce à tenir le registre des décès. Kim Jong Il doit faire face à une crise sans précédent et l’armée, soit 1 250 000 soldats et officiers et une « garde rouge des ouvriers et des paysans » composée de 7 millions de réservistes, est une force vive qu’il va utiliser. L’armée va dès lors plus que jamais intervenir dans tous les secteurs de la vie économique. Ainsi, pendant les dix années que dure le service militaire, les soldats sont aussi employés aux grands travaux d’infrastructures du pays. Responsables de petites unités économiques, ils subviennent à leur propre subsistance et gèrent de véritables entreprises agricoles ou industrielles. Ce qui explique aujourd’hui encore les liens entre certaines sociétés et l’armée présente à tous les niveaux de la société.

La doctrine du byongjin, mise en avant par Kim Jong Un à l’occasion du septième congrès du Parti des travailleurs en mai 2016, ne diffère pas fondamentalement du songun. Outre un rééquilibrage institutionnel important donnant de nouveau plus de poids au Parti, et le développement des capacités de défense du pays (notamment sur les plans nucléaire et technologique), elle met l’accent sur l’essor économique.



1. 선군, 先軍, seongun jeongchi ou seongun sasang. La traduction anglaise military first communément reprise est trompeuse. Car seon implique une idée de priorité, de mise en avant, plutôt que de hiérarchie.


2. Quotidien, organe officiel du Parti du travail.


3. District de Changchun, dans la province du Jilin en Chine.


4. Voir la question 15 : « Qu’est-ce que le juche ? », ici.


5. Gangseong daeguk.


6. Voir la question 15 : « Qu’est-ce que le juche ? », ici.
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Pourquoi un soldat américain a-t-il passé quarante ans en Corée du Nord ?

« C’était peu après Noël 1964. Je me suis dit : la prochaine fois que c’est mon tour de faire la patrouille de nuit, je traverse la DMZ. » Ce soir-là, le sergent Charles Robert Jenkins boit. Beaucoup. Pour se donner du courage. Et, muni d’une simple boussole, s’enfonce dans la nuit, laissant ses hommes derrière lui. Direction le nord. Ses raisons ? Nous sommes en 1965 et Jenkins ne veut pas être envoyé au Vietnam. Alors, sans bien réfléchir, il se dit que les Nord-Coréens vont le remettre aux Soviétiques qui finiront par le renvoyer aux États-Unis. Jenkins n’imagine pas une seconde qu’il va passer les quarante prochaines années de sa vie en Corée du Nord.

 

Cette bêtise, il dit l’avoir immédiatement regrettée. En guise d’accueil, il passera d’abord sept ans en cellule à étudier l’idéologie du juche avec trois autres défecteurs1 américains – Larry Abshier, Jerry Parrish et James Dresnok – avant de recouvrer la liberté. Devenu citoyen de la République populaire démocratique de Corée en 1972, il va enseigner l’anglais à l’université des langues étrangères de Pyongyang et incarner le rôle du vilain Américain dans de nombreux films. Marié à Hitomi Soga, une infirmière japonaise kidnappée par le régime2, il eut deux enfants. Aujourd’hui, des années plus tard, Jenkins connaît encore par cœur en coréen des passages entiers de la vie de Kim Il Sung ou de ses écrits. Car Jenkins est finalement parti. En 2002, sa femme fut en effet autorisée à rentrer au Japon dans le cadre des efforts de bonne volonté de Pyongyang sur le dossier des kidnappés. Dans un premier temps, Jenkins refusa de la suivre : la désertion en temps de guerre est passible de la peine de mort aux États-Unis. Finalement, en 2004, ayant reçu des autorités nippones l’assurance d’être protégé, il accepta de partir avec ses deux filles, via l’Indonésie. Gracié par les États-Unis qui jugèrent que ses quarante années en Corée du Nord représentaient une punition suffisante pour sa défection, il termina sa vie avec sa femme sur l’île de Sado dans la province de Niigata où, avant sa mort en 2017, il rédigea ses Mémoires3.

Les trois autres déserteurs menèrent la même vie que Jenkins. Tous les trois épousèrent des kidnappées étrangères. Ces Américains et leurs descendants constituent à eux seuls avec les familles des kidnappés l’unique et minuscule minorité ethnique de Corée du Nord4, à l’exception des minorités chinoises et japonaises. Les Coréens attachent de l’importance à la pureté de leur sang, marier les trois Américains à des étrangères était logique. Une première tentative de donner des compagnes nord-coréennes s’était en effet soldée par un échec : l’une des jeunes femmes, sélectionnée car censée être stérile, était tombée enceinte. C’était aussi une marque de bonne volonté, et une récompense pour bon comportement, des autorités nord-coréennes : un père (nord-)coréen se doit de choisir un bon parti pour ses enfants5. C’est enfin une tradition ancrée dans l’histoire de la Corée : au XVIIe siècle, les membres de l’équipage du Sperweer, un bateau hollandais échoué en Corée, y furent retenus prisonniers mais purent se marier et fonder une famille. Larry Abshier et Jerry Parrish moururent dans les années 1980 mais James Dresnok vécut à Pyongyang jusqu’à sa mort en 2016. Ses deux fils, nés de son union avec Doina Bumbea, une artiste roumaine kidnappée en 1978, font aujourd’hui carrière dans l’armée nord-coréenne. Ils portent des noms coréens, le badge officiel et sont totalement acquis à l’idéologie nord-coréenne, et rêvent un jour d’intégrer les équipes de protection de Kim Jong Un.



1. En juillet 2023, par peur de sanctions disciplinaires qui l’attendaient aux États-Unis, Travis King, un soldat américain, a volontairement traversé la frontière nord-coréenne. Grâce à l’intervention diplomatique de la Suède, il a été expulsé vers les États-Unis.


2. Voir la question 22 : « Pourquoi la Corée du Nord a-t-elle enlevé des centaines d’étrangers pendant la guerre froide ? », ici.


3. The Reluctant Communist: My Desertion, Court-Martial and Forty-Year Imprisonment in North Korea, University of California Press, 2008.


4. Voir la question 77 : « Y a-t-il des minorités en Corée du Nord ? », ici.


5. Voir la question 82 : « Comment s’aime-t-on en Corée du Nord ? », ici.
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Comment la Corée du Nord tenta-t-elle de saboter les Jeux olympiques de Séoul en 1988 ?

L’organisation des Jeux olympiques (JO) d’été 1988 fut confiée à Séoul. Cette décision, annoncée en 1981, fut reçue comme un affront par Pyongyang. Dès lors, la Corée du Nord, qui caressait l’idée de devenir pays hôte, n’eut de cesse de créer un climat d’incertitude sur la péninsule. Kim Jong Il, qui travaillait alors avec son père Kim Il Sung, fut chargé d’orchestrer cette montée des tensions.

En 1983, un premier attentat à la bombe à Rangoun, alors capitale de la Birmanie, coûta la vie à dix-sept membres du gouvernement sud-coréen parmi lesquels quatre ministres. Des embouteillages sur la route et un signal mal coordonné sauvèrent toutefois in extremis la cible principale du commando nord-coréen : le président Chun Doo-hwan1. Si l’attentat avait réussi, la Corée du Nord aurait profité de la confusion pour infiltrer des commandos armés au sud du 38e parallèle.

À la veille des Jeux asiatiques de 1986, un autre attentat va de nouveau secouer la Corée du Sud, sur son territoire cette fois-ci : le 18 septembre, Friederike Krabbe, une Allemande de la bande à Baader2 voyageant avec un passeport britannique, dépose un engin explosif dans une poubelle de l’aéroport international de Gimpo. Bilan : 5 morts et 38 blessés. D’après des documents déclassifiés de la Stasi, le terroriste palestinien Abou Nidal3, qui avait rencontré Kim Il Sung en 1972, aurait reçu à cet effet un financement de 5 millions de dollars.

Mais l’attentat le plus meurtrier, l’un des pires de la guerre froide, aura lieu plus tard, dix mois avant la cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques, le 29 novembre 1987 : ce jour-là, le vol Korean Airlines KAL858 explose au-dessus de la mer d’Andaman. Bilan : 115 victimes. C’est à une femme, Kim Hyon-hui, que fut confiée cette mission. Son destin, typique de l’atmosphère d’espionnage qui régnait alors, est raconté dans ses Mémoires publiés en 19914. Il donna naissance à Mayumi, un long métrage réalisé par Shin Sang-ok, lui-même kidnappé5 en 1978 par Kim Jong Il.

Kim Hyon-hui naquit dans la Corée du Nord des années 1960. Un pays prospère où il faisait bon vivre. Son père, haut diplomate, ayant été nommé à Cuba, c’est à La Havane qu’elle écrivit son premier mot : Kim Il Sung. De retour à Pyongyang quelques années plus tard, elle intégra l’une des meilleures écoles de la capitale.

En pleine guerre froide, les risques d’un conflit militaire avec les États-Unis enflaient. En janvier 1968, un patrouilleur américain, l’USS Pueblo, avait été capturé dans les eaux territoriales nord-coréennes. À Séoul, deux agents nord-coréens avaient été arrêtés à quelques mètres de la demeure présidentielle où ils comptaient assassiner le président Park Chung-hee6.

Patriote accomplie, brillante élève, la jeune fille fut repérée alors qu’elle étudiait le japonais à la faculté des langues étrangères de Pyongyang, et recrutée par les services secrets nord-coréens. Du jour au lendemain, elle rejoignit un camp d’entraînement au cœur des monts Myohyang, au nord-ouest de Pyongyang. Devenue alors l’agent Ok Hwa, « Fleur de jade », elle dut nager dans les eaux glacées du fleuve Tumen et courir pieds nus sur des rochers acérés afin que ses pieds soient « aussi durs que de la pierre ». Un jour, convoquée à Pyongyang, elle reçut une mission « conçue pour elle par Kim Jong Il » : détruire un avion de ligne sud-coréen. L’attentat devait dissuader les athlètes de participer aux Jeux olympiques. Le chaos qui en résultera, lui explique-t-on alors, permettra à Pyongyang de se rapprocher de Séoul, œuvrant ainsi à la réunification de la péninsule.

Ok Hwa et un autre agent, Seung Il, se firent donc passer pour un père et une fille japonais en vacances en Europe. À Bagdad, un contact remit une valise d’explosifs à celle qui s’appelait désormais Mayumi. Le 28 novembre 1987, à 23 h 45, les deux agents montèrent à bord du Boeing 707 à destination de Séoul. Ils descendirent à la première escale à Abu Dhabi, non sans avoir laissé la mallette derrière eux. Neuf heures plus tard, l’avion se désintégrait au-dessus de la mer d’Andaman.

Mais un employé de l’aéroport d’Abu Dhabi fut intrigué par ces Japonais faisant un tel détour pour aller à Rome alors qu’ils avaient des vols directs depuis Bagdad. Trahi par ses faux passeports, le couple fut arrêté à Bahreïn. Les deux agents croquèrent dans une ampoule de cyanure cachée dans le filtre d’une cigarette.

Seule Kim Hyon-hui, alias Ok Hwa, alias Mayumi, survécut et fut condamnée à mort. Elle fut graciée par le président sud-coréen Roh Tae-woo7 et déclarée « non responsable » de l’endoctrinement subi depuis son enfance. Repentie, elle vit aujourd’hui au Japon. La Corée du Nord n’a jamais officiellement reconnu la moindre implication dans l’attentat8.



1. Président de la Corée du Sud de 1980 à 1988.


2. Ou Fraction armée rouge, RAF en allemand, organisation terroriste d’extrême gauche se définissant comme une fraction armée du mouvement anti-impérialiste.


3. Fondateur de l’organisation terroriste palestinienne Abou Nidal, active dans les années 1980. Il rencontra Kim Il Sung en 1972. Il était accompagné du Palestinien Abou Daoud, leader du commando terroriste de l’organisation palestinienne Septembre noir responsable du massacre de onze athlètes israéliens lors des Jeux olympiques de Munich en 1972.


4. Ses Mémoires ont été publiés en deux volumes en Corée : 이제 여자가 되고 싶어요 1권 ‘내 영혼의 눈물’ 2권 ‘꿈꾸는 허수아비’ (1991, 고려원).


5. Voir la question 23 : « Qui sont ces deux stars du cinéma sud-coréen enlevées par Kim Jong Il ? », ici.


6. Président de la Corée du Sud de 1961 à 1979.


7. Président de la Corée du Sud de 1988 à 1993.


8. Une allusion toutefois en 2000, à l’occasion des discussions à six sur la dénucléarisation : Ri Kun, un membre de la délégation nord-coréenne, relié au ministère des Affaires étrangères, aurait reconnu à mi-mot la responsabilité de Pyongyang.
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Pourquoi la Corée du Nord a-t-elle enlevé des centaines d’étrangers pendant la guerre froide ?

Une écolière marche dans une rue paisible d’un petit village de pêcheurs de la préfecture de Niigata. Surgis de nulle part, deux hommes l’abordent, l’enferment dans un grand sac de jute, l’entraînent et la jettent dans la cale d’un bateau. Elle hurle, s’arrache les ongles contre les parois. En vain. Megumi Yokota n’avait que 13 ans lorsque le 5 novembre 1977 elle fut enlevée par des agents nord-coréens alors qu’elle rentrait chez elle après un cours de badminton. Direction : la Corée du Nord. Jamais elle ne reverra ses parents. Ni sa terre natale, le Japon.

Dans les années 1970 et 1980, en pleine guerre froide, ils furent des centaines dans le monde à disparaître sans laisser de trace comme la petite Megumi, enlevés par les services spéciaux de la Corée du Nord. La fillette est la plus célèbre de ceux que l’on appelle les « kidnappés japonais ». Sans doute parce que ses parents médiatisèrent leurs recherches, devenant les images visibles d’un drame vécu par des centaines de familles. Les victimes de ces rapts commis pour la plupart entre 1977 et 1983 se comptent par dizaines, voire par milliers, si on inclut les 3 8241 Sud-Coréens enlevés depuis 1953.

Sont toutefois à ce jour habituellement recensées : 17 victimes japonaises (mais une centaine supposée), 4 libanaises, 1 thaïlandaise, 1 roumaine, 4 ou 5 malaisiennes, 2 chinoises de Macao, 1 singapourienne, 3 italiennes, 2 hollandaises, 1 jordanienne et 3 françaises. Des jeunes femmes, surtout, car faciles à leurrer par les mots doux d’un amant asiatique promettant monts et merveilles avant de se volatiliser sur le tarmac de l’aéroport de Pyongyang le premier jour d’un voyage en amoureux.

Le recours aux enlèvements remonte aux premiers jours de la jeune République populaire démocratique de Corée : le seul moyen entre 1948 et 1950 de savoir ce qui se passe au Sud est alors d’enlever les pêcheurs dont les bateaux s’aventurent trop loin des côtes sud-coréennes. Pendant la guerre de Corée, les enlèvements se poursuivirent à un rythme effréné : entre 1950 et 1953, profitant du chaos de la guerre, entre 7 000 et 83 000 Sud-Coréens furent « rapatriés » de force au nord du 38e parallèle et 55 étrangers enlevés « afin de les protéger ». Durant la guerre froide, le rapt devint un véritable outil politique, confié à Kim Jong Il, dans l’ombre de son père Kim Il Sung. La liste de ces enlèvements est longue : en 1969, un avion sud-coréen est forcé d’atterrir à Pyongyang. Si l’équipage et une partie des passagers retournèrent au Sud, 11 voyageurs restèrent au Nord. En 1970, un bateau de pêche est attaqué par plusieurs navires nord-coréens, un autre s’échoue deux ans plus tard. Les équipages n’ont jamais réapparu. En 1978, des étudiants sud-coréens qui se baignaient sur une plage au Japon ne reviennent pas et sont portés noyés, etc.

Les objectifs de ces rapts sont multiples : recruter de futurs espions envoyés en Corée du Sud et des enseignants pour les écoles de langue et d’espionnage ; obtenir de fausses identités crédibles pour les missions à l’étranger ; mettre à disposition des épouses pour « l’équilibre psychologique » des étrangers retenus en Corée du Nord et créer un vivier d’acteurs pour les films de propagande2. Enfin le projet visait à acquérir de nouveaux talents, technologiques ou artistiques. Ce fut le cas du réalisateur sud-coréen Shin Sang-ok et de la star à succès Choi Eun-hee3 enlevés en 1978 afin de booster le cinéma nord-coréen. L’enlèvement de l’actrice populaire Yun Jung-hee et de son mari, le pianiste Paik Kun-woo, à l’occasion d’un concert à Zagreb en 1977, en revanche, échoua.

Les kidnappés ne furent dans l’ensemble pas maltraités. Après études de l’idéologie et du coréen, la plupart furent chargés d’enseigner la langue et les coutumes de leur pays aux espions de Corée du Nord. Kim Hyon-hui, espionne nord-coréenne4 repentie, auteur de l’attentat en 1987 contre le vol KAL858, raconte dans ses Mémoires avoir croisé dans son centre d’entraînement plusieurs étrangers chargés d’initier les futurs agents secrets du régime aux comportements occidentaux ou nippons dans les moindres détails.

Le dossier épineux envenime depuis des années les relations entre Pyongyang et Tokyo. En 2002, le gouvernement nord-coréen admit avoir enlevé treize citoyens japonais et en 2014 a remis aux autorités nippones une liste d’une trentaine de noms de Japonais vivant en Corée du Nord. La même année, dans un autre geste de bonne volonté, les parents de Megumi5 purent rencontrer en Mongolie la fille de cette dernière, Kim Eun Kyong, âgée de 26 ans.

Pour la Corée du Nord, la question de ces enlèvements a été réglée avec le retour au Japon de cinq kidnappées en 2002, les huit autres étant mortes.



1. Parmi lesquels 3 721 pêcheurs.


2. Ainsi, la Japonaise Hitomi Soga qui épousa Charles Jenkins, un défecteur américain avec qui elle a eu deux filles, voir la question 20 : « Pourquoi un soldat américain a-t-il passé quarante ans en Corée du Nord ? », ici.


3. Voir la question 23 : « Qui sont ces deux stars du cinéma sud-coréen enlevées par Kim Jong Il ? », ici.


4. Voir la question 21 : « Comment la Corée du Nord tenta-t-elle de saboter les Jeux olympiques de Séoul en 1988 ? », ici.


5. D’après la Corée du Nord, Megumi se serait suicidée en 1994. Selon certains témoignages, elle serait en réalité décédée à la suite d’une overdose médicamenteuse fortuite dans un hôpital nord-coréen.
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Qui sont ces deux stars du cinéma sud-coréen enlevées par Kim Jong Il ?

Elle était la plus belle et la plus célèbre actrice de Corée du Sud. Une beauté de l’après-guerre, née sous l’occupation japonaise à Gwangju, devenue l’une des actrices emblématiques des années 1960-1970. Lui était l’un des réalisateurs les plus talentueux du cinéma sud-coréen, un homme séduisant, indépendant, fréquentant les hautes sphères de la société sud-coréenne où il était adulé. Son amitié avec l’homme fort de la Corée du Sud des années 1960-1970, le président Park Chung-hee, le propulsa en haut de l’affiche. Les deux artistes tombèrent passionnément amoureux et leur idylle fit la une de la presse people de l’époque. Ensemble, Choi Eun-hee et Shin Sang-ok vont porter le cinéma sud-coréen à un niveau inégalé. Choi va apparaître dans près de 130 films réalisés par son époux. Mais ce dernier est volage, la passion tarit et le couple le plus célèbre du cinéma sud-coréen divorce. Peu à peu la chance tourne : Shin l’indomptable se sent à l’étroit dans l’univers du cinéma sud-coréen bâillonné par la censure. Il finit par se brouiller avec Park Chung-hee qui pourtant l’a soutenu pendant des années. Sa maison de production s’effondre. Choi, elle, se sent délaissée. En 1976, elle reçoit la visite providentielle d’un homme qui lui propose de l’aider à monter une académie de cinéma à Hong Kong. Elle se laisse convaincre de se rendre sur place où le piège se referme. Le 24 janvier 1978, tombée dans un guet-apens, Choi est entraînée sur un bateau. Direction la Corée du Nord. À son arrivée à Nampo l’attend sur le quai un homme, doux, plein d’humour, manifestement très impressionné d’accueillir une telle star sur son territoire : Kim Jong Il.

Quelques mois plus tard, Shin Sang-ok sera à son tour kidnappé et emmené à Pyongyang contre son gré. Entre emprisonnements et fêtes somptueuses en compagnie de Kim Jong Il, les deux Sud-Coréens vont se remarier et accepter de travailler dans une société de production montée spécialement pour Shin, dans le but de revitaliser l’industrie cinématographique nord-coréenne. Les moyens mis à leur disposition sont illimités.

Kim Jong Il avait pour le septième art une passion profonde liée au souvenir de sa mère adorée Kim Jong Suk, avec laquelle il regarda petit My Home Village, le premier film nord-coréen après la guerre de Corée. Au début des années 1950 en effet, grâce au soutien de l’État et au modèle soviétique, le cinéma nord-coréen se portait bien, produisant des films plus sophistiqués qu’au Sud. Plus tard, son père, Kim Il Sung, donnera carte blanche à Kim Jong Il pour tourner des films de propagande à sa gloire et à celle du régime. Deux films d’entre eux connurent alors un succès international : Sea of Blood en 1971 et The Flower Girl en 1972, primé au festival de Karlovy Vary en Tchécoslovaquie.

Mais à la fin des années 1970, cet essor s’essoufflait et Kim Jong Il, qui avait visionné les quelque 20 000 films que compte la filmothèque du Centre de distribution principale du cinéma de Pyongyang, rêvait de films à la James Bond au service de l’idéologie. Avec le couple Shin-Choi, il va réussir son pari. Les deux artistes, feignant d’adhérer à l’idéologie, vont se consacrer à la grandeur du cinéma nord-coréen et même y prendre plaisir. Contrairement à la Corée du Sud où la production cinématographique était quadrillée par la censure, Shin jouit d’une liberté et de moyens d’expression qu’il n’avait plus sous la dictature militaire de Park Chung-hee. En outre, il apprécie les discussions avec Kim Jong Il, un interlocuteur cultivé, à la connaissance encyclopédique sur le cinéma.

Mais au fond des deux artistes brûle l’envie de recouvrer le monde libre. Invités spéciaux, gâtés par le régime, ils ont subi de longues séances d’endoctrinement et Shin fut torturé et emprisonné pour tentative d’évasion. Alors que les années passent, Kim Jong Il va baisser la garde et autoriser le couple à voyager. Dans les pays du bloc de l’Est, puis en Autriche. En 1986 à Vienne, profitant d’un rendez-vous pour monter une antenne de leur société de production dans la capitale autrichienne, Choi et Shin se réfugient à l’ambassade américaine et demandent l’asile politique.
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Combien de Nord-Coréens la famine a-t-elle tués en 1995 ?

On ignore combien de Nord-Coréens sont morts de la terrible famine qui frappa le pays entre 1994 et 1997. Si les premières estimations à la fin des années 1990 évoquaient 3 millions de victimes, on avance aujourd’hui plutôt des chiffres allant de 1,5 à 2 millions de morts – sur une population alors estimée à 22 millions d’habitants.

Cette terrible période de la « Marche ardue1 », selon la terminologie officielle employée depuis 1996, fut imputée officiellement à des pluies torrentielles en 1995 suivies de deux années de sécheresse en 1996 et 1997. Ces trois années de calamités naturelles révélaient en réalité la faillite d’un système économique, sous perfusion totale de l’Union soviétique depuis des décennies.

Pourtant, l’agriculture nord-coréenne (riz, maïs, tabac) se portait plutôt bien, en dépit des contraintes naturelles (faible surface cultivable de deux millions d’hectares seulement), mais aussi des déficiences caractéristiques des économies planifiées à agriculture collective : mauvaise allocation des ressources, inefficacité du système de distribution et absence de cadre incitatif pour les paysans regroupés depuis 1958 dans des fermes d’État et des coopératives de production.

La révolution technologique nord-coréenne fondée sur « quatre piliers », irrigation, électricité, mécanisation et utilisation d’engrais à outrance, a longtemps bien fonctionné mais elle nécessitait de l’énergie, des produits chimiques et des machines agricoles que la Corée du Nord se procurait principalement en Union soviétique.

Lorsque le grand frère soviétique s’écroula en 1991, ce fut la fin du soutien russe et l’agriculture industrielle s’effondra aussi, laminée par des conditions climatiques néfastes. La situation devint rapidement dramatique surtout dans les villes, plus impactées encore que les campagnes. Paradoxalement en effet lors de la grande famine, les rôles s’inversèrent : les citadins enfermés dans les villes sans la possibilité de s’approvisionner, ne serait-ce qu’en cultivant un lopin de terre, souffrirent plus que les paysans pauvres qui, même avec des arpents dévastés, pouvaient essayer de faire pousser quelque chose. Ce n’est pas sans raison que cette époque est aussi appelée le « temps des racines et de l’écorce », chogeunmokpi sidae. Les Coréens n’ont alors plus rien à manger et doivent alors se contenter, pour les mieux lotis, de jigemi bap, du « riz » fait avec les résidus de fermentation des germes de maïs, habituellement donnés aux animaux. Les autres se nourrissent de honhap guksu, des nouilles fabriquées avec un mélange de farine de maïs et d’écorce d’arbre, ou confectionnées avec de la terre, provoquant maux de tête, diarrhées et occlusions intestinales souvent mortelles.

À la frontière chinoise, au nord du pays, commencent à filtrer des vidéos montrant des enfants émaciés et affamés, mendiant dans les marchés. Pour la première fois de son histoire, la Corée du Nord lance un appel à l’aide internationale : plus de cinq millions de personnes sont sinistrées, soit près d’un quart de la population. Les Nations unies et la Croix-Rouge internationale sont autorisées à intervenir sur place.

Kim Jong Il, qui a succédé à son père Kim Il Sung en 1994, doit faire face à ce défi historique qui va déstabiliser un système économique centralisé et planifié depuis 1948. Afin d’éviter de potentielles révoltes de la faim, le régime va donc tolérer les trafics et les échanges avec la Chine voisine, fermer les yeux sur une corruption endémique et ainsi ouvrir la porte à un embryon d’activité commerciale privée.

La Marche ardue marque un profond tournant dans l’évolution du pays : essor d’une économie de marché, naissance d’entreprises privées, notamment dans le domaine des transports, mais aussi perte des illusions de la population plus critique envers ce qui vient du gouvernement et consciente d’une réalité autre que celle présentée par les médias officiels. C’est aussi le début des défections, vers la Chine puis la Corée du Sud.



1. Le terme « Marche ardue » (gonanui haenggun) a été utilisé pour la première fois afin de désigner cette période de famine en 1996 par Kim Jong Il lors de son discours de vœux du Nouvel An. Il fait référence à la longue marche de cent jours qu’accomplirent Kim Il Sung et ses camarades combattants lors de la guérilla antijaponaise en Mandchourie.
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Y a-t-il des accrochages militaires entre les deux Corées ?

Au cœur de la DMZ, zone démilitarisée entre les deux Corées, le long du 38e parallèle1, la Military Demarcation Line (MDL) forme la frontière officielle. Elle correspond à la ligne de cessez-le-feu établie en 1953 et traverse en son milieu la JSA (Joint Security Area), pastille territoriale occupée par les deux armées nord et sud-coréennes face à face ainsi que par la Commission d’armistice militaire du Commandement des Nations unies et la Commission de supervision des nations neutres.

La MDL est matérialisée par un muret, des grillages et une suite de 1 291 pancartes jaunes portant, face au sud, des inscriptions en anglais et en coréen, et face au nord en coréen et en chinois. En dépit de multiples escarmouches sur cette frontière depuis 1953, de guerre psychologique nourrie d’intimidations sonores à travers la diffusion de musique ou de slogans anticommunistes d’un côté ou anticapitalistes de l’autre, aucun conflit ouvert n’a éclaté depuis plus de soixante-dix ans.

Affrontements ou provocations militaires ont cependant sporadiquement eu lieu depuis 1953. En tout, seuls cinq cas de défection militaire à travers la JSA ont toutefois été enregistrés depuis la fin de la guerre. Le dernier remonte au mois de novembre 2017 : un soldat nord-coréen courut à travers la ligne de démarcation dans la JSA vers le Sud, sous le feu de ses compatriotes, qui le blessèrent. En sens inverse, en septembre 2013, un soldat sud-coréen fut abattu par ses frères d’armes pour avoir tenté de rejoindre le Nord. Et en juillet 2023, un soldat américain2, Travis King3, profitant d’une visite guidée, a volontairement traversé le muret de la MDL au cœur de la JSA.

Ce muret fut construit à la suite d’un incident majeur : le 18 août 1976, quatre soldats américains s’étaient fait massacrer à la hache par une patrouille nord-coréenne pour avoir voulu élaguer un peuplier trop proche de la zone ennemie.

La NLL (Northern Limit Line), prolongement en mer Jaune de la MDL, fut le théâtre de nombreuses batailles navales. Tracée au lendemain de la guerre par l’ONU et la Corée du Sud, elle ne fut pas renégociée en 1982, après la conférence de Montego Bay sur le droit de la mer. Elle n’est pas reconnue par la Corée du Nord et les eaux territoriales respectives sont revendiquées par les deux pays.

La zone fut l’objet de graves incidents en 1998, 2002 et 2009 lors de la « guerre des crabes ». Des navires de guerre durent intervenir après que des pêcheurs nord-coréens avaient franchi la frontière maritime. Bilan : six morts.

C’est dans cette même zone qu’en mars 2010 la corvette sud-coréenne Cheonan fit naufrage au large de l’île sud-coréenne de Baengnyeong. Cette île à seulement 12 km des côtes nord-coréennes, mais à 250 km du port sud-coréen d’Incheon, se trouve, d’après le droit maritime, dans des eaux indéterminées. Une commission d’enquête internationale composée d’experts sud-coréens, britanniques, australiens et suédois conclut à la responsabilité de la RPDC. L’agression qui fit 46 victimes sud-coréennes a été démentie par Pyongyang.

La même année, en novembre, la Corée du Nord lança un pilonnage meurtrier sur l’île sud-coréenne de Yeonpyeong, à 15 km des côtes nord-coréennes, et à plus de 160 km de la Corée du Sud. Bilan au Sud : 4 morts (dont 2 civils), 13 blessés, des dizaines de maisons détruites et de bâtiments militaires réduits en cendre.

C’est près de ces îles de Yeonpyeong et de Baengnyeong, que la Corée du Nord en janvier 2024 a tiré quelque 350 obus d’artillerie, en prenant garde toutefois de ne pas franchir la ligne de démarcation. Ces tirs dont une partie était de simples leurres, ont été présentés par Pyongyang comme des exercices militaires destinés à estimer la capacité de réaction de la Corée du Sud.

À ces éclats militaires sur la DMZ s’ajoute une intense activité officielle de propagande. Ainsi « la guerre des haut-parleurs » : du Nord proviennent musique militaire et louanges au régime et du Sud des messages de démocratie, de la musique américaine et de la K-pop. À cette compétition de décibels s’agrège « la guerre des arbres de Noël » : régulièrement à l’approche des fêtes de la Nativité, l’armée sud-coréenne installe des sapins géants illuminés, surmontés d’une croix lumineuse, visibles depuis la ville de Gaeseong au nord. Enfin, plus sensible, « la guerre des ballons » : depuis la Corée du Nord viennent des cargaisons d’imprimés transportées par des ballons d’hélium. Côté sud, l’offensive est particulièrement soutenue en dépit d’accords passés entre Pyongyang et Séoul mettant fin à cette guerre de déstabilisation psychologique. Les ONG sud-coréennes conservatrices anticommunistes et des défecteurs nord-coréens organisent régulièrement des lâchers de tracts dénonçant la dictature. Pendant la pandémie, des ballons avec du matériel sanitaire furent aussi lancés. Cette guerre des ballons ne saurait être sous-estimée : en 2020, c’est en représailles d’envois de tracts par des transfuges nord-coréens que la Corée du Nord a dynamité le bureau de liaison avec le Sud, à Gaeseong.



1. Voir la question 13 : « Le 38e parallèle constitue-t-il vraiment une zone démilitarisée ? », ici.


2. Voir note ici.


3. Voir la question 22 : « Pourquoi la Corée du Nord a-t-elle enlevé des centaines d’étrangers pendant la guerre froide ? », ici.
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La douleur des Nord-Coréens lors des funérailles de Kim Jong Il était-elle sincère ?

Personne n’a oublié ces images : plusieurs centaines de milliers de Nord-Coréens en larmes, bravant le froid, pour accompagner dans son dernier voyage leur dirigeant, Kim Jong Il, décédé selon les sources officielles à 8 h 30 le 17 décembre 2011. Sa mort, annoncée deux jours plus tard par Ri Chun Hee, la présentatrice vedette de la télévision nord-coréenne, choqua la population car rien ne laissait présager le décès du dirigeant nord-coréen : deux jours plus tôt, le 15, la presse avait publié un reportage sur sa visite de terrain au grand magasin Kwanbok à Pyongyang.

Les images des funérailles nationales qui firent le tour du monde ont marqué les esprits. Difficile en effet pour les Occidentaux d’interpréter les scènes d’hystérie collective dans ce pays sous contrôle. Aux yeux des médias, tout est rapidement devenu suspect : la foule (trop nombreuse), les sanglots (sous la contrainte), la douleur (feinte).

La mort de Kim Il Sung en juillet 1994 avait elle aussi déclenché un « océan de larmes et de douleur ». Le fondateur de la nation en 1948, héros qui avait combattu les Japonais et reconstruit le pays, était profondément aimé de son peuple. Kim Jong Il, lui, n’avait pas l’aura populaire de son père, son nom étant lié dans les esprits aux années difficiles de la Marche ardue1, à la famine, à ses morts et à ses tragédies. Et pourtant, la douleur du peuple coréen ce 28 décembre était « sincère ».

Le nombre de participants, mis en doute par les médias occidentaux, n’avait rien d’extraordinaire pour la Corée du Nord. Aux habitants de la capitale s’ajoutèrent en effet des hommes et des femmes venus de tout le pays, grâce à une logistique parfaitement rodée. Pyongyang qui depuis 1945 a produit 84 spectacles de masse2 est en effet passé maître dans l’organisation de rassemblements géants pour lesquels des centaines de milliers de participants sont régulièrement convoqués à la capitale.

Les larmes ensuite n’étaient pas feintes : la mise en scène sociale de la tristesse est ancrée dans la tradition populaire coréenne. Si aujourd’hui au Sud comme au Nord, silence et recueillement sont de mise lors des funérailles, les enterrements donnaient lieu hier encore à des manifestations exacerbées de révolte et de désespoir. Les gestes excessifs du deuil, visages éplorés, cris gutturaux, mains tordues de souffrance3, accompagnaient le corps vers sa dernière demeure. Cette forme d’émotion collective de la peine était partagée par les villageois, le groupe, la communauté, comme une forme de ritualisation obligatoire du deuil.

Le paramètre le plus important enfin est à chercher du côté de l’endoctrinement. Pour les Nord-Coréens, la perte brutale de ce leader qui, depuis leur plus jeune âge, à la maison comme à l’école, leur a été présenté comme un père a été ressentie avec une émotion bien réelle. En Corée du Nord en effet, personne n’échappe à la propagande du régime et la population est dans l’impossibilité de remettre en cause les fonctionnements intégrés depuis l’enfance.

À ce conditionnement officiel s’ajoute un endoctrinement plus intime, transmis par la famille : l’amour porté à Kim Il Sung, fondateur de la RPDC et évocateur d’années heureuses, nourrit un attachement transmis de génération en génération. Celui-ci se traduit dans les termes utilisés : oboi suryongnim4, « père, parent dirigeant », plutôt que suryongnim, « dirigeant ».

C’est d’ailleurs en tant qu’enfants démontrant leur piété filiale à leur nouveau dirigeant Kim Jong Un et à son père que les Nord-Coréens ont accepté les conditions draconiennes des autorités pour la procession : dès lors que l’héritier, fils loyal confucéen, marchait, tête et mains nues, auprès du corbillard, chacun se devait, lui aussi, d’affronter le froid (–1 °C) sans gants, ni écharpe ni bonnet. Le confucianisme dont la société est profondément imprégnée inculque obéissance et respect entre l’inférieur et le supérieur : le fils envers le père, le sujet envers le dirigeant.

C’est avant tout un père plutôt qu’un homme politique que les Nord-Coréens ont pleuré. Un père intimement associé à leur pays, à leur nation et à leur identité. Que ce soit au nord du 38e parallèle ou au sud, la fierté d’être coréen est un sentiment partagé par tous. En Corée du Nord, il est incarné par les dirigeants successifs. Ce 28 décembre 2011, les Nord-Coréens pleuraient donc Kim Jong Il, mais aussi Kim Il Sung, leur patrie et les morts pour la nation.

Dès l’aube des obsèques, la télévision d’État avait d’ailleurs souligné cette filiation qui, bien au-delà de la dynastie, puise ses racines au cœur même de la fondation mythique de la Corée sur le mont Baekdu par Dangun5, l’ancêtre légendaire commun à tous les habitants de la péninsule. Les rétrospectives télévisées entrecoupées d’images récurrentes du mont Baekdu, lieu de naissance hagiographique de Kim Jong Il, avaient tout d’un message subliminal, destiné à tracer un long fil d’Ariane émotionnel.



1. Voir la question 24 : « Combien de Nord-Coréens la famine a-t-elle tués en 1995 ? », ici.


2. Le plus connu est le festival Arirang, manifestation culturelle spectaculaire qui a donné lieu l’été entre 2002 et 2013 à de nombreuses représentations de spectacles synchronisés alliant gymnastique, danse et musique.


3. Bien que les circonstances soient différentes, les funérailles en 2009 des présidents sud-coréens Kim Dae-jung et Roh Moo-hyun, tous les deux très populaires et respectés, donnèrent lieu à des scènes d’hystérie collective de la même nature.


4. Eobeoi suryeongnim.


5. Voir la question 1 : « Comment est né le mythe fondateur de la Corée ? », ici.
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Qui est vraiment Kim Jong Un ?

Alors que la foule se contorsionne de chagrin dans le froid de l’hiver, un homme marche, seul devant le catafalque. En décembre 2011, le monde découvre Kim Jong Un, l’homme qui va désormais présider aux destinées de la Corée du Nord, succédant à son père Kim Jong Il, mort le 17 décembre1. Né en 1984, il n’a pas 30 ans et a un visage poupin. Les experts s’interrogent devant cet inconnu. Les espoirs naissent : sa jeunesse, son enfance à l’étranger feront-elles de lui un leader d’un nouveau genre, ouvert sur le monde ? Les doutes aussi : dans ce pays confucéen qui valorise l’âge, sera-t-il respecté ? Et, sans expérience, a-t-il « le niveau », la poigne ?

Douze ans plus tard, Kim Jong Un est aujourd’hui un dirigeant reconnu, il a serré la main trois fois à Donald Trump, rencontré trois fois Moon Jae-in, deux fois Vladimir Poutine, quatre fois Xi Jinping, procédé à quatre essais nucléaires, pratiqué plus de trois cents tests de missiles balistiques et hissé son pays au rang de puissance nucléaire. La Corée du Nord ne s’est pas effondrée et a tenu tête, bon an, mal an, aux sanctions internationales mais aussi au covid. En 2024, on ne se moque plus de Kim Jong Un, mais on redoute ce dirigeant placide qui a fait exécuter son oncle2, son demi-frère3, troque armes contre aide alimentaire avec la Russie, est soupçonné de fournir des armes au Hamas et assiste aux lancements de missiles avec sa fille Ju Ae à peine sortie de l’enfance. Car Kim Jong Un, pas plus que son père ou son grand-père ne sont fous, mais au contraire parfaitement rationnels, travailleurs et obstinés.

D’après Ko Yong Suk, sa tante maternelle, aujourd’hui exilée aux États-Unis, c’est en 1996 que Kim Jong Un, alors âgé de 12 ans, arriva en Suisse, où il rejoignit son frère aîné Jong Chol, né en 1981, et Yo Jong, la benjamine née en 1989, tous les deux installés dans la région de Berne depuis quatre ans. Leur mère, Ko Yong Hui, l’une des épouses préférées de Kim Jong Il, était restée à Pyongyang où elle les avait éduqués dans une luxueuse demeure de la capitale en alternance avec de longs séjours dans la propriété familiale de Wonsan, sur la côte est. C’est d’ailleurs à Wonsan que Kim Jong Un serait né le 8 janvier 1984 même si les hagiographes nord-coréens afin d’accorder sa date de naissance avec celles de son père (1942) et de son grand-père (1912) préfèrent 1982 comme année de naissance. Selon Ko Yong Suk, qui fut chargée avec son époux Ri Gang d’élever ses neveux et sa nièce, « leur enfance en Suisse fut normale, celle de gamins de leur âge. Ils invitaient des copains, jouaient au Lego, à la PlayStation et au basket ». De 1996 à 2000, Kim Jong Un, connu alors sous le pseudo Park Un, fils d’un chauffeur de l’ambassade, fut scolarisé dans deux établissements de la région de Berne. Passionné de nouvelles technologies, de sport (basket et ski), de cinéma (ses idoles sont James Bond, Jackie Chan et Jean-Claude Van Damme), ce lycéen taciturne, plutôt bon en maths, y aurait appris l’anglais, l’allemand et le français. Ses camarades évoquent un garçon cool, obstiné, observateur et fin stratège (quand il commentait des matchs). Ils racontent aussi leur étonnement quand chez lui une contrariété de la vie quotidienne pouvait en quelques instants dévoiler un caractère inconnu d’eux, autoritaire et implacable.

Son séjour dans la banlieue bernoise n’apporte cependant pas d’éléments réels sur sa personnalité : il vivait en milieu totalement coréen. Il eut toutefois l’occasion de voyager en Europe, à Paris notamment, et lors de ses retours pour les grandes vacances en Corée du Nord, il se rendit avec sa mère et sa sœur à Disneyland au Japon. Ses années en Suisse correspondent à celles de la famine en Corée du Nord, et Kenji Fujimoto, qui fut le cuisinier privé de Kim Jong Il de 1988 à 20014, raconte que le jeune garçon lui confia un jour son admiration pour les systèmes économiques chinois et japonais, permettant une qualité de vie meilleure.

De retour à Pyongyang, Kim Jong Un étudia d’abord avec un précepteur choisi par son père, Kang Sok Sung, recteur de l’université de politique et d’histoire Kumsung et directeur de l’Institut d’histoire du Parti du travail. Un brillant historien qui dut sans doute se confronter aux questions du jeune homme qui à Berne avait suivi un cours de « démocratie avancée ». Kim Jong Un travailla aussi avec Hyon Chol Hae, un proche de son père, avec lequel il resta intime jusqu’à la fin de sa vie. Ce dernier, qui ne nourrissait aucune ambition particulière, l’initia aux arcanes du pouvoir, l’accompagna lors des visites de terrain et joua un rôle capital dans la décision de Kim Jong Il de choisir Kim Jong Un comme successeur. Un véritable pilier et référent de la jeunesse de Kim Jong Un qui resta proche de lui jusqu’à son décès en 20225. De 2002 à 2007 enfin, Kim Jong Un suivit un premier cursus de trois ans destiné aux officiers d’infanterie, à l’académie militaire Kim-Il-Sung, avant d’enchaîner sur deux années de recherche à l’école d’artillerie.

Entouré de nombreux précepteurs privés universitaires, il aurait aussi reçu des cours d’économie et d’informatique. Sans oublier un coaching plus politique entre les mains de sa tante Kim Kyong Hui et de son oncle Jang Song Thaek chargés de l’encadrer, bien avant le décès de Kim Jong Il.



1. Voir la question 26 : « La douleur des Nord-Coréens lors des funérailles de Kim Jong Il était-elle sincère ? », ici.


2. Voir la question 28 : « Pourquoi Kim Jong Un a-t-il fait exécuter son oncle Jang Song Thaek ? », ici.


3. Voir la question 29 : « Pourquoi fallait-il éliminer Kim Jong Nam ? », ici.


4. Lire Kenji Fujimoto, Le Cuisinier du dictateur, Paris, Hugo Éditions, 2019.


5. Un documentaire fut même alors diffusé célébrant le lien qui unissait les deux hommes.
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Pourquoi Kim Jong Un a-t-il fait exécuter son oncle Jang Song Thaek ?

L’exécution de l’oncle par alliance de Kim Jong Un, Jang Song Thaek (1946-2013), et la mise en scène de son arrestation, diffusée à la télévision nord-coréenne, sont sans précédent dans l’histoire récente de la Corée du Nord depuis les grandes purges de l’époque de Kim Il Sung. Car, s’il n’a pas été dévoré par des chiens1, Jang Song Thaek, qualifié par le Rodong Sinmun de « plus grand traître depuis la nuit des temps » et de « méprisable déchet humain pire qu’un chien », a été fusillé le 12 décembre 20132, entraînant dans sa chute son clan et ses soutiens.

L’amitié entre Kim Jong Il et Jang Song Thaek remonte au temps où Jang courtisait sa sœur Kim Kyong Hui3, provoquant l’ire de Kim Il Sung qui, l’ayant fait expulser de l’université éponyme, l’envoya étudier l’économie loin de la capitale, à Wonsan. Jang n’appartenait pas aux familles issues de groupes de partisans privilégiées par Kim Il Sung. Sans le fidèle plaidoyer de Kim Jong Il auprès de son père, jamais il n’aurait épousé la jeune femme.

Une fois en place au plus près du pouvoir4, son caractère changea : le jeune homme charmant jouant de l’accordéon qui avait séduit Kim Kyong Hui se mua en un être plein de morgue, dévoré par l’ambition. L’influence du clan Jang5 ne cessa dès lors de grandir. Plusieurs fois les Jang furent évincés de la scène politique et purgés notamment en 1978 et en 2003. Cette année-là, démis de ses fonctions au ministère de la Sécurité d’État (Bowibu), Jang fut placé en résidence surveillée avec son épouse, pourtant alors la principale conseillère de son frère Kim Jong Il. Ses collaborateurs furent exécutés dès 2002. Une des raisons couramment avancées pour cette brusque disgrâce est que Washington et Séoul l’auraient pressenti comme un leader d’ouverture pour remplacer Kim Jong Il. L’autre motif évoqué serait l’insistance du couple pour une succession en faveur de Kim Jong Nam6.

En 2006, Jang Song Thaek réapparaît toutefois progressivement aux côtés de Kim Jong Il pour les voyages officiels. En août 2008, sa réhabilitation semble assurée. En 2009, il est nommé premier vice-président à la tête du Comité de défense nationale. C’est Jang Song Thaek qui aurait gouverné par intérim pendant les mois d’incertitude ayant suivi l’attaque cérébrale de Kim Jong Il en 2008. Son soutien inconditionnel à Kim Jong Un aurait été la condition sine qua non de son retour sur le devant de la scène.

Plusieurs théories ont été avancées pour expliquer son élimination. Les raisons officielles sont : factionnalisme, débauche, corruption, usage de drogues, activités antigouvernementales et trahison. Avec quelques points dûment détaillés comme « la vente du port de Rason7 aux puissances étrangères » ou sa responsabilité dans l’inflation galopante de 2009. Outre des rivalités personnelles (avec Choe Ryong Hae, par exemple, à la tête du département politique de l’Armée), ou même une mésentente avec sa propre épouse Kim Kyong Hui8, il est probable que Jang ait été victime de son ambition. S’il est impossible d’affirmer qu’il avait constitué une faction fomentant un coup d’État contre son neveu, il est incontestable que son pouvoir représentait un danger : sur les plans politique (il cumulait de multiples fonctions au sein du régime), diplomatique (il avait rencontré de nombreux dirigeants, chinois, russes, européens, américains) mais aussi économique et financier. Son clan contrôlait ainsi une bonne partie des exportations de charbon et de minerais vers la Chine. Très favorable à une ouverture de l’économie sur le modèle chinois, Jang, soutenu par les nouvelles élites du pays, était à la tête d’un véritable réseau d’affaires avec des liens et intérêts financiers en Corée du Nord et en Chine. Lors de son procès, Jang, considéré à demi-mot comme la « main de Pékin », fut accusé de « vendre les intérêts de la nation » – sous-entendu à la Chine.

Kim Jong Un enfin n’aurait pas oublié qu’à l’origine Jang Song Thaek s’était prononcé en faveur de Kim Jong Nam pour succéder à Kim Jong Il. À l’époque, une violente inimitié était née entre le clan Jang et Ko Yong Hui, la mère de Kim Jong Un. Les partisans de Ko Yong Hui auraient enfin tenu leur vengeance en poussant à l’élimination des Jang.



1. La rumeur lancée par un site japonais a été reprise par tous les médias occidentaux.


2. Certaines sources avancent la date du 5 décembre.


3. Née en 1946, Kim Kyong Hui est absente des médias depuis l’exécution de son mari, à l’exception d’une apparition à l’occasion d’un concert en 2020. Des rumeurs de suicide, voire d’assassinat, ont couru. Âgée, malade, et intouchable car membre de la lignée du mont Baekdu, elle ne quitterait plus sa résidence.


4. Il occupa de hautes fonctions à l’Assemblée suprême du peuple, au Parti du travail, et fut aussi directeur adjoint au département Organisation et direction, chargé d’appliquer les décisions majeures du dirigeant.


5. Ses deux frères occupèrent eux aussi des postes clés dans l’armée. L’un d’entre eux, général, commandait la garnison chargée de Pyongyang.


6. Voir la question 29 : « Pourquoi fallait-il éliminer Kim Jong Nam ? », ici.


7. Voir la question 71 : « Des Zones économiques spéciales existent-elles en Corée du Nord ? », ici.


8. D’après les services secrets sud-coréens, l’élimination de Jang Song Thaek aurait été orchestrée par le frère aîné de Kim Jong Un, Kim Jong Chol, avec la complicité de Kim Kyong Hui.
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Pourquoi fallait-il éliminer Kim Jong Nam ?

13 février 2017. Un homme un peu gras déambule dans l’aéroport de Kuala Lumpur. Il avance, sac à dos sur l’épaule, quand une jeune femme s’approche de lui et passe ses mains sur son visage avant de disparaître. Quelques minutes plus tard, l’homme s’écroule dans la salle d’attente d’un dispensaire. Les images de télésurveillance ont fait le tour du monde. L’homme, c’est Kim Jong Nam, le demi-frère de Kim Jong Un. Il vient d’être victime d’un meurtre ourdi par ce dernier. Un assassinat parfait, commis par deux jeunes filles, une Vietnamienne et une Indonésienne (innocentées lors du procès), croyant participer à une caméra cachée consistant à badigeonner le visage d’un touriste d’huile parfumée. En réalité, un puissant neurotoxique, le VX. Un terrifiant agent chimique militaire dont une goutte par voie cutanée peut tuer un homme de 70 kg.

Mais pourquoi éliminer Kim Jong Nam, pourtant exilé depuis des années à Macao ? Querelles de trône et conflits familiaux sont un leitmotiv de l’histoire coréenne. La Corée du Nord n’y échappe pas. Ainsi, Kim Yong Ju, le frère de Kim Il Sung, disparut entre 1973 et 1993, pour réapparaître à la veille du décès de son aîné, après de longues années en résidence surveillée. Les demi-frères1 de Kim Jong Il, Pyong Il et Yong Il, furent eux aussi écartés du pouvoir et exilés en Europe de l’Est, loin de Pyongyang. Des sorts cléments par comparaison à la mort atroce de Kim Jong Nam. Deux hommes cependant connurent un destin tragique : Jang Song Thaek2, l’oncle de Kim Jong Un, exécuté en 2013, et Lee Han-young3, cousin maternel de Kim Jong Nam. En 1977, il fut abattu par un commando de Nord-Coréens, devant son domicile à Séoul où il avait fait défection. Son crime ? Avoir parlé à la presse et écrit un livre4 sur les secrets du clan Kim. Car là est la clé de la terrible vengeance qui s’abattit sur Kim Jong Nam : avoir trop fait parler de lui, noué des liens avec la présidente sud-coréenne Park Geun-hye, s’être exprimé à propos de son frère et sans doute avoir voulu prendre sa place. En effet, Kim Jong Nam aurait représenté une alternative plausible à Kim Jong Un aux yeux des États-Unis et de la Corée du Sud. Les 120 000 dollars retrouvés dans son sac à dos lui auraient été donnés par un agent de la CIA rencontré peu avant sur l’île malaisienne de Langkawi.

 

Une triste fin pour une triste vie, car Kim Jong Nam, bien que premier petit-fils de Kim Il Sung et un temps pressenti pour prendre le pouvoir, n’eut pas une existence facile. Son hérédité augurait le pire des destins : ses grands-parents maternels appartenaient à une puissante famille de propriétaires terriens en Corée du Sud. Le grand-père Song Yu Kyung, richissime héritier, avait rencontré sa femme dans des cercles communistes au Japon où il faisait ses études. Cette dernière, Kim Won Ju, devint journaliste pour le Rodong Sinmun après que le couple eut choisi de s’installer à Pyongyang. Un songbun5 aussi rédhibitoire les condamna à une vie placée sous le signe de la suspicion et de la délation, rythmée d’enquêtes incessantes, d’humiliations et de postes subalternes.

Quand Kim Jong Il rencontra leur fille Song Hye Rim en 1960, une actrice connue, elle était déjà mariée. Il organisa donc le divorce. L’idylle taboue fut longtemps tenue secrète de Kim Il Sung. En 1971, à la naissance de Kim Jong Nam, Kim Jong Il installa sa famille à l’abri dans une propriété entièrement clôturée où il fit venir sa belle-sœur, Song Hye Rang, et ses deux enfants6, pour leur tenir compagnie. La grand-mère, Kim Won Ju, dont les origines modestes étaient conformes à l’idéologie, fut chargée d’entretenir la maison.

L’idylle dura une dizaine d’années jusqu’à ce que Kim Jong Il tombe amoureux de Ko Yong Hui, la mère de Kim Jong Un. Dès lors, il délaissa Song Hye Rim qui, dépressive, mourut dans la solitude à Moscou en 2002. Kim Jong Nam vécut une enfance luxueuse, choyé par les trois femmes, mais dans un isolement terrible dont il souffrit toute sa vie. Après des études à Genève, il revint en Corée du Nord où lui furent confiées des responsabilités dans la police secrète. Mais, nostalgique de sa vie en Occident, il ne se réadapta jamais. En 2001, il est arrêté par les autorités japonaises en possession d’un faux passeport dominicain, en route pour Disneyland avec sa famille. Cet embarras pour le régime marque le début de sa descente aux enfers.

Kim Jong Nam s’exila alors à Macao où, soutenu financièrement par Kim Jong Il, il mena une vie d’homme d’affaires en coordonnant les opérations commerciales nord-coréennes en Asie du Sud-Est. Il retourna une fois à Pyongyang juste après la mort de Kim Jong Il, vraisemblablement dans le but de négocier de nouveaux financements auprès de son frère et d’obtenir sa clémence en lui confirmant ce qu’il répétait à tous : qu’il ne nourrissait pas d’ambition politique.



1. Nés de Kim Song Ae que Kim Il Sung épousa en 1954 après la mort de Kim Jong Suk, la mère de Kim Jong Il. Kim Song Ae nourrissait des ambitions politiques pour elle-même et pour ses deux fils. Voir la question 17 : « Comment la Corée du Nord est-elle devenue la première dynastie communiste du monde ? », ici.


2. Voir la question 28 : « Pourquoi Kim Jong Un a-t-il fait exécuter son oncle Jang Song Thaek ? », ici.


3. Pseudonyme pour Ri Il Nam, son nom en Corée du Nord.


4. 대동강 로열패밀리 서울 잠행 14년, 동아일보, 1996, « La royal family du fleuve Daedong et quatorze années de secret à Séoul ».


5. Voir la question 76 : « Comment la société nord-coréenne est-elle structurée ? », ici.


6. Ri Il Nam, assassiné en 1977, et sa sœur Ri Nam Ok. Cette dernière vit aujourd’hui ainsi que sa mère Hye Rang dans l’anonymat en Europe. Lire Une haute clôture à Pyongyang, Paris, Hémisphères Éditions, 2021, l’incroyable récit de Sung Hye Rang qui offre un témoignage unique sur l’enfance de Kim Jong Nam et l’histoire du clan Song.
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Qui sont ces Américains arrêtés à Pyongyang ?

Quinze ans de travaux forcés. La condamnation prononcée le 16 mars 2016 par la Cour suprême de justice de Pyongyang à l’encontre de l’Américain Otto Warmbier, 21 ans, pour « activités subversives » dépasse l’entendement. N’importe où en Occident, cet étudiant de l’université de Virginie aurait reçu un simple rappel à la loi ou une forte amende. En Corée du Nord, où il est alors accusé d’avoir volé une bannière de propagande dans une zone interdite au public de son hôtel, il a commis un « acte hostile » visant « avec la complicité du gouvernement américain » à « détruire la Corée du Nord ». Son voyage se terminera tragiquement : rapatrié dans le coma en urgence pour raisons humanitaires début juin 2017, il décédera finalement le 19 juin, moins d’une semaine après son retour aux États-Unis.

Si la RPDC est certainement le pays le moins dangereux au monde pour les touristes, elle ne plaisante pas avec les symboles du pouvoir et surtout ses leaders politiques. Les mêmes règles s’appliquent aux quelques milliers de voyageurs occidentaux qui s’y rendent chaque année.

Otto Warmbier était le cinquième Américain à avoir été incarcéré en Corée du Nord depuis l’arrestation en 2012 du pasteur Kenneth Bae, 46 ans (condamné à quinze ans pour prosélytisme), et celle de Matthew Todd Miller, 24 ans (condamné en avril 2014 pour avoir déchiré son passeport et demandé l’asile politique à Pyongyang). Ces deux Américains furent libérés en 2014 grâce à l’intervention secrète du directeur du Renseignement national James Clapper, « émissaire spécial » du président Obama, deux semaines après la libération-surprise de Jeffrey Fowle1 (retenu six mois pour avoir laissé une Bible dans sa chambre d’hôtel). Entre-temps, un vétéran de la guerre de Corée de 85 ans, Merrill Newman, avait été arrêté en octobre 2013 et détenu dans un hôtel pendant deux mois avant d’être libéré après avoir « confessé » publiquement ses fautes. Il voulait rencontrer d’anciens vétérans nord-coréens et fut donc suspecté d’espionnage.

L’envoi d’émissaires de Washington a commencé dans les années 1990 au gré des arrestations d’Américains en Corée du Nord. Les anciens présidents Bill Clinton et Jimmy Carter s’y sont rendus pour obtenir notamment la libération en août 2009 de Euna Lee et Laura Ling, deux journalistes entrées illégalement dans le pays en mars 2009 en franchissant « sans s’en rendre compte » la frontière sino-nord-coréenne et condamnées à douze ans de travaux forcés.

Ces histoires à faire froid dans le dos sont à prendre avec discernement. Si les châtiments sont excessifs (bien qu’ils se terminent souvent de façon favorable), il faut s’interroger sur les motifs de ces Américains qui, tous, savaient ce qu’ils risquaient : volonté de scoop pour les deux journalistes, prosélytisme pour Kenneth Bae et Jeffrey Fowle, qui dit « ne rien regretter », bêtise sans doute pour Otto Warmbier ou pour Merrill Newman. Et que dire de cet étudiant de l’université de New York, Joo Won-moon, détenu en 2015 pour avoir « voulu créer un événement en se faisant arrêter », ou de Matthew Miller en quête de « vacances de l’extrême » ? En 2015, un jeune Américain2 fut lui aussi arrêté après être volontairement entré illégalement en Corée du Nord en traversant le Yalu à la frontière chinoise. Venu « par amour pour le pays » où il souhaitait vivre, il a finalement été déporté après sept semaines d’incarcération.

L’espionnage enfin n’est pas à écarter : en 2019, Kim Dong-chul, un businessman américain, a reconnu avoir espionné pour la CIA et les services secrets sud-coréens pendant six ans jusqu’à son arrestation en 2015. Condamné aux travaux forcés, il a été libéré en 2018 grâce à l’intervention du secrétaire d’État américain Mike Pompeo. Précisons enfin l’importance dans tous ces heureux dénouements de l’entremise de l’ambassade de Suède en Corée du Nord qui chaque fois a permis rencontres, négociations, etc.

Entre prosélytisme, irresponsabilité, provocation, espionnage ou naïveté, les motifs d’arrestation d’Américains sont in fine toujours l’occasion pour Pyongyang de montrer sa souveraineté nationale et sa magnanimité, mais aussi d’entrer en contact avec les autorités américaines avec un sérieux atout en main.



1. En février de la même année, un missionnaire australien John Short fut lui aussi arrêté en possession de prospectus religieux puis relâché peu après avoir avoué « son crime » aux autorités. En octobre 2018, un autre Américain, Bruce Byron Lawrence a pénétré illégalement en Corée du Nord. Là encore, il n’y est resté que très peu de temps, sa libération ayant été discutée directement par Donald Trump avec Kim Jong Un.


2. Le jeune homme qui souhaite rester anonyme a raconté son histoire dans une interview exclusive au média spécialisé sur la Corée du Nord, NK News.
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Quels sont les secrets de la propagande nord-coréenne ?

La Corée du Nord contrôle avec soin son image et ce qu’elle donne à voir. À l’intérieur du pays, il s’agit de propagande, à l’étranger, on parle plutôt de communication1. Le processus reste le même : créer, nourrir, modeler et contrôler l’information, et la mettre en scène pour donner à apprendre et à comprendre, sans laisser de place à l’opinion individuelle.

La propagande intérieure est régie par le département de la Publicité et de l’Information2 (DPI), autre nom du département de la Propagande et de l’Agitation qui relève du Parti du travail. La propagande, qui s’adresse aux individus, et l’agitation, qui cible les foules, sont des armes politiques puissantes, indissociables du fonctionnement de la Corée du Nord. Le DPI a pour rôle de diffuser les grands axes de l’idéologie : le juche, le songun, le byongjin et d’orchestrer ses grandes campagnes, comme le chollima ou le mallima3.

La propagande permet d’insuffler une énergie commune et d’apaiser les souffrances de la population. Ainsi, honorer une unité de travail, un hameau confère une sensation d’importance à ses habitants qui ne se sentent pas oubliés par l’État. En d’autres termes, voir sa maison et ses récoltes détruites par des inondations paraît moins dur quand des affiches annoncent : « Surmontons les épreuves avec enthousiasme et reconstruisons ensemble notre patrie glorieuse. »

La propagande, exercée avec la censure, conjointement avec le ministère de la Culture, touche tous les domaines : les médias, la littérature, les arts, le cinéma. Elle est omniprésente : dans l’architecture, les musées, en slogans géants dans la nature, dans les halls d’immeubles, sur les murs des villes, des écoles, dans les transports en commun, au bord des routes. Tout ce qui est diffusé à la télévision est passé au crible de la censure et les images sont souvent modifiées : telle ou telle personne peut être gommée d’un documentaire.

Parfaitement construite, la propagande accompagne chaque étape de la vie de la naissance à la mort, n’offrant pas la moindre possibilité de porter un regard différent sur le monde. Intégrée par chacun dès l’école primaire à travers activités sociales, livres scolaires et sorties, elle devient rapidement instinctive. Les Nord-Coréens sans recul aucun sur ce qui leur est présenté sont donc sincères dans leurs réactions : ainsi les foules désespérées lors des funérailles de Kim Jong Il4 en décembre 2011 l’étaient véritablement.

Le secret de son efficacité tient à un cahier des charges précis et systématique : ainsi la langue utilisée dans la presse, dans les slogans, les discours, les paroles des chansons est spécifique et reconnaissable, de même la voix, les intonations et l’attitude corporelle sont autant de repères auditifs et visuels. Le rythme martial de l’élocution de Ri Chun Hee, la célèbre présentatrice de la télévision, souligne l’importance historique des événements autant que le respect chaleureux que chacun éprouve pour le dirigeant. Les mains qui s’élèvent vers le ciel ou les petites voix flûtées des ensembles d’enfants dans les écoles expriment l’innocence de la jeunesse, une allégorie du peuple nord-coréen confiant et heureux, reconnaissant de la protection que lui apporte le dirigeant, considéré comme son père.

Si la production artistique ne peut être réduite à son seul aspect de propagande, elle en demeure un puissant vecteur. En art graphique, le réalisme est de mise, les artistes favorisent les couleurs fortes, primaires, les constructions pyramidales, avec un accent sur les diagonales et la verticalité. L’abstraction n’est pas considérée comme une « valeur coréenne ».

La musique enfin joue un rôle capital car elle touche chacun dès le plus jeune âge, les vibrations physiques ressenties dans le corps permettant une communion immédiate. L’opéra, passion de Kim Jong Il, est par la richesse des disciplines qui le composent particulièrement représentatif d’une œuvre de propagande aboutie. Ainsi Une véritable fille du parti5 est l’exemple parfait d’un opéra révolutionnaire : un sujet patriotique, le combat d’une femme contre l’ennemi américain, des décors guerriers réalistes, une mise en scène épique et des airs aisément mémorisables. Car en matière musicale, tout est codifié, qu’il s’agisse d’opéra ou de chansons de variété : grosses orchestrations empruntées à la musique classique russe, cadences parfaites6 conférant un aspect pompeux, résolutions permettant de mieux repartir, rythmes binaires et mélodies faciles à retenir commençant par la fondamentale7 avec des cellules musicales courtes se répétant en marches régulières mélodiques ou harmoniques… Rien d’autre finalement que le secret des tubes de la variété occidentale !



1. Voir la question 32 : « Comment la Corée du Nord gère-t-elle son image à l’étranger ? », ici.


2. Kim Jong Chol, le frère aîné de Kim Jong Un, y occuperait d’importantes fonctions tout comme sa sœur Kim Yo Jong qui en 2015 prit la direction du département de l’Idolâtrie, chargé de promouvoir le dirigeant.


3. Ce terme et les suivants sont expliqués dans les questions suivantes : juche (question 15), songun (question 19), byongjin (question 66), chollima et mallima (voir la question 61 : « Quel est l’état de l’économie nord-coréenne ? » et question 75 : « Comment les trafics illicites alimentent-ils les caisses de Pyongyang ? »).


4. Voir la question 26 : « La douleur des Nord-Coréens lors des funérailles de Kim Jong Il était-elle sincère ? », ici.


5. Opéra révolutionnaire, livret de Kim Jong Il.


6. En harmonie, les cadences sont des formes de ponctuation apportant un sentiment de résolution, de clôture à la fin d’une phrase musicale, d’une progression d’accords, d’une mélodie ou d’un morceau entier. La cadence parfaite est l’enchaînement de deux accords (degrés V et I) qui permet de conclure une phrase musicale en donnant un sentiment de conclusion. On en trouve beaucoup dans la musique royale du XVIIIe siècle. Les résolutions apparaissent comme une sorte de retour à la détente après une tension.


7. Première note de la gamme marquant la tonalité : le do est la fondamentale de do majeur.
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Comment la Corée du Nord gère-t-elle son image à l’étranger ?

La communication du régime vers l’étranger est très étudiée. Avec l’arrivée au pouvoir en 2012 de Kim Jong Un, un homme jeune, parfaitement au fait des nouvelles technologies et familier depuis l’enfance avec la vie à l’occidentale, elle s’est adaptée au monde contemporain. La Corée du Nord se contentait hier de distribuer des brochures touristiques désuètes, d’offrir aux institutions les œuvres complètes de Kim Il Sung ou d’ouvrir des sites web officiels austères, comme Uriminzokkiri ou Naenara. Elle utilise désormais les réseaux sociaux, Facebook, Twitter ou YouTube, afin de diffuser des vidéos de promotion, présentant une Corée du Nord normale et attrayante. Que ce soit les vloggeuses Un A, Yumi, Jin Hui, Yang Yixin, ou la toute jeune Song A, 11 ans à peine, ou encore les garçons Eric Endosen ou U Hyun, qu’ils s’expriment en anglais, en chinois ou en russe, ces jeunes Nord-Coréens affichent une même volonté : combattre les fake news et la mauvaise réputation du pays dans des vidéos et des clips courts, souvent de format TikTok, en faisant découvrir aux abonnés étrangers leur quotidien semblable à celui de tous les jeunes au monde. Shopping, voyages, recettes préférées, lectures favorites (Harry Potter pour Song A), hobbies, sports, rencontre avec une petite amie mais aussi interviews, minireportages dans la capitale, témoignages sur la période du covid1 sont autant de sujets abordés sur un ton gai et léger. Orchestrés par la société de propagande nord-coréenne Sogwang basée à Pyongyang, ces comptes qui opèrent aussi en Chine (Weibo) et en Russie (VKontakte, RuTube) sont régulièrement supprimés par YouTube, Twitter et Google pour « violation des règles communautaires » avant de réapparaître ailleurs, différemment.

 

Depuis douze ans qu’il est au pouvoir, Kim Jong Un n’a eu de cesse de travailler son image afin de se rendre plus accessible à sa population mais aussi plus en accord avec les autres dirigeants internationaux. En plaçant sur le devant de la scène son épouse Ri Sol Ju2, il rompt avec la tradition nord-coréenne de ne jamais évoquer la vie privée de la famille Kim et apparaît comme un chef d’État moderne accompagné de sa first lady, élégante et discrète. La médiatisation mondiale dont il a bénéficié lors des sommets3 (2018-2019) avec le président américain Donald Trump et avec son homologue sud-coréen Moon Jae-in l’a placé sur un pied d’égalité avec les autres grands de ce monde. En l’espace de quelques mois, la presse qui jusqu’alors n’évoquait qu’un « dictateur sanguinaire » le traite désormais de façon plus neutre en employant le terme « dirigeant ».

 

La Corée du Nord n’a toutefois cure de l’opinion de l’Occident. Ainsi, les rumeurs de problèmes de santé, de maladie, voire de décès (avril 2020), de Kim Jong Un ne sont jamais ni démenties ni commentées. Le silence, la non-réaction aux insinuations de la presse étrangère font partie de la communication.

La presse occidentale ne dispose pour analyser le pays que de photos satellites, de rares témoignages et base le plus souvent sa réflexion sur les apparitions des responsables politiques dans les médias locaux. Ce qui en Occident est interprété comme des disparitions, des exécutions ou des « mises au placard » répond le plus souvent à des schémas internes de promotion ou à des impératifs diplomatiques. Ainsi, Kim Yo Jong4 ne tomba pas en défaveur au lendemain du sommet de Hanoï en 2019 et n’a jamais perdu sa place auprès de son frère. La presse internationale ne peut que spéculer.

La Corée du Nord connaît l’impact des images. Sur les photos officielles, certains visages peuvent être effacés pour souligner un message ou « éliminer » une personne tombée en disgrâce. Jang Song Thaek, l’oncle par alliance de Kim Jong Un, exécuté en 2013, a ainsi disparu de toutes les photos officielles. Début 2020, lors de la crise sanitaire, de nombreuses photos furent retouchées afin d’ajouter des masques. La Corée du Nord peut aussi à dessein laisser filtrer à l’étranger des informations « subversives ou interdites », dans un but bien précis. Ce fut le cas dans les années 1990-2000 lors de la grande famine5, à une époque où les images étaient rares et la connaissance de la Corée du Nord très limitée. Laisser sortir du pays des vidéos interdites d’enfants malnutris mendiant dans des marchés était alors un moyen d’attirer l’attention des Occidentaux afin d’obtenir de l’aide humanitaire.



1. Si ces vidéos racontent une Corée privilégiée, la réalité qu’elles présentent est parfaitement exacte mais partielle puisque limitée à la simple description de la vie des couches supérieures de la population dans les grandes villes. Leur suppression est un manque énorme pour les chercheurs.


2. Voir la question 33 : « La première dame a-t-elle un rôle médiatique ? », ici.


3. Voir la question 57 : « La détente des années 2018 et 2019 a-t-elle eu un impact ? », ici.


4. Voir la question 35 : « Kim Yo Jong succédera-t-elle à son frère ? », ici.


5. Voir la question 25 : « Y a-t-il des accrochages militaires entre les deux Corées ? », ici.
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La première dame a-t-elle un rôle médiatique ?

L’image que renvoient Kim Jong Un et son épouse Ri Sol Ju s’inscrit dans la tradition de starisation des couples présidentiels célèbres à l’instar de John F. Kennedy et Jackie Bouvier ou de Nicolas Sarkozy et Carla Bruni. Elle est unique car en Corée du Nord, la vie privée des dirigeants est strictement protégée. Il s’agit d’un tabou absolu. D’ailleurs les Nord-Coréens ne connaissent pas même le nom des femmes qui partagent la vie de leur dirigeant. Sauf bien sûr quand elles sont l’objet d’un culte de la personnalité, mais alors en tant que mères et non en tant qu’épouses.

Seules trois premières dames ont eu cet honneur. À des niveaux différents cependant. Au degré le plus haut, adulée, donnée en exemple et honorée dans timbres, films, livres et portraits, on trouve Kim Jong Suk, épouse de Kim Il Sung et mère de Kim Jong Il. Sa seconde femme Kim Song Ae, peu aimée de Kim Jong Il, n’a, elle, été glorifiée que brièvement dans les années 1970. À ce jour, Ko Yong Hui, la mère de Kim Jong Un, bien qu’honorée du titre de « mère respectée1 », n’a pas de culte officiel de la personnalité. Jamais mariée à Kim Jong Il, avec une hérédité peu recommandable (fille de Coréens ayant émigré sous l’occupation japonaise2, elle est née au Japon), elle serait toutefois l’objet d’un culte de la personnalité limité au cercle restreint des hauts fonctionnaires du régime.

La présence aux côtés de Kim Jong Un de Ri Sol Ju, une jeune femme moderne, au visage répondant en tout point aux critères de beauté traditionnels3, est un élément capital d’une stratégie de communication destinée autant à la population nord-coréenne, en développant l’image d’un dirigeant, époux et père responsable et bienveillant, qu’à la communauté internationale en apportant une touche de modernité et de douceur à la réputation du pays.

Née en 1989 dans une famille d’universitaires et de médecins, la « camarade épouse respectée4 » Ri Sol Ju a passé son enfance entre sa ville natale, Cheongjin dans la province du Hamgyeong du Nord, et Pyongyang où elle a effectué sa scolarité. Brillante musicienne et sélectionnée dès son très jeune âge pour son ambitus vocal exceptionnel, elle incarne la mobilité sociale du songbun5. Une élève irréprochable qui fut même choisie pour accompagner les athlètes nord-coréens à Incheon, en Corée du Sud, lors des championnats asiatiques d’athlétisme en 2005. Après des études dans une des écoles de musique les plus réputées de la capitale, l’institut Kumsong, puis en Chine, elle fut brièvement membre de l’orchestre Unhasu.

Plusieurs des femmes de la famille Kim étaient des artistes : Ko Yong Hui, la mère de Kim Jong Un, était danseuse dans la troupe Mansudae, Song Hye Rim, mère de Kim Jong Nam, le demi-frère aîné de Kim Jong Un, était une actrice populaire dans les années 1960 et Kim Ok, la dernière compagne de Kim Jong Il, était pianiste.

La présence officielle de Ri Sol Ju aux côtés de celui qu’elle aurait épousé en 2012 et dont elle aurait trois enfants, deux filles et un garçon, a surpris les Nord-Coréens. Mais plus encore, l’attention que lui porte Kim Jong Un, les petits gestes d’affection en public, signes d’un amour véritable, ont choqué. De telles manifestations sentimentales « intimes » sont rares pour les citoyens ordinaires et impensables pour un leader.

Intelligente, cultivée, Ri Sol Ju donne le ton de la mode : petits sacs Chanel ou Dior, broches de designer. La plupart du temps habillée à l’occidentale, elle porte aussi régulièrement le joseon ot, le costume traditionnel coréen. Ainsi incarne-t-elle à la fois la modernité et la tradition, parfait miroir de cette Corée tournée vers le futur qu’appelle de ses vœux Kim Jong Un.



1. Jongyeonghaneun eomeonim, 존경하는 어머님.


2. 1910-1945.


3. Voir la question 86 : « Quel est l’idéal de beauté en Corée du Nord ? », ici.


4. Jongyeonghaneun Ri Sol Ju, 존경하는 리설주 동지.


5. Sur le statut des médecins, voir la question 89 : « Comment fonctionne le système de santé en Corée du Nord ? », ici.
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Quelle est l’importance de la pop-star
Hyon Song Wol ?

Son arrivée ce matin de janvier 2018, à la gare de Gangneung, à 260 kilomètres à l’est de Séoul, fut remarquée. Personne parmi les badauds et la foule de journalistes qui attendaient l’arrivée de la délégation venue préparer la participation de la Corée du Nord aux Jeux olympiques d’hiver de Pyeongchang, n’avait imaginé que le groupe de Pyongyang soit mené par une femme. Mieux, une pop-star nord-coréenne, jeune, jolie et élégante. Et quand Hyon Song Wol, vêtue d’une redingote noire au volumineux col de fourrure, tourna son beau visage rond illuminé d’un grand sourire vers la foule, chacun fut aussitôt conquis.

La jeune femme, pourtant, n’était pas inconnue. Les médias, en 2013, avaient rapporté sa supposée exécution avec onze musiciens de l’orchestre Unhasu1 pour avoir « fait circuler des vidéos pornographiques et détenu une Bible ». Sexe, religion et mise à mort, les parfaits ingrédients pour un gros titre racoleur et mensonger repris à l’époque aveuglément dans le monde entier. Jusqu’à ce que Hyon Song Wol, promue au rang de capitaine de l’armée populaire de Corée, « ressuscite » en 2014 pour le discours d’ouverture de la 9e convention des artistes de Corée du Nord, mettant un terme à la frénésie de potins du monde médiatique.

Une autre rumeur cependant, répandue par des sites web japonais et reprise par le quotidien conservateur sud-coréen Chosun Ilbo, continua longtemps à alimenter les spéculations : elle aurait été la petite amie de Kim Jong Un. Une aberration puisque née en 1977, Hyon Song Wol aurait eu 18 ans et Kim Jong Un à peine onze ans lors de cette prétendue idylle. Les deux se connaissent toutefois bien car leur amitié remonte à 1995. À cette époque, Hyon Song Wol n’est qu’une étoile montante. Son premier tube en l’honneur du dirigeant, chanté sur scène avec le groupe Wangjaesan, « Le général et les marins », a fait un tabac. Repérée par Kim Jong Il, ce dernier l’invita donc à passer quelques jours en famille à Wonsan. C’est ainsi dans la propriété de bord de mer que la jeune femme se rapprocha des trois enfants Kim.

 

Diplômée de l’université de musique et de danse Kim-Won-Gyun de Pyongyang, Hyon Song Wol sort quelques années plus tard son premier véritable hit. En 1999, alors que la famine ravage le pays, « Jeune fille sur son rapide destrier », une chanson gaie et entraînante, met à l’honneur les femmes de Corée et ses ouvrières, travaillant plus qu’elles ne le devraient pour la patrie. La chanson, surprenante dans ce contexte de profonde souffrance, fait rire les hommes et résonne chez les Nord-Coréennes, qui se sentent pour la première fois distinguées. En effet, dans un pays à l’arrêt économiquement, ce sont les femmes2 qui sont devenues soutiens de famille. Le succès est immense. Dès lors, Hyon Song Wol va devenir une star, une star populaire mais aussi louée dans les hautes sphères du régime. Kim Jong Il l’adore et sa loyauté envers Kim Jong Un va faire d’elle l’une de ses plus proches amies et collaboratrices.

Après avoir été soliste du groupe de musique électronique Pochonbo, la jeune femme va prendre la direction du groupe féminin Moranbong, créé en 2012 sur une idée de Kim Jong Un. Un girls band pop avec des artistes en minijupe interprétant des chansons traditionnelles mais aussi de la variété occidentale revisitée, et même des tubes de Walt Disney. C’est à la tête de ce groupe innovant qu’en 2015 elle va porter les couleurs de son pays lors d’une tournée en Chine. Mais à la surprise générale, indomptable, Hyon Song Wol va annuler les concerts au dernier moment : la Chine, un pays où seul Xi Jinping doit être glorifié, aurait en effet voulu qu’elle modifiât les paroles d’une chanson, trop élogieuse envers Kim Jong Un.

En se produisant en 2018 avec l’orchestre Samjiyon en Corée du Sud, elle va une fois de plus se faire remarquer par son audace. Elle va modifier les paroles de la chanson « Terre » exaltant la réunification de la péninsule. Et, en remplaçant « Halla3 », le nom d’une montagne sacrée de Corée, par « Dokdo », celui d’îles (sud-)coréennes controversées, car revendiquées par le Japon, gagner le cœur de tous les Coréens – Nord ou Sud – en attisant le sentiment antinippon commun.

 

Mais Hyon Song Wol n’est pas que le visage de la politique culturelle de la Corée du Nord à l’étranger, elle est aussi active politiquement. Membre depuis 2017 du Comité central du Parti du travail, elle a été promue vice-directrice du département de la Propagande et de l’Agitation en charge de l’idolâtrie, un poste occupé précédemment par Kim Yo Jong. Elle accompagne aussi régulièrement Kim Jong Un lors de visites sur le terrain comme en 2020, lors des inondations ayant frappé le nord du pays. Une proche parmi les proches, fidèle et loyale. Avec Kim Yo Jong, Choe Son Hui et, bien sûr, Ri Sol Ju4. Un véritable quatuor féminin dévoué corps et âme à Kim Jong Un.



1. Eunhasu.


2. Voir la question 63 : « Comment les femmes ont-elles donné naissance à une nouvelle économie de marché ? », ici.


3. Les deux montagnes sacrées de Corée. Pour le mont Baekdu, voir la question 1 : « Comment est né le mythe fondateur de la Corée ? », ici. Le mont Halla, situé sur l’île méridionale de Jeju en Corée du Sud, fait partie des montagnes sacrées de Corée, terre de spiritualité.


4. Voir les questions 35, 44 et 33 consacrées respectivement à Kim Yo Jong, Choe Son Hui et Ri Sol Ju.
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Kim Yo Jong succédera-t-elle à son frère ?

C’est à l’occasion des funérailles de Kim Jong Il en 2011 que la presse occidentale a découvert Kim Yo Jong pour la première fois. Un visage éploré et une silhouette gracile, vêtue d’un joseon ot, costume traditionnel, noir. Depuis cette première apparition, aux côtés de son frère Kim Jong Un, la jeune femme a pris de l’assurance et son visage est connu de tous, voire redouté. Car désormais, quand la petite sœur intervient, c’est pour s’exercer à un art qu’elle maîtrise à la perfection : l’attaque. Attaque directe en traitant Biden de « vieillard sans avenir » (2023), précédée d’une feinte séductrice avec le président sud-coréen Moon Jae-in à Séoul en 2018, pour mieux porter la touche en le traitant « d’homme répugnant se prenant pour le messager de la paix, normal à l’extérieur, dément à l’intérieur ». Des invectives, des offensives mais avec un seul but en tête : écarter le fer adverse et surtout le maîtriser.

Née le 26 septembre 1987 à Pyongyang, Kim Yo Jong est la benjamine1 d’une fratrie de trois (Jong Chol né en 1981 et Jong Un né en 1983). Elle passe une enfance heureuse à Wonsan au bord de la mer de l’Est, gâtée par son père qui l’adore. À Wonsan, plutôt qu’à Pyongyang car Kim Il Sung n’approuve pas l’idylle de son fils avec Ko Yong Hui2, Coréenne née au Japon. Avec cette mère aimée pourtant, les enfants vont souvent dans l’archipel, à bord du Mangyongbong3, le ferry reliant Wonsan à Fukuoka.

En 1996, elle est envoyée en Suisse avec Kim Jong Un pour étudier à l’école Liebefeld-Steinhölzli de Berne. Elle y apprend l’allemand, l’anglais et y découvre la vie en Occident. Une adolescence insouciante4, normale, avec des retours à Wonsan pour les grandes vacances, assombries toutefois par la maladie maternelle. Quand Ko Yong Hui décède en France5 en 2004 d’un cancer du sein, Yo Jong a 17 ans.

De retour à Pyongyang en 2001, elle va y poursuivre sa scolarité, entrer à l’université Kim-Il-Sung et, à partir de 2007, y préparer un master de physique. Son ascension est rapide : en 2014, elle est nommée directrice adjointe du département de la Propagande et de l’Agitation, un poste stratégique, avant d’être promue en 2017 au Politburo, le bureau politique interne de l’armée. En novembre 2021, sa nomination au sein de la Commission des affaires de l’État, le plus haut organe de l’exécutif du pays, fait d’elle le numéro 2 du régime derrière Kim Jong Un.

Fine stratège, à l’intelligence vive, Kim Yo Jong6 s’est imposée comme le contrepoint parfait d’un duo qu’elle mène avec son frère sur le mode good cop/bad cop. Quand il tempère, elle vitupère. Surtout envers la Corée du Sud, « un chien sauvage en train de ronger un os donné par les États-Unis », et son président Yoon Suk-yeol, « imprudent et stupide ».

Sa position d’autorité et l’extrême complicité qu’elle entretient avec son frère font d’elle une femme puissante et redoutée. Tout à la fois drôle, modeste et brillante, elle est la seule en qui Kim Jong Un ait réellement confiance : c’est elle ainsi qui est chargée de tenir son cendrier ou encore de lui tendre le stylo afin de parapher les documents, une façon d’éviter de laisser des traces ADN tout autant que de protéger le dirigeant d’un éventuel attentat au poison.

Kim Yo Jong est aujourd’hui la deuxième7 plus importante personnalité de la dynastie du mont Baekdu. En cette qualité, elle pourrait succéder8 à son frère. En cas de décès prématuré de Kim Jong Un, sa sœur serait la mieux placée pour le remplacer et les signes ne manquent pas. Ainsi, en février 2018, c’est elle qui fut la première de la dynastie Kim à se rendre au Sud depuis la guerre de Corée (1950-1953). C’est elle aussi qui remit alors en mains propres au président Moon Jae-in une lettre de son frère. Une mission d’autant plus symbolique que Kim Yo Jong était alors accompagnée d’un vétéran de la diplomatie, Kim Yong Nam, âgé de 90 ans, proche de Kim Il Sung et président du présidium de l’Assemblée populaire suprême, donc de facto chef de l’État. Signe plus éclatant encore de cette irrésistible ascension vers les cimes du pouvoir, ces photos publiées en 2019, où elle galope sur un destrier blanc au côté de son frère, en direction du mont Baekdu9…



1. Elle est la quatrième fille de Kim Jong Il, qui a eu une première fille, Hye Kyong, née en 1967 de son mariage avec Hong Il Chon, devenue l’une des personnes les plus proches de Kim Jong Un mais demeurée dans les coulisses du pouvoir, tout comme ses autres demi-sœurs, filles de l’épouse officielle, Kim Yong Suk : Sol Song née en 1974, proche elle aussi de Kim Jong Un, et Chun Song née en 1975. Voir la question 18 : « Qui était Kim Jong Il ? », ici.


2. Voir la question 33 : « La première dame a-t-elle un rôle médiatique ? », ici.


3. La ligne fut fermée en 2006. Voir la question 50 : « Quel est le poids des Nord-Coréens du Japon ? », ici.


4. Racontée par l’ancien chef et ami de Kim Jong Il, Kenji Fujimoto, Le Cuisinier du dictateur, op. cit.


5. Voir la question 55 : « Quelles relations la France entretient-elle avec la Corée du Nord ? », ici.


6. Kim Yo Jong aurait deux enfants. Son mari est un haut fonctionnaire dont l’identité reste non confirmée : il pourrait s’agir du neveu de l’ancien ministre des Affaires étrangères Ri Su Yong ou du fils de Choe Ryong Hae, président du présidium de l’Assemblée populaire suprême.


7. À l’exception des enfants de Kim Jong Un, trop jeunes. Le frère aîné de Kim Jong Un, bien qu’occupant un poste important, se tient en dehors de la sphère politique.


8. Voir la question 17 : « Comment la Corée du Nord est-elle devenue la première dynastie communiste du monde ? », ici.


9. Sur le mont Baekdu et son symbolisme, voir la question 1 : « Comment est né le mythe fondateur de la Corée ? », ici.
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Quelles sont les origines du programme nucléaire nord-coréen ?

C’est face à la menace américaine lors de la guerre de Corée que Pyongyang décida de développer son programme nucléaire. Les États-Unis avaient menacé à deux reprises en 1951 et 1953 de recourir à la bombe atomique contre la Corée du Nord.

Le programme nucléaire fut déclenché sur ordre de Kim Il Sung qui le confia à Lee Hak Mun, un héros national médaillé pour ses actes de résistance contre l’occupant nippon. Il s’appuya sur des scientifiques formés au Japon, à Moscou et en Allemagne de l’Est, parmi lesquels Ri Sung Ki (1905-1996) et Do Sang Rok (1903-1990), diplômé de l’université de Kyoto puis professeur à l’université de Séoul. Passé au Nord en 1946, ce dernier, considéré comme le « père du nucléaire nord-coréen », y aurait construit un premier accélérateur de particules. En parallèle, Kim Il Sung entreprit de transformer la Corée du Nord en une forteresse : des tunnels furent creusés, ainsi que plus de dix mille bunkers souterrains.

Le programme nucléaire nord-coréen se confond étroitement dans ses balbutiements avec celui du Japon puisque, de 1910 à 1945, les richesses de la péninsule furent exploitées par l’administration coloniale1. Dès 1919, les Japonais découvrirent dans la province du Pyeonganbuk-do de la monazite, l’un des principaux minéraux hôtes de l’uranium et du thorium. La monazite était alors recherchée pour ses capacités luminescentes et non pour sa teneur en oxyde d’uranium. Aujourd’hui, la Corée du Nord estime ses propres réserves en uranium2 à 4 tonnes. Pendant la Seconde Guerre mondiale, tandis que les scientifiques américains travaillaient sur le projet nucléaire « Manhattan », le Japon entendait lui aussi développer une arme atomique. Konan3, commodément alimenté en hydroélectricité par deux barrages situés à une cinquantaine de kilomètres vers le nord, devint alors le plus important complexe d’engrais chimiques d’Asie. Dès 1943, le Japon y aurait installé un centre de recherches nucléaires4.

Le programme débuta dans les années 1940-1950 avec la coopération entre Pyongyang, Moscou et Pékin : envoi d’ingénieurs en Union soviétique dès 1942 pour étudier la technologie nucléaire, puis échanges réguliers avec la Chine5 et enfin, signature de plusieurs protocoles d’accord entre les trois pays entre 1956 et 1959.

En juin 1957, la suspension unilatérale par les États-Unis du paragraphe 13d de l’accord d’armistice stipulant qu’aucune des deux parties ne peut augmenter ni modifier ses capacités militaires attisa la défiance de Pyongyang. N’arrivant plus à assumer le poids financier de leur présence militaire en Corée du Sud et poussés par le président sud-coréen Rhee Syngman qui s’opposait à toute réduction du nombre de troupes américaines au sud du 38e parallèle, les États-Unis y installèrent dès 1957 des armes dotées de têtes nucléaires6. Pour Washington, le déploiement de ces armes nucléaires au sud de la péninsule présentait un triple avantage : réduction du budget militaire, « recyclage » d’armes considérées comme anciennes et en pleine guerre froide, possibilité de cibler l’Union soviétique.

En 1963, Pyongyang tenta d’obtenir de l’aide de son allié soviétique. Trois cents ingénieurs et chercheurs nord-coréens furent formés en Union soviétique dans les centres de physique nucléaire de Doubna et d’Obninsk. En 1964, au lendemain du premier essai nucléaire chinois, Kim Il Sung se rapprocha aussi de Mao dans l’espoir d’obtenir de l’aide. Mais ce dernier refusa, jugeant qu’un si petit pays n’avait pas besoin de se doter de l’arme atomique.

Le développement du programme débuta concrètement avec la construction de la centrale de Yongbyon7 en 1964. Le site évolua rapidement et les infrastructures nucléaires du pays se renforcèrent. En 1965 eut lieu l’assemblage d’un réacteur de recherche IRT-2M confié par l’Union soviétique (opérationnel en 1967). La fourniture de la matière fissile était assurée par la Corée du Nord et le combustible usagé renvoyé en Union soviétique.

La seconde phase démarra en 1979 avec la construction à Yongbyon d’un réacteur de 5MW de type graphite-gaz, mis en service en 1986, et de deux usines de retraitement du plutonium et de fabrication de barres de combustible. En 1980, tout était en place pour que la RPDC lance son programme d’acquisition de l’arme nucléaire.



1. Voir la question 4 : « Pourquoi la colonisation japonaise est-elle un traumatisme pour les Coréens ? », ici.


2. Il s’agit vraisemblablement de ses réserves en monazite plutôt qu’en uranium. Les principales mines exploitées sont aujourd’hui une petite quinzaine. À titre de comparaison, les réserves russes sont d’environ 3 000 tonnes et américaines de 9 000 tonnes.


3. Actuellement Heungnam, intégré depuis 2005 à la ville de Hamheung.


4. D’après le journaliste américain David Snell, le matin du 12 août 1945, peu avant l’arrivée des troupes soviétiques, les scientifiques nippons y auraient procédé à un test de bombe A. Ce test demeure l’objet de controverses. S’il est avéré en revanche, il serait le premier réalisé sur la péninsule.


5. En 1952, le savant nucléaire chinois, Wang Ganchang (1907-1998), qui travailla par la suite pour l’Institut unifié de recherches nucléaires de Doubna en Union soviétique, effectua une première mission secrète en Corée du Nord afin de récupérer du matériel radioactif au profit de la Chine.


6. Conformément à la politique de l’armée américaine du « ni confirmation, ni réfutation, ni élaboration », leur nombre exact ne fut jamais révélé. Il fut aussi convenu que l’opinion publique sud-coréenne ne serait pas tenue au courant. Elles ne furent retirées que fin 1991 à la suite du traité Start (Strategic Arms Reduction Treaty) entre les États-Unis et l’Union soviétique qui prévoyait la réduction des arsenaux militaires soviétiques et américains d’un tiers.


7. Nyeongbyeon ou Yeongbyeon.
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Quelle est la nature des essais nucléaires nord-coréens ?

À l’automne 2023, la Corée du Nord avait procédé à six essais nucléaires1, à la puissance croissante : les deux premiers engins (moins de 1 kT2 pour l’essai du 9 octobre 2006 et 2 kT pour celui du 25 mai 2009) utilisaient une technologie au plutonium. L’essai du 12 février 2013 était un engin miniaturisé, probablement à l’uranium d’une puissance de 6 ou 7 kT. Bien loin toutefois de Little Boy à Hiroshima (13 kT) ou de Fat Man à Nagasaki (21-23 kT). L’essai du 6 janvier 2016, de 10 à 14 kT, a été présenté par la Corée du Nord comme une bombe H ou thermonucléaire. Le 9 septembre de la même année, un deuxième essai d’une puissance estimée entre 15 et 25 kT a eu lieu. D’après la Corée du Nord, il s’agissait d’une tête nucléaire pouvant être montée sur un missile balistique. Un dernier essai, le 3 septembre 2017, une bombe à hydrogène, montable sur un missile, avait une puissance supérieure à tous les essais précédents, estimée à plus de 200 kT.

Le programme nucléaire nord-coréen est basé sur deux filières d’élaboration distinctes qui ont permis à Pyongyang de jouer sur plusieurs tableaux : efforts de transparence pour la filière plutonium et secret longtemps préservé pour la filière uranium. Ainsi, en 2007, à la suite de son premier test, la Corée du Nord entre dans une période de conciliation, accepte l’inspection de la centrale de Yongbyon (plutonium) et la destruction, deux années plus tard, de la tour de refroidissement de son réacteur. En parallèle, elle poursuit un programme clandestin d’enrichissement de l’uranium qu’elle dévoile le 12 novembre 2010 à un savant américain, Siegfried Hecker, invité à visiter ses installations de Yongbyon.

Le plutonium produit par le réacteur de 5 MW de Yongbyon fut utilisé lors du premier essai nucléaire coréen de 2006. Parallèlement, la Corée du Nord a, dès 1993, grâce à la collaboration du père de l’armement pakistanais Abdul Qadeer Khan, développé une technique plus répandue mais énergivore : l’enrichissement de l’uranium, obtenu au terme de plusieurs cycles de traitement permettant de concentrer l’uranium extrait du minerai uranifère. Seul l’uranium 235 (U235) est fissible et peut dégager de l’énergie3. Présent à seulement 0,71 % dans le minerai uranifère dont les réserves naturelles nord-coréennes sont colossales, il doit en être extrait et concentré par un processus d’enrichissement4 pour être utilisé comme combustible nucléaire.

C’est Benazir Bhutto, alors Premier ministre du Pakistan, qui en 1993 aurait porté à Pyongyang des documents sur l’enrichissement de l’uranium. En échange, elle serait revenue avec des CD sur la fabrication des missiles. À cette époque, le Pakistan livra à la Corée du Nord une douzaine de centrifugeuses, ainsi qu’une assistance technique qui lui permit sans doute la construction de milliers d’autres centrifugeuses.

La technique utilisée lors du test de 20165 est basée sur la fusion nucléaire. Dans une bombe H, ou thermonucléaire, le rapprochement de deux isotopes d’hydrogène6 crée un nouveau noyau qui, pour recouvrer un état stable, éjecte un neutron. La bombe est composée de deux étages : le premier est une bombe A classique utilisant la fission du plutonium qui va servir de détonateur pour déclencher les fusions se produisant au deuxième étage.

En 2018, la Corée du Nord a annoncé avoir atteint ses objectifs et de ce fait ne plus avoir besoin d’effectuer des tests nucléaires. Elle a alors détruit plusieurs tunnels du site de Punggye-ri. Leur reconstruction d’après l’AIEA démarra en mars 2022. Après évaluation de la quantité de plutonium et d’uranium hautement enrichi (HEU) que la Corée du Nord pourrait avoir produite, on estime que Pyongyang disposerait d’une trentaine de têtes nucléaires assemblées et d’assez de matériau fissile pour en produire entre 20 et 60.

Malgré l’évidence des essais, les experts ont longtemps nié la capacité nucléaire de la Corée du Nord. Ils se sont également interrogés sur la capacité de ses ingénieurs à miniaturiser une tête nucléaire, puis à la placer dans une ogive montée sur un missile balistique, défis technologiques aujourd’hui surmontés. Ils ont ensuite douté de leur maîtrise réelle de la réentrée dans l’atmosphère d’un missile intercontinental. Ces analyses ne tiennent pas compte du spectaculaire investissement financier et humain que Pyongyang consacre à l’arme atomique. En janvier puis en septembre 2023, Kim Jong Un a appelé à une « augmentation exponentielle de l’arsenal nucléaire ».



1. Pyongyang aurait cependant dès 1998 procédé à un premier test au Pakistan.


2. Un kilotonne, soit 1 000 tonnes d’équivalent TNT.


3. Un gramme d’uranium 235 produisant la même quantité d’énergie que 3 tonnes de charbon.


4. L’uranium sous forme gazeuse est introduit dans un cylindre qui tourne à grande vitesse. Les molécules d’U235, plus légères, remontent et sont attirées vers le centre tandis que celles d’U238, plus lourdes, se concentrent en périphérie et vers le bas. L’uranium enrichi en U235 est alors envoyé vers une autre centrifugeuse et le processus se répète. Cette « cascade » de centrifugeuses permet d’obtenir avec précision l’enrichissement souhaité. Au-delà d’une concentration à 20 % en isotope 235, l’uranium est dit « hautement enrichi » (HEU). Une bombe atomique nécessite une concentration de 80 à 90 % d’uranium 235 tandis qu’une concentration à 3 à 5 % suffit à alimenter un réacteur à eau légère civil produisant de l’énergie.


5. Selon les experts, la faible puissance estimée (10 à 14 kT) de l’essai indique que la fusion s’est mal déroulée ou que la fission a été imparfaite. Ils évoquent aussi une bombe à fission dopée, c’est-à-dire une bombe A dont les taux de fission et la puissance sont augmentés par une faible quantité de combustible destiné à fusionner.


6. Deutérium et tritium.
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Quelles sont les origines du programme balistique nord-coréen ?

Le développement de vecteurs balistiques est complexe et implique la maîtrise de trois caractéristiques majeures : portée, vitesse et précision. Face à ces défis, la RPDC a adopté une politique pragmatique en jouant avec habileté de la coopération internationale. En amont, tout d’abord, en faisant appel à des savoir-faire rendus accessibles après la disparition du bloc soviétique. En aval, en exportant les systèmes et les solutions issues de ses recherches vers des clients pouvant tester les produits hors d’Asie du Nord-Est faisant ainsi progresser ses propres connaissances.

C’est la crise des missiles à Cuba en 1962 et la peur d’être un jour lâché par l’allié soviétique qui déclencha à Pyongyang la décision de moderniser l’armée et d’acquérir des missiles avancés. En 1965, Kim Il Sung créa l’académie militaire de Hamheung consacrée au développement de l’armement de pointe dans le but de se protéger car si une guerre éclatait « elle impliquerait forcément le Japon et les États-Unis », d’où la nécessité de produire des « fusées pouvant atteindre le Japon ».

Moscou, qui dans un premier temps refusa son aide, fournit des roquettes sol-sol (de type Free Rocket Over Ground, FROG-7), des systèmes de défense (de type Surface to Air Missiles, SAM) et des missiles de défense côtière contre les bâtiments de surface. Après la brouille idéologique sino-soviétique, Pékin prit le relais et, en 1971, signa avec Pyongyang un accord de coopération et d’assistance pour développer et produire des missiles balistiques. Dans les années 1970, lors de la guerre du Kippour, la Corée du Nord fut chargée de l’entraînement des cadres de l’armée égyptienne, à laquelle elle fournit aussi trente pilotes, une escadre de Mig-21 et des ingénieurs en balistique. En remerciement, l’Égypte lui envoya des Scud B de fabrication soviétique.

En 1984 fut testée la version nord-coréenne du Scud B, le Hwasong-5, produit par ingénierie inverse. L’année suivante, Téhéran utilisa cet armement contre l’Irak. Ce fut l’occasion pour Pyongyang de recueillir de précieuses données de terrain et de développer progressivement des missiles de portée accrue. La construction des premières bases de lancement nord-coréennes remonte au milieu des années 1980 et la production de masse de missiles à 19871.

Entre 1987 et 1992, le programme balistique nord-coréen entra dans une phase d’accélération extraordinaire : en cinq ans furent développés le Hwasong-5 (portée de 320 kilomètres), le Hwasong-6 (portée de 500 kilomètres) et le Rodong2 (portée de 700 kilomètres). Les missiles furent testés en Corée du Nord, au Pakistan, en Iran mais aussi aux Émirats arabes unis, en Syrie et au Yémen. Dès lors, de plus en plus sûre d’elle, la Corée du Nord monnaya ce nouveau savoir-faire et à son tour aida l’Égypte, la Syrie, la Libye, le Pakistan et la Birmanie à monter des chaînes de fabrication de missiles.

En 1992, un accord de coopération militaire pour le « développement commun des armes nucléaires et des missiles balistiques » prévoyant une aide de 500 millions de dollars fut signé entre la Corée du Nord et l’Iran3 où dès 1995 furent exportés des Rodong (développés localement sous l’appellation Shahab-3). Ils furent aussi exportés au Pakistan, sous le nom de Ghauri-I.

Au lendemain de l’effondrement de l’Union soviétique, en février 1992, dix ingénieurs, des anciens du bureau d’études soviétique Makeïev qui avait développé les Scud et les missiles balistiques lancés par sous-marin, furent recrutés pour moderniser les missiles nord-coréens. Kim Jong Il fit face dans un premier temps à une administration hostile, peu encline à enfreindre les fondements du juche en introduisant des techniques étrangères. Une fois la confiance de ses ingénieurs gagnée, il n’eut de cesse de moderniser le secteur de recherche scientifique, en bénéficiant de toute l’expertise étrangère qui lui était accessible.

Ce programme balistique a permis à la Corée du Nord de faire fructifier des partenariats stratégiques. Avec un double avantage : possibilité d’effectuer des essais de terrain diversifiés hors de la péninsule et obtention de gains financiers permettant à leur tour de soutenir d’autres programmes. C’est à partir de l’arrivée au pouvoir de Kim Jong Un en 2011 que les capacités balistiques de la Corée du Nord se sont toutefois réellement accrues. Avec un but ultime : rendre les capacités nucléaires du régime opérationnelles.



1. Daniel A. Pinkston, The North Korean Balistic Missile Program, Strategic Studies Institute, 2014.


2. Rodong en Corée du Nord, Nodong au Sud, le N et le R sont équivalents.


3. Ces liens furent renouvelés en août 2012 avec un nouvel accord de coopération scientifique et technologique avec Téhéran. Les équipes scientifiques des deux pays travailleraient en priorité sur le système de guidage des missiles par laser, une technologie étudiée depuis plusieurs années par les Nord-Coréens et qui pourrait être utile à Téhéran.
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Les missiles nord-coréens peuvent-ils atteindre les États-Unis ?

La Corée du Nord dispose de tout un éventail de missiles élaborés au terme d’un processus démarré dès les années 19601 : des missiles à courte portée de 1 500 à 2 000 km (Rodong, Pukguksong), à moyenne portée jusqu’à 5 000 km (Musudan, Hwasong-12), intercontinentaux, à longue portée de 10 000 à 15 000 km (Hwasong-14, 15, 17, Hwasal-1) et très longue portée (Hwasong-18) pouvant parcourir plus de 15 000 km.

C’est en 19982, sous la férule de Kim Jong Il, que démarra réellement le programme balistique avec le lancement d’un premier satellite expérimental, Kwangmyongsong-1, placé sur une fusée Paektusan-1. L’engin n’atteignit pas son orbite et s’écrasa au-dessus de l’océan Pacifique. S’il fut célébré à Pyongyang, il fallut encore deux décennies de développement, trois essais et autant d’échecs, en juillet 20063, avril 2009 et avril 2012, pour qu’enfin en décembre de la même année la fusée Unha-3 permette la mise en orbite réussie d’un satellite Kwangmyongsong-3 d’observation terrestre. Une reproduction de ce lance-satellite, considéré comme la version civile d’un missile intercontinental susceptible d’être monté d’une tête nucléaire pouvant atteindre les États-Unis, trône au cœur de l’atrium de la cité des Sciences et des Technologies de Pyongyang. En 2016, Hyon Kwang Il, directeur de l’Agence nationale de développement pour l’aérospatiale, la Nada, réaffirmait l’ambition du pays : conquérir l’espace et planter le drapeau nord-coréen sur la Lune.

Derrière ce paravent de conquête spatiale se cache la volonté de Pyongyang de se doter de missiles intercontinentaux permettant d’atteindre les intérêts américains à l’étranger (bases américaines d’Okinawa au Japon), dans le Pacifique (Guam), mais aussi le territoire américain.

Depuis l’arrivée au pouvoir de Kim Jong Un à la mort de son père fin 2011, les tirs d’essai se sont multipliés. Contrairement à Kim Jong Il, qui ne tolérait aucune erreur, Kim Jong Un a adopté une stratégie dynamique en encourageant les essais même s’ils se soldaient par un échec. Cette gestion de programme innovante, laissant plus d’autonomie aux chercheurs récompensés par des primes et mis à l’honneur comme des héros de la nation, fut accueillie avec joie par les milieux scientifiques. Alors que Kim Jong Il n’avait procédé qu’à 18 essais entre 1994 et 2011, Kim Jong Un, lui, a augmenté la cadence avec près de 3004 tests variés.

On observe une réelle montée en puissance en 2017 : alors que les tensions avec Washington s’intensifient, la Corée du Nord teste pour la première fois un missile intercontinental (ICBM) capable d’atteindre les États-Unis. La communauté internationale émet des doutes, considérant que Pyongyang ne maîtrise pas encore plusieurs technologies cruciales en matière de télécommunication, de guidage, de sortie et de rentrée dans l’atmosphère. Qu’à cela ne tienne, après une année 2018 vierge de tirs conformément à un moratoire auto-imposé à l’occasion du nouveau climat de dialogue avec Donald Trump5, les essais de missiles balistiques vont reprendre à la hausse en 2019 pour atteindre un nombre record en 2022 : près d’une centaine de tests de toutes sortes, avec notamment une nouvelle génération d’engins hypersoniques, rapides et maniables. Un premier missile hypersonique, un Hwasong-8, avait été testé en 2021. Une fois encore, les experts s’étaient interrogés. Un deuxième essai en 2022 atteignit une vitesse de Mach 10, suffisamment pour inquiéter Séoul : un tel missile ne mettrait en effet que deux minutes pour atteindre la capitale sud-coréenne.

En 2023, la Corée du Nord va une fois de plus intensifier ses essais, en réponse aux exercices militaires conjoints américano-sud-coréens, considérés comme une agression. Après deux échecs, elle réussit en novembre à mettre en place un satellite de surveillance militaire Malligyong-1.

En juillet 2023 enfin, elle teste un Hwasong-18, joyau de sa flotte nucléaire, pouvant atteindre les États-Unis. Véritable avancée technologique, l’utilisation maîtrisée d’un combustible solide, le propergol, permettant d’améliorer la poussée lors du décollage, rend le missile plus rapidement opérationnel et son lancement moins détectable par les satellites. En septembre 2023, elle a en outre annoncé avoir construit un sous-marin doté de missiles nucléaires dans le cadre de ses efforts pour renforcer sa force navale qui compte actuellement environ 80 sous-marins.

Aujourd’hui, après des années de méfiance de la communauté internationale face aux capacités balistiques et nucléaires de la Corée du Nord, le doute n’est plus permis. Non seulement Pyongyang maîtrise de nombreux types de missiles, mais elle les a perfectionnés et améliorés. Si certains aspects demeurent à parfaire, nul doute que dans les années à venir, malgré les sanctions internationales, les ingénieurs nord-coréens y parviendront. Le récent partenariat lancé en Russie, lors de la rencontre entre Vladimir Poutine et Kim Jong Un à l’automne 2023, permettra certainement à Pyongyang de combler les lacunes de son programme.

Précisons enfin que le processus décisionnel en cas d’urgence (incapacité, attentat) a récemment été modifié6 : plutôt qu’une chaîne de commandement impliquant un coup de téléphone et un code secret, Kim Jong Un peut désormais à tout moment déléguer son pouvoir. Sans doute à sa sœur, Kim Yo Jong, la seule en qui il ait totalement confiance. Et qui, dans le cas où Kim Jong Un serait assassiné, pourrait déclencher une attaque. Conventionnelle – ou nucléaire.



1. Voir la question 36 : « Quelles sont les origines du programme nucléaire nord-coréen ? », ici.


2. En 1984 eut lieu le tout premier essai : un Hwasong-5 (Scud B).


3. En juillet 2006, six Hwasong-6 (Scud C) furent toutefois lancés avec succès.


4. Deux cent quatre-vingt-dix-sept essais comptabilisés avérés et une dizaine de tirs non identifiés.


5. Voir la question 57 : « La détente des années 2018 et 2019 a-t-elle eu un impact ? », ici.


6. Kim Jong Un continue de superviser les lancements de missiles, même lors de ses déplacements à l’étranger. Ainsi sa rencontre en Russie avec Vladimir Poutine en septembre 2023 peut être considérée comme un test de terrain : deux missiles balistiques à courte portée furent alors tirés au large de la côte est.
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Qu’est-ce que la CNC, héroïne nationale de la technologie nord-coréenne ?

Une Computer Numerical Control machine (CNC) est une machine-outil de grande précision dotée d’une commande numérique. Elle peut ainsi permettre la création de composants ou de pièces par enlèvement de matière. Une fois qu’une pièce a été conçue grâce à un logiciel de conception assistée par ordinateur (CAO) ou de dessin assisté par ordinateur (DAO), un logiciel de fabrication assistée par ordinateur (FAO) ou d’ingénierie numérique (IAO) permet de simuler et valider des processus industriels, en générant par exemple des plans indiquant à une machine CNC comment bouger.

La CNC équipe des millions d’usines sur la planète. Mais en Corée du Nord, elle a le statut d’héroïne depuis sa première inauguration en 2009. Le pays a célébré la maîtrise de cette technologie en 2010 par un énorme concert à l’occasion duquel des danseurs chantèrent une pop song en son honneur lors d’un grand rassemblement organisé par le Parti du travail.

Programmée numériquement, la CNC peut produire la moindre petite pièce détachée pour des automobiles, des meubles, des vêtements ou des téléphones portables. Elle offre une précision que les machines-outils opérées par un être humain ne sont pas capables d’atteindre. Entre les mains des ingénieurs nord-coréens à qui le message officiel martèle l’autonomie vis-à-vis de l’étranger, la CNC s’est transformée en véritable machine à construire des armes pour les programmes nucléaires et balistiques. Sans aide ni importations extérieures.

Pour les spécialistes du nucléaire, il ne fait aucun doute que la CNC, essentielle à la production de missiles et des armes nucléaires, a aidé la Corée du Nord à accélérer ses programmes de matériels militaires sensibles. Et ce en dépit des sanctions internationales, anticipées de longue date par Pyongyang qui a commencé à vouloir développer sa propre CNC dès le début des années 1990.

La Corée du Nord a alors commencé par en importer depuis l’Union soviétique. Désossée, copiée, adaptée et améliorée par les ingénieurs, la première CNC « made in North Korea » sortit des usines en 1995 sous la marque Ryonha, mais ce n’est qu’en 2009 que la presse officielle mentionna cette avancée technologique. Elle entre alors au cœur de la propagande tandis que le pays lance une grande campagne visant à relancer l’industrie nationale. Les premières sanctions de l’ONU ont été votées en 2006 et 2009 à la suite du second essai nucléaire et d’un tir de missile à longue portée. À cette époque, les experts internationaux du contrôle des armements nucléaires s’inquiétèrent de voir Kim Jong Il visiter une usine où les CNC fabriquaient des tubes d’aluminium pouvant être utilisés dans les centrifugeuses destinées à enrichir l’uranium. Mais ne réagirent pas.

Dès 2010, la Corée du Nord était pourtant capable de produire plusieurs types de CNC adaptés à ses besoins. Ce n’est qu’à partir de 2013 que la Korea Ryonha Machinery Joint-Venture Corporation qui fabrique ces machines a été inscrite sur la liste noire du Conseil de sécurité des Nations unies. Les agences de renseignements américaines ont alors reconnu à la Corée du Nord la capacité de construire les moteurs de ses missiles.

En août 2016, la télévision officielle nord-coréenne a diffusé des images de la visite de Kim Jong Un dans une usine utilisant des CNC, avec le logo bien visible de la société suisse ABB. Cette dernière se défendit alors d’avoir violé les sanctions des Nations unies. Sans doute les machines avaient-elles été revendues à Pyongyang par un pays tiers, selon une technique éprouvée de contournement des sanctions. L’équipe des experts de l’ONU souligna aussi dans un rapport de 2017 que la compagnie chinoise Tengzhou Keyonda CNC Machine Tools Co avait elle aussi fourni de telles machines à Pyongyang.

En dépit des sanctions, les CNC peuvent en effet être livrées de Chine ou de Russie sans grande difficulté. De surcroît, la nature des CNC, qui outre le domaine militaire ont en majorité des applications civiles, rend quasi impossible le contrôle de leur exportation vers la Corée du Nord. Elles peuvent ainsi être importées pour des entreprises de bois ou de voitures mais, dépecées et remontées, peuvent être adaptées à d’autres fins.

Rusée et créative, la Corée du Nord ne fait que s’adapter à un environnement de plus en plus hostile à son égard en adoptant une véritable stratégie de guérilla industrielle. En surface l’image semble vieillie mais en profondeur elle brille de pépites technologiques bien camouflées. La Corée du Nord avance masquée, sait distraire et orienter l’attention des observateurs là où elle veut et dissimuler habilement ce qu’elle veut garder secret.

Le flot de matériel informatique et de composants électroniques entrant en Corée du Nord a ainsi été largement sous-estimé pour contribuer à l’accélération de ses programmes nucléaires et balistiques. En dépit des multiples sanctions votées par l’ONU en 2017, auxquelles la Chine s’est associée, des centaines de distributeurs chinois indépendants d’ordinateurs et de microprocesseurs occidentaux n’ont jamais réellement cessé de vendre leurs produits à la Corée du Nord.
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Quelle est la puissance de l’armée nord-coréenne ?

L’armée nord-coréenne est colossale : 1,5 million de soldats et d’officiers d’active et 7 millions de réservistes et de paramilitaires, soit la quatrième armée au monde en termes d’effectifs. Toutefois, son matériel est souvent ancien et ses performances sont limitées, faute d’entraînement et de carburant. Son armement, quant à lui, de conception chinoise ou russe, et même si parfaitement entretenu et en état de marche, demeure en partie obsolète. Sa relative vétusté accroît en revanche le risque de recours éventuel à l’arme atomique. Dans ce contexte, Pyongyang n’a guère d’autre choix, la faiblesse de sa capacité militaire constituant paradoxalement une force car elle permet à l’outil nucléaire de se poser en réel avantage tactique.

L’armée populaire nord-coréenne est célébrée chaque année le 8 février. Cette date fait référence à la création d’une armée nord-coréenne indépendante en 1948 sur décision de Moscou mais aussi à sa restructuration sous les ordres de Kim Il Sung1. Cette armée populaire succède à l’armée révolutionnaire du peuple fondée le 25 avril 1932.

L’armement conventionnel2 de la Corée du Nord se compose3 de 550 avions de combat, parmi lesquels 75 chasseurs russes de type MiG-29 et Sukhoi relativement modernes, 290 hélicoptères d’attaque, 400 navires de combat, 280 navires amphibies, 70 sous-marins, 4 000 chars et 2 500 véhicules blindés. Six mille systèmes d’artillerie placés non loin de la frontière mettent les grands centres industriels et urbains, parmi lesquels la capitale sud-coréenne, à portée.

Sans même recourir à l’arme nucléaire, aux armes de destruction massive, bactériologiques, chimiques4, cyber ou encore aux missiles balistiques, les dégâts que provoquerait un conflit classique en Corée du Sud seraient immenses. La DMZ est à seulement 50 kilomètres de la mégapole sud-coréenne. L’aire urbaine du grand Séoul, 25 millions d’habitants (soit la moitié de la population de la Corée du Sud), à portée immédiate de l’artillerie nord-coréenne, pourrait faire au moins 100 000 victimes dans les premières heures. La moitié des pièces d’artillerie dont dispose l’armée nord-coréenne sur le 38e parallèle tout proche sont des lance-roquettes multiples avec une portée d’environ 70 kilomètres. À raison d’une estimation basse de 4 000 rafales par heure5, le nombre de blessés et de tués serait considérable. Selon le département de la Défense américain, trois mois de conflit engendreraient entre 200 000 et 300 000 victimes sud-coréennes et américaines – 30 000 soldats américains sont en effet basés en Corée du Sud.

Ces dernières années, le système d’alerte antiaérienne et de radars6 a fait l’objet de toutes les attentions du régime qui a modernisé l’ancien réseau de conception soviétique et chinoise. La production locale s’est développée. Tout un réseau de radars extrêmement sophistiqué a été installé, disposant d’abris souterrains creusés dans la roche, équipés d’ascenseurs et de portes antisouffle, leur permettant d’être relevés et abaissés automatiquement en cas d’attaques aériennes.

La Corée du Nord dispose d’unités d’élite, de snipers et de forces spéciales. Appelées à intervenir sur divers types de missions (assauts ciblés, assassinats et espionnage), elles sont équipées de matériel de communication de pointe et entraînées de façon à pouvoir le cas échéant aussitôt utiliser des armes saisies à l’ennemi. Sur les 200 000 commandos de la Corée du Nord, environ 150 000 appartiennent à des unités d’infanterie légère dont l’objectif en temps de conflit serait d’infiltrer les lignes ennemies. Le relief de la Corée du Nord, tout comme le réseau de tunnels creusés dans le pays et qui traverse potentiellement la DMZ, se prête à ce genre de tactiques.

Les soldats ordinaires sont, eux, moins bien équipés et surtout affaiblis. Le service militaire obligatoire dure dix, voire treize ans pour les hommes. Depuis 2015, sur ordre de Kim Jong Un, les filles, qui jusque-là ne s’engageaient que sur la base du volontariat, doivent elles aussi effectuer six ans dans l’armée. L’hygiène y est rudimentaire, les rations sont limitées et les conditions de vie difficiles. Les soldats postés dans des zones sensibles sont sélectionnés pour leur loyauté au régime. Le cas du jeune militaire qui en novembre 2017 fit défection à travers la DMZ reste exceptionnel. Son piètre état de santé montre que les soldats, qui restent debout pendant des heures, patrouillent, enchaînent les missions, sont souvent au bord de l’épuisement.

En Corée du Nord, au-delà de l’armée, chacun est mobilisé pour défendre son pays, et la détermination qui anime la population ne saurait être sous-estimée. Sous perfusion idéologique depuis sa plus tendre enfance et conforté sur la réalité du danger américain par les paroles de Trump à la tribune de l’ONU en septembre 2017 menaçant le pays de destruction totale, chaque citoyen nord-coréen peut potentiellement se transformer en combattant.



1. Cette date fut brièvement retenue pour les célébrations entre 1978 et 2018.


2. Rapport de 2021 de l’Institut international d’études stratégiques, groupe de réflexion basé au Royaume-Uni.


3. Outre des missiles et un sous-marin nucléaire, voir la question 39 : « Les missiles nord-coréens peuvent-ils atteindre les États-Unis ? », ici.


4. D’après la revue américaine de défense Jane datée de 2016, la Corée du Nord aurait le troisième arsenal chimique au monde. Elle disposerait notamment de têtes chimiques pour ses missiles.


5. En octobre 2023, le ministre sud-coréen de la Défense a affirmé que la Corée du Nord avait une capacité maximale de 16 000 rafales par heure.


6. Peu connus des militaires américains, car peu exportés à ce jour dans le cadre des ventes d’armes de la Corée du Nord à l’étranger, ces radars dernier cri qui n’ont pas encore été étudiés pourraient représenter un avantage important en cas de frappe contre le pays.
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Comment la crise nucléaire s’est-elle développée ?

Depuis la découverte en 1985 par les Américains d’activités suspectes sur le site nucléaire de Yongbyon, plusieurs crises se sont succédé, au rythme des six essais nucléaires du pays. Elles ont été ponctuées de sanctions onusiennes, de provocations (tirs de missiles, accrochages maritimes) mais aussi de périodes d’apaisement.

En 1985, la Corée du Nord signe le Traité de non-prolifération nucléaire (TNP) mais refuse d’autoriser les inspections de son site par l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). Fin 1993, la CIA estime que la Corée du Nord possède à peu près 12 kg de plutonium. Pyongyang menace de se retirer du TNP et Washington n’exclut pas une intervention militaire. La visite de Jimmy Carter à Pyongyang en juin 1994 permet une sortie de crise. Le 21 octobre 1994, la Corée du Nord et les États-Unis signent à Genève un accord-cadre, fondateur de la Korean Peninsula Energy Development Organization (Kedo), prévoyant l’abandon du programme militaire nucléaire nord-coréen, le démantèlement des installations et le respect des obligations vis-à-vis de l’AIEA. En échange, les États-Unis promettent la livraison de deux réacteurs nucléaires civils à eau légère et s’engagent à mettre à disposition une aide énergétique annuelle alternative de 500 000 tonnes de pétrole brut pour le chauffage et la production d’énergie.

La Corée du Nord, qui traverse une période difficile (famine et difficultés économiques), montre des marques de bonne volonté et respecte les réunions techniques avec l’AIEA. Côté américain, la construction du premier réacteur à eau légère prend du retard. La crise financière asiatique a fait gonfler un budget que ni la Corée du Sud ni le Japon ne peuvent plus assumer. La découverte par la CIA en septembre 2002 de l’existence d’un programme secret d’enrichissement de l’uranium à des fins militaires vient faire exploser le fragile équilibre. En octobre, la Corée du Nord en reconnaît l’existence1. En novembre, les États-Unis, qui considèrent que la Corée du Nord a violé les termes de l’accord de Genève, suspendent leurs livraisons de pétrole brut. Pyongyang annonce la réactivation de son programme nucléaire, gelé depuis 1994.

Le 10 janvier 2003, la Corée du Nord se retire du TNP. Le 8 juillet, le Japon, les États-Unis et la Corée du Sud annoncent la suspension de leur participation au projet de livraison des réacteurs à eau légère si la Corée du Nord ne fait pas machine arrière. Pyongyang dénonce un chantage intolérable, estime que les États-Unis ont les premiers violé l’accord de Genève en retardant la construction des réacteurs. Du 27 au 29 août 2003 a lieu à Pékin un premier cycle de négociations à six (États-Unis, Corée du Nord, Corée du Sud, Chine, Japon et Russie) sur la dénucléarisation de la péninsule. C’est le tout début d’une longue série de pourparlers qui se tiendront désormais de façon intermittente2. Lors d’un nouveau cycle de négociations durant l’été et l’automne 2005, la Corée du Nord accepte de renoncer à l’arme atomique en échange d’une aide économique mais aussi de l’autorisation de la communauté internationale de développer son programme nucléaire civil. Le 9 octobre 2006, la Corée du Nord procède à un premier essai nucléaire souterrain.

Une nouvelle session de négociations à six débute à Pékin en février 2007. Quelques mois à peine après son essai, Pyongyang accepte une fois de plus d’arrêter son activité nucléaire, de démanteler son site de Yongbyon, et autorise la venue d’inspecteurs de l’AIEA en échange d’une aide de 50 000 tonnes de fuel. De nouveaux pourparlers à l’automne 2007 entretiennent ce climat de détente.

Mais l’inflexibilité de l’administration Bush provoque un durcissement de la position de Pyongyang qui, face à des négociations qui piétinent, exige son retrait de la liste des pays de l’axe du mal. Le Parti républicain américain, hostile à toute concession, obtient son maintien. Le 14 août 2008, les activités nucléaires reprennent à Yongbyon. En avril 2009, le lancement d’une fusée soupçonné d’être un test de missile intercontinental jette de l’huile sur le feu. Le 25 mai 2009, la Corée du Nord annonce avoir procédé à un second essai nucléaire souterrain.

 

Alors qu’en février 2012 les États-Unis décident d’accorder 240 000 tonnes d’aide alimentaire, en échange de l’arrêt de tout lancement de missiles et d’essai nucléaire, Pyongyang procède malgré tout, le 13 avril, à un nouveau tir de fusée. En août 2012, les États-Unis, inquiets du regain de tensions sur la péninsule, envoient une délégation secrète à Pyongyang, dans le but de convaincre Kim Jong Un, au pouvoir depuis sept mois, de renoncer à sa politique de provocation. Malgré les sanctions, le 12 février 2013, la Corée du Nord réalise un troisième essai nucléaire.

Les derniers essais de 2016 et 2017 s’inscrivent dans cette même logique d’indépendance. La courte embellie qui a dominé le climat géopolitique de la péninsule entre les Jeux olympiques d’hiver en Corée du Sud et le sommet de Hanoï en février 2019 s’étant conclue sur une fin de non-recevoir, la Corée du Nord a repris ses tests de missiles balistiques dès le mois suivant, mettant fin à une pause d’un an. En avril 2018, Kim Jong Un, soucieux de profiter du dégel diplomatique avec Washington, avait en effet annoncé « arrêter les essais nucléaires et les lancements de missiles balistiques intercontinentaux ».

En septembre 2023, la Corée du Nord a réaffirmé être un État nucléaire responsable. Ce que ne pourront jamais accepter les grandes puissances. Reconnaître son statut nucléaire les décrédibiliserait en les contraignant à lever les sanctions.



1. Voir les questions 36 : « Quelles sont les origines du programme nucléaire nord-coréen ? », ici, et 46 : « Pourquoi la confiance mutuelle entre Washington et Pyongyang est-elle impossible ? », ici.


2. Ces réunions ont été interrompues en 2009 et malgré des tentatives en 2012 et 2014 n’ont jamais repris depuis 2007. En tout, six cycles de négociations furent tenus : août 2003, février 2004, juin 2004, juillet-septembre 2005, novembre 2005-décembre 2006 et mars-septembre 2007.
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Comment la doctrine nucléaire de la Corée du Nord a-t-elle évolué ?

Pour la Corée du Nord, le programme nucléaire est érigé en priorité nationale. La détention de la force atomique offre au pays une sécurité que son armée ne peut lui garantir. Elle apparaît comme une forme d’assurance-vie lui permettant, par la dissuasion, de garantir sa protection contre toute agression (américaine) et donc, in fine, sa survie. Le principe de la dissuasion repose sur un paradoxe : avoir la capacité à tout moment de lancer un missile nucléaire, pour justement ne jamais avoir à le faire. À qui veut bien l’entendre, les Nord-Coréens rappellent le discours du général de Gaulle en 1959 sur la nécessité d’une souveraineté militaire reposant sur « une force de frappe susceptible de se déployer à tout moment et n’importe où ».

C’est en avril 2022, lors de la parade militaire célébrant les 70 ans de la fondation de l’armée, que Kim Jong Un prit pour la première fois clairement ses distances avec cette doctrine de la dissuasion : « La mission fondamentale de nos forces nucléaires est d’éviter une guerre. Toutefois, nos armes atomiques ne peuvent se limiter à n’être que des armes dissuasives, dans le cas où notre territoire affronte une situation non souhaitée. » Ce discours marque un tournant radical par rapport à la doctrine nucléaire telle qu’elle fut établie en 2013, statuant que la Corée du Nord ne ferait usage de l’arme atomique que dans le cas où elle-même était attaquée. En septembre 2022, dans une nouvelle allocution plus explicite encore, prononcée devant l’Assemblée populaire suprême, Kim Jong Un rappelait que jamais la Corée du Nord ne dénucléariserait « tant que l’arme nucléaire existe sur Terre et que l’impérialisme régnerait ». Dans la foulée, une nouvelle loi sur le nucléaire rendue publique fut alors promulguée, invalidant celle d’avril 2013.

 

Sa lecture permet de mieux appréhender la nouvelle posture nucléaire de la Corée du Nord. Le préambule pose d’emblée un cadre nouveau confirmant le statut irréversible de la Corée du Nord, désormais puissance nucléaire à part entière. Tandis que la version antérieure évoquait sur un ton de propagande une Corée du Nord réparant les outrages de l’Histoire, les inflexions martiales et emphatiques de 2013 ont disparu remplacées par un style plus juridique et maîtrisé : quand hier la Corée du Nord « État nucléaire à part entière capable de vaincre son adversaire d’un seul coup » avait « mis fin pour toujours à une histoire des souffrances endurées en raison des multiples agressions et ingérences des forces étrangères », elle devient dans la nouvelle mouture « un État nucléaire responsable, opposé à toute forme de guerre, et aspire à construire un monde pacifique respectueux du droit international ». Les multiples références au monde, à la paix, au droit international, absentes du texte de 2013, indiquent la volonté de Kim Jong Un de positionner la Corée du Nord sur la scène internationale. Et ce conformément à l’idéologie du juche1 qui prône une égalité totale avec les nations étrangères.

 

L’article de 2013 donnant les raisons du développement de l’arme nucléaire, soit « un moyen de défense développé par la force des choses afin de pouvoir répondre à la menace sans cesse grandissante des États-Unis et aux menaces nucléaires », a disparu. Sa suppression est le signe que le pays n’a plus besoin d’une quelconque justification. Il s’agit en effet désormais de « défendre la souveraineté du pays, son intégrité territoriale et ses intérêts fondamentaux, éviter une guerre sur la péninsule et en Asie du Nord-Est, et garantir la stabilité stratégique mondiale ». Selon deux axes principaux : la dissuasion et, si elle ne fonctionne pas, la possibilité de recourir à l’arme nucléaire en cas d’agression afin d’obtenir une victoire décisive.

 

L’arme nucléaire peut être utilisée rapidement à tout moment dans cinq cas de figure listés :

– en cas d’attaque nucléaire ou de toute autre arme de destruction massive ;

– en cas d’attaque nucléaire ou conventionnelle par des forces hostiles contre le régime ou le commandement suprême, que cette attaque soit déjà lancée ou imminente ;

– dans le cas d’une attaque contre une cible jugée stratégique, là encore que cette attaque soit lancée ou imminente ;

– en cas de nécessité opérationnelle pour éviter l’expansion ou la prolongation d’une guerre et ainsi prendre un avantage décisif ;

– en cas de catastrophe enfin menaçant la sécurité du pays et des personnes, où la seule réponse possible ne peut être que nucléaire.

Ces emplois de l’arme nucléaire dépassent le cadre de la simple dissuasion et comportent une dimension nouvelle et imprévisible exprimée par le verbe pandan hada, qui peut se traduire par « estimer, juger ou jauger », employé dans ces clauses. La Corée du Nord peut donc désormais « estimer » la nature d’une frappe, la probabilité de cette frappe « à venir » et enfin l’existence d’une menace contre le régime. Et en conséquence Pyongyang se réserve le droit d’une frappe préemptive.

Une seule personne enfin peut prendre la décision d’utiliser l’arme nucléaire. Sans surprise, il s’agit de Kim Jong Un assisté d’un commandement composé de membres choisis par lui. En cas de menace contre ce commandement suprême ou de sa destruction, une frappe nucléaire automatique se déclenchera détruisant immédiatement les forces hostiles (alinéa 3, article 3).



1. Voir la question 15 : « Qu’est-ce que le juche ? », ici.
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Qui est Choe Son Hui, l’une des femmes les plus puissantes de Corée du Nord ?

Parmi les femmes qui entourent Kim Jong Un, Choe Son Hui occupe une place privilégiée. Spécialiste des négociations nucléaires et des relations avec les États-Unis, cette diplomate brillante est depuis 2022 la première femme à occuper la fonction de ministre des Affaires étrangères. C’est la preuve qu’elle a toute la confiance de Kim Jong Un et que, dans cette culture patriarcale, il est possible d’atteindre le sommet de l’État. Même si dans ses veines ne coule pas le sang du mont Baekdu…

Choe Son Hui fait partie du cercle rapproché du dirigeant, de ceux qui ont le privilège d’être à ses côtés lors des grandes occasions. Elle est aussi la seule lors des meetings à pouvoir parler en son nom. Carte maîtresse de la diplomatie nord-coréenne, elle était aux côtés du leader lors du sommet intercoréen de 2018, à celui de Hanoï en 20191 avec Donald Trump ou en septembre 2023, lors de la rencontre exceptionnelle au cosmodrome de Vostochny avec Vladimir Poutine. Responsable clé dans les négociations nucléaires avec les États-Unis, elle a rencontré tous les représentants spéciaux de la diplomatie américaine et plusieurs présidents américains. Toujours calme, elle sait mieux que quiconque avec un professionnalisme souverain et dans un anglais irréprochable alterner propositions de dialogue et menaces glaçantes2.

 

Née en 1964, elle devient orpheline vers 6 ans3 : son père serait un espion mort en mission à l’étranger. Une fille bien née de toute évidence, avec une hérédité biologique et idéologique remarquable puisque c’est elle qui fut choisie pour être adoptée par l’un des hommes les plus proches de Kim Il Sung : Choe Yong Rim, camarade de guérilla de la première heure et l’un des rares à avoir toujours pu approcher la famille Kim de façon informelle, au point d’être appelé « oncle député » par Kim Jong Il. Cet homme puissant, qui jamais ne tomba en disgrâce, fut Premier ministre de 2010 à 2013. Sans enfants, il adopta un garçon et deux filles dont Choe Son Hui. Cette situation « embarrassante » connue de tous fut sans doute un lourd poids à porter pour la fillette dans un pays qui, favorisant les liens du sang, demeure réticent face à l’adoption.

Elle fit sa scolarité dans les écoles les plus prestigieuses de la capitale fréquentées par les enfants de l’élite. Douée pour les langues, elle étudia en Chine, à Malte et en Autriche avant de revenir à Pyongyang pour entrer à l’université des langues étrangères, puis à l’université des relations internationales, passage obligé des futurs diplomates. Elle y fut entraînée à l’art de la négociation : arguments tactiques (comme l’art d’utiliser la réputation d’inflexibilité de l’armée par opposition à la ligne plus conciliante du ministère des Affaires étrangères), préparation mentale et physique (style commando) mais aussi instructions pratiques (boire peu, ne pas manger de plats inhabituels avant un rendez-vous).

Sélectionnée dès 1988 comme traductrice officielle lors des toutes premières négociations avec les États-Unis, c’est elle aussi qui fut chargée de l’interprétation pour Madeleine Albright à Pyongyang en 2000, ainsi que pendant toute la durée des pourparlers à six sur la dénucléarisation de la péninsule (2003-20094). C’est à cette occasion qu’elle fit ses premières armes sur le terrain sous la coupe du négociateur pour le nucléaire Kim Kye Gwan, qui lui enseigna les arcanes de la survie au sommet de l’État.

Talentueuse, discrète, respectée par ses pairs et loyale, Choe Son Hui apparaît comme l’un des éléments les plus stables du régime. On ne peut dès lors que s’interroger sur une rivalité avec l’autre femme de pouvoir, Kim Yo Jong, en qui coule le sang du mont Baekdu. Mais là encore, Choe fait un sans-faute : les deux femmes qui se connaissent bien travaillent en binôme parfait, Choe restant dans l’ombre5.



1. Des rumeurs de disgrâce ont couru fin 2019. Une tactique de diplomatie classique. Tandis qu’un nouveau ministre des Affaires étrangères Ri Son Gwon avait été nommé, Choe Son Hui, elle, continuait à travailler en coulisses, rapportant toujours à Kim Jong Un. Ri Son Gwon n’était alors qu’une marionnette.


2. Étonnamment, elle parle l’américain, la « langue de l’ennemi », alors que l’anglais enseigné à Pyongyang et à Malte est pure british.


3. Rien ne filtre sur sa mère. En Corée du Nord, le terme go-a désigne tout aussi bien un enfant qui a perdu ses deux parents que celui qui n’en a perdu qu’un seul.


4. La Corée du Nord, la Corée du Sud, la Chine, le Japon, la Russie et les États-Unis.


5. Les deux femmes ont vingt-trois ans de différence. Choe Son Hui (née en 1964) connaît Yo Jong depuis sa naissance en 1987.
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Derrière la menace nucléaire,
que veut vraiment Pyongyang ?

En 2024, la Corée du Nord de Kim Jong Un poursuit un objectif simple : garantir sa sécurité et donc sa survie en consolidant fermement sa position de puissance nucléaire.

Longtemps, conformément à l’un des postulats de base du juche, le jaju1, prônant l’indépendance politique et diplomatique et donc l’égalité totale avec les nations étrangères, la Corée du Nord a eu pour objectif principal un dialogue bilatéral avec Washington. Elle n’a ainsi jamais accepté le principe des négociations à six (États-Unis, Corée du Nord, Corée du Sud, Chine, Japon et Russie) sur la dénucléarisation de la péninsule. Ces derniers furent convoqués six fois à la suite du retrait de la Corée du Nord du Traité de non-prolifération, entre 2003 et 2007, avant que la Corée du Nord n’y mette formellement un terme en 2009.

Dans sa stratégie post-guerre froide, Pyongyang a toujours cherché à dialoguer directement avec les États-Unis hors du cadre prévu par l’armistice, donc sans la Corée du Sud. Aux yeux de la diplomatie nord-coréenne, seules des négociations directes à haut niveau avec Washington, comme celles qui mirent fin à la première crise nucléaire en 1994, peuvent redémarrer le dialogue sur des bases égalitaires2.

Cette assertion demeure exacte en 2023 en dépit des deux sommets américano-nord-coréens de juin 2018 à Singapour et de février 2019 à Hanoï entre Donald Trump et Kim Jong Un3.

Ces deux sommets, qui se sont soldés par un échec, ont sorti le régime de Pyongyang de son isolement en lui offrant une tribune médiatique inédite, mais aussi renforcé sa position et ses convictions profondes : la certitude d’être un acteur de la communauté internationale à part entière mais aussi de l’impossibilité de trouver un accord équitable avec Washington.

La position de la Corée du Nord a évolué depuis les années 1990. Elle comportait alors quatre points principaux :

1. Reconnaissance officielle du régime par les États-Unis, établissement de relations stables avec Washington et le reste du monde (par le biais d’ambassades) et levée des sanctions onusiennes.

2. Signature d’un traité de paix sur la péninsule. La Corée du Nord et la Corée du Sud sont encore techniquement en guerre : c’est un armistice qui a mis fin à la guerre de Corée en 1953.

3. Assurance de pouvoir poursuivre librement son programme nucléaire civil.

4. Signature d’un pacte de non-agression entre les États-Unis et la Corée du Nord.

 

Aujourd’hui, le point 3 est obsolète. La Corée du Nord est de facto une puissance nucléaire, l’arme atomique lui garantissant une place à l’égal des autres grandes puissances.

Le point 4 en revanche demeure capital. La Corée du Nord souhaiterait l’abandon du parapluie nucléaire américain, voire le retrait des troupes américaines au sud du 38e parallèle. Elle voit aussi d’un mauvais œil les importants actifs stratégiques américains dans le Pacifique. Toutefois, plus que tout, elle demande l’arrêt des exercices militaires conjoints, américano-sud-coréens, qui ont lieu chaque année en Corée du Sud. Ces derniers sont en effet considérés comme une menace directe.

Ces exercices militaires conjoints se tiennent régulièrement depuis la fin de la guerre de Corée avec un triple objectif militaire (offrir une réponse opérationnelle coordonnée en cas d’attaque nord-coréenne), diplomatique (essayer d’attirer la participation d’autres nations qui, en cas de danger en Corée du Sud, seraient amenées à intervenir pour évacuer leurs ressortissants) et politique (réaffirmer l’entente américano-sud-coréenne). Ils ont évolué dans leur nature, leur ampleur et leur fréquence en fonction du contexte géopolitique. Pour la Corée du Sud, ces exercices conjoints sont un aspect important du traité de défense mutuelle américano-sud-coréen signé en 1953. En réponse, Pyongyang réfléchit aujourd’hui à mener des exercices conjoints avec la Chine ou plus récemment, à la faveur d’un rapprochement initié en septembre 2023, avec la Russie4.

Mais l’objectif de la Corée du Nord le plus important est aujourd’hui sans conteste la levée des sanctions internationales5 (point 1) qui plombent son économie et étouffent sa population.

 

En échange de ces points, la Corée du Nord serait prête à observer un moratoire sur les tests nucléaires et balistiques. Et en cas d’avancée réelle, elle pourrait geler son programme nucléaire, voire détruire tout ou partie de ses installations sous contrôle de l’AIEA ou encore signer un accord avec cette dernière comprenant une liste détaillée des points à respecter. Mais elle ne dénucléarisera pas. Trop consciente de la faiblesse que cela induirait et renforcée dans sa conviction par le cas de l’Ukraine, qui s’est dépossédée de ses armes nucléaires en 1996. Depuis 2012, l’arme nucléaire est d’ailleurs inscrite dans la Constitution. L’idée d’une possible dénucléarisation de la péninsule a donc fait long feu ainsi que l’indique la nouvelle doctrine6 promulguée par Pyongyang en septembre 2022. Le verdict est sans appel : la dénucléarisation « complète, vérifiable et irréversible » ne sera pas.



1. Voir la question 15 : « Qu’est-ce que le juche ? », ici.


2. Voir la question 30 : « Qui sont ces Américains arrêtés à Pyongyang ? », ici.


3. Voir la question 57 : « La détente des années 2018 et 2019 a-t-elle eu un impact ? », ici.


4. Voir la question 52 : « Pourquoi la Russie se rapproche-t-elle de Pyongyang ? », ici.


5. Voir la question 56 : « Les sanctions de l’ONU sont-elles efficaces ? », ici.


6. Voir la question 43 : « Comment la doctrine nucléaire de la Corée du Nord a-t-elle évolué ? », ici.







46

Pourquoi la confiance mutuelle entre Washington et Pyongyang est-elle impossible ?

Depuis plus de trente ans la Corée du Nord n’a cessé de perfectionner son programme nucléaire. La dynastie des Kim règne sur le pays depuis 1948, le dernier héritier Kim Jong Un au pouvoir depuis 2011 a personnellement dirigé le sixième essai nucléaire nord-coréen le 3 septembre 2017, annonçait avoir construit un sous-marin doté de missiles nucléaires en septembre 2023 et, en novembre de la même année, se réjouissait du placement en orbite réussi d’un tout premier satellite de reconnaissance militaire. Durant toute cette longue période, cinq présidents américains n’ont cessé de clamer que jamais ils n’autoriseraient la RPDC à déployer ses missiles nucléaires. Toutes les stratégies américaines ont échoué.

Dialoguer avec la Corée du Nord a toujours semblé difficile à Washington et pour une raison simple : « On ne peut pas faire confiance à Pyongyang. » La tentative de Donald Trump en 2018 brandissant menaces de destruction, invitation à manger un hamburger à la Maison-Blanche et volonté de régler le problème de la dénucléarisation « entre potes » a échoué. Son prédécesseur démocrate Barack Obama, dont la « patience stratégique » avait aussi été un échec, l’avait prévenu le jour même de la passation de pouvoirs de l’urgence du dossier nord-coréen. De toute évidence, le conseil n’a pas été transmis à Joe Biden, arrivé au pouvoir en 2021. Et avec la montée des conflits et des tensions dans le monde, autour de Taïwan, en Ukraine et en Israël, la question nord-coréenne semble désormais très secondaire.

Les fondements du manque de confiance entre Washington et Pyongyang remontent à la première crise nucléaire en 1994. Les renseignements américains avaient alors découvert que la Corée du Nord, qui menaçait de se retirer du TNP, produisait du plutonium dans sa centrale de Yongbyon. Le pays ne possédait pas la moindre arme nucléaire à l’époque, pourtant le président Bill Clinton envisagea une frappe préventive. L’accord-cadre, signé en octobre 19941, reste aujourd’hui source de défiance des deux côtés.

Ce texte, fruit d’une diplomatie de crise, était destiné à éviter un conflit armé. L’embellie fut spectaculaire. Plus impressionnante que celle qui domina les années 2018 et 20192, sous la houlette de Donald Trump. Pyongyang mit tout d’abord à l’arrêt son réacteur de Yongbyon et stoppa la construction de deux autres réacteurs. Et elle resta dans le TNP. En échange de ces concessions, les États-Unis s’engagèrent à fournir 500 000 tonnes de pétrole brut par an ainsi que deux réacteurs à eau légère. Ces derniers devaient être construits par un consortium américain/japonais/sud-coréen, le Kedo. Aux yeux de Pyongyang, une autre dimension majeure de cet accord dépassait sa substance elle-même : les États-Unis ne les traitaient plus comme un ennemi d’État mais sur un pied d’égalité. Les deux parties envisagèrent même sérieusement le rétablissement des relations diplomatiques et la normalisation de leurs relations économiques.

La Corée du Nord, qui dès 1991 avait cessé de produire du plutonium, ne fabriqua pas de matériaux fissiles jusqu’en 2003. Ce que confirmèrent en 1998 le Département d’État américain puis le secrétaire d’État Colin Powell en 2002. Kim Jong Il fit alors une proposition inattendue : en échange de la fin de l’inimitié, Pyongyang était prêt à mettre un terme au développement, aux tests et au déploiement de tous ses missiles de longue et moyenne portée.

En 1997, trois ans après la signature de l’accord, les Nord-Coréens se plaignirent de la lenteur des livraisons de pétrole par les États-Unis, un des points cruciaux du document. À partir de cette époque, la Corée du Nord commença à envisager des options militaires. En 1998, elle tenta de lancer un satellite en passant au-dessus du Japon, ce qui n’était pas interdit par « l’accord-cadre », mais finit par accepter la demande de Bill Clinton d’un moratoire sur ses lancements spatiaux et de missiles.

En 2002, Washington acquiert la certitude que les Nord-Coréens ont commencé à enrichir en secret de l’uranium – une activité qui n’était pas interdite par l’accord de 1994. La Corée du Nord est qualifiée d’État-voyou aux côtés des autres pays de « l’axe du mal », l’Iran et l’Irak. Les États-Unis n’ont toujours pas livré les réacteurs à eau légère dont la construction a pris du retard. Et l’accord-cadre est mis aux oubliettes par l’administration Bush. Trompé et convaincu lui aussi de la malhonnêteté de Washington, Pyongyang renvoie les inspecteurs de l’AIEA et lance la fabrication de sa première bombe atomique – de faible puissance –, testée en 2006, provoquant alors le début d’une crise nucléaire qui se prolonge jusqu’à nos jours.



1. Avec Kim Jong Il, Kim Il Sung étant décédé en juillet 1994.


2. Voir la question 57 : « La détente des années 2018 et 2019 a-t-elle eu un impact ? », ici.
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Pourquoi la Corée du Nord reste-t-elle opaque pour les services de renseignements ?

Aux yeux de la CIA, la cible nord-coréenne est une des plus impénétrables. L’isolement nord-coréen perçu par le monde entier comme une faiblesse a toujours été un atout majeur entre les mains du régime de Pyongyang appliquant mieux que quiconque les fondamentaux de la guérilla : rester invisible, camoufler la réalité de ses forces, parier sur l’effet de surprise. Une stratégie que l’épidémie de covid et la fermeture totale de ses frontières à partir de janvier 2020 n’ont fait que renforcer. Sur les plans nucléaire et militaire, la Corée du Nord avance masquée depuis des décennies. Cette opacité explique la raison pour laquelle les différentes agences de renseignements, américaines, sud-coréennes, japonaises, britanniques, israéliennes ou françaises, se sont toujours trompées sur la réalité du potentiel militaire nord-coréen et publient des analyses si divergentes. Aucune de ces agences n’a jamais pu anticiper les dates des essais nucléaires. Aucune n’a pu prévoir les dates et encore moins les lieux de lancement des centaines de missiles tirés depuis des années par Pyongyang.

 

Comme d’autres pays, les États-Unis espionnent les nations étrangères ou les groupes terroristes en utilisant avant tout des agents de renseignements, des systèmes d’écoute, le cyberespionnage et des satellites civils et militaires. Lesquels sont quasi inopérants sur la Corée du Nord. L’impossibilité de se fondre dans l’environnement nord-coréen est un handicap majeur. Même la Corée du Sud n’y parvient pas, pour des raisons linguistiques1 notamment. La CIA essaye toutefois d’infiltrer ses agents au sein de différentes organisations non gouvernementales qui travaillent en Corée du Nord. Mais ces dernières demeurent réticentes car une telle coopération met en danger leurs missions tout autant que leurs membres sur le terrain. Dans ce contexte très restrictif, les seules sources humaines viennent des défecteurs nord-coréens réfugiés en Corée du Sud.

 

Là encore, en dépit de quelques « grosses prises » comme Hwang Jang-yop, le père de l’idéologie du juche, qui fit défection en 1997, ou plus récemment en 2016 Thae Yong-ho, ancien numéro 2 à l’ambassade de Corée du Nord à Londres, ou encore quelques militaires ou scientifiques, les informations recueillies sont périssables. Et parfois douteuses : au service de renseignements américain ou sud-coréen, les défecteurs de haut niveau modulent leur narration en fonction des intérêts du pays d’accueil qui les protège. En outre, ils n’ont qu’une perception partielle du fonctionnement nord-coréen, très compartimenté. Le système politique, économique ou militaire nord-coréen est structuré de façon pyramidale de telle manière que seule une petite poignée de hauts dignitaires a une vision globale sur l’ensemble des politiques suivies par le régime. Les agences d’espionnage ne peuvent ainsi obtenir que quelques minuscules pièces du puzzle infini que constitue le pays.

Le cyberespionnage est restreint en raison de très fortes restrictions d’Internet et des téléphones portables2. Le 0,1 % de la population qui a accès librement à Internet, au wifi et au haut débit, généraux, ministres et garde rapprochée de Kim Jong Un, utilise des systèmes de cryptage très puissants et « incraquables ».

L’utilisation de satellites pour prendre des photos reste la tactique la plus efficace et couronnée de succès dans la récolte d’informations. Mais elle a ses limites. Si les images permettent de suivre des mouvements de troupes ou d’analyser certaines activités ou préparations de tests autour des sites nucléaires ou de lancement de satellites, elles demeurent incomplètes. De plus, elles ne peuvent enregistrer que ce qui est visible. La quasi-totalité des ressources militaires nord-coréennes étant profondément enfouie dans d’interminables tunnels creusés depuis plus d’un demi-siècle, les satellites se bornent à enregistrer la topographie précise d’un pays à 80 % constitué de montagnes… mais aucun site stratégique majeur. Toute la stratégie militaire nord-coréenne consiste à enterrer ses usines, ses entrepôts de stockage et ses sites de recherches nucléaires. Et de les déplacer discrètement la nuit dans le plus grand secret.

La Corée du Nord manque d’énergie pour illuminer ses villes et ses campagnes, mais de cette carence Pyongyang a fait un atout : les satellites espions internationaux qui tournent autour de la Terre ne visionnent qu’un « trou noir » pour la Corée du Nord. Dans ce contexte, les militaires américains ont très peu de cibles précises à proposer. Pas même la quinzaine de lieux de résidence potentiels où le leader Kim Jong Un passe ses nuits, au cas où une « opération décapitation » serait lancée contre lui et sa famille.



1. Voir la question 91 : « Parle-t-on la même langue au Nord et au Sud ? », ici.


2. Voir la question 84 : « Smartphones et Internet font-ils partie du quotidien des Nord-Coréens ? », ici.
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La Corée du Sud est-elle une marionnette aux mains des États-Unis ?

La Corée du Nord tient la Corée du Sud dans un profond mépris. À ses yeux, une simple marionnette (goeroe) aux mains de Washington. Un dessin animé très populaire donne très exactement sa vision des divers acteurs géopolitiques1. Il raconte l’histoire du pays de la montagne aux fleurs, peuplé d’animaux qui défendent leur patrie contre l’agresseur. Au fil des épisodes apparaissent de sournoises et cruelles belettes (les Japonais), des souris et des furets noirs, volontiers traîtres à la patrie (les Sud-Coréens), des faibles prêts à espionner pour les belettes, serviles devant les loups (les Américains) mais désireux d’être acceptés par le pays de la montagne aux fleurs (sous la direction du Grand Leader2) !

Après trente-cinq ans d’occupation japonaise (1910-1945), la déchirure qui suivit puis une guerre fratricide (1950-1953), la péninsule a toujours été le jouet des grandes puissances américaines, soviétiques ou chinoises. Sauvée en 1953 par l’intervention militaire internationale sous mandat de l’ONU mais sous commandement américain, la république de Corée en ruine troqua une assurance de sécurité contre un alignement politique sur Washington.

La présence continue depuis 1950 de dizaines de milliers de soldats américains au sud du 38e parallèle, assortie d’un traité de défense mutuelle signé en 19533, confirme la solidité et la pérennité de cette alliance. Soixante-dix ans plus tard, grâce à cette garantie de protection américaine, la Corée du Sud est devenue une solide démocratie et la dixième puissance mondiale. « Ennemi idéal », la Corée du Nord n’a cessé de cimenter cette alliance au fil des années de tensions et de crispations.

Pour autant, la Corée du Sud n’a pas toujours été l’alliée docile que sa dépendance militaire vis-à-vis des Américains laisserait penser. Si pour Washington la menace nord-coréenne n’a jamais été démentie, Séoul a découvert un voisin blessé et faible durant la meurtrière famine de 1995. La « politique du rayon de soleil4 » du président Kim Dae-jung et sa rencontre historique avec Kim Jong Il à Pyongyang en 2000 visant à un réchauffement des relations n’ont pas été très appréciées par les États-Unis. En 2018, le dialogue entre Kim Jong Un et le président Moon Jae-in n’a lui non plus pas été du goût de Washington.

En 2018, alors que Moon Jae-in rentrait tout juste de la Maison-Blanche où il avait rencontré Donald Trump, le prochain sommet de Singapour pourtant longuement discuté fut brutalement annulé sans même que Séoul ne fût mis au courant. Une humiliation pour le président sud-coréen qui n’en est pas à un camouflet près. Ainsi en août 2018, alors qu’une coopération apaisée entre les deux Corées se dessinait autour de la rénovation du réseau ferré entre le Sud et le Nord, les États-Unis refusèrent qu’une équipe technique se rende sur le terrain pour évaluer la faisabilité du projet…

Au cœur du mépris de Pyongyang pour Séoul se trouve l’Opcon (War Time Operational Control) qui prévoit, en cas de guerre avec le Nord, que le commandement des forces conjointes soit pris par un général américain. Si officiellement l’Opcon ne remet pas en cause la souveraineté de la Corée du Sud, le transfert à Séoul du contrôle opérationnel en cas de conflit apparaît comme un serpent de mer : régulièrement les présidents sud-coréens l’ont demandé, sans grande conviction ni résultat concret. Cette interopérabilité entre les forces armées américaines et les « marionnettes sud-coréennes » est dénoncée par Pyongyang. Sur le plan diplomatique, Washington impose aussi sa ligne à suivre : la Corée du Nord est l’ennemi et doit dénucléariser pour qu’un dialogue puisse s’engager.

L’arrivée au pouvoir du président conservateur Yoon Suk-yeol en mai 2022 a plus que jamais renforcé cette alliance. Ce dernier bousculant les constantes diplomatiques traditionnelles de Séoul s’est notamment rapproché du Japon, quitte à faire des concessions, et de Taïwan, qualifié de « problème mondial ». Au grand dam des conglomérats économiques sud-coréens très investis en Chine. Mais à la grande satisfaction de Washington qui se réjouit de ce nouveau climat entre ses alliés asiatiques.



1. Les Écureuils et les Hérissons (daramjiwa goseumdochi), de Kim Jun Ok, produit par les studios d’animation Chosun 4.26.


2. Parmi les personnages, il y a aussi des ours bienveillants mais ivrognes (les Russes !), des renards et des libellules (les nations occidentales), mais pas de Chinois.


3. Signé en 1953, le traité de défense mutuelle entra en vigueur fin 1954.


4. Voir les questions 58 : « Que reste-t-il de la Sunshine Policy ? », ici, et 57 : « La détente des années 2018 et 2019 a-t-elle eu un impact ? », ici.
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Pourquoi le lien entre le Japon et les États-Unis reste-t-il si puissant ?

Après trois ans et demi d’une guerre du Pacifique meurtrière, déclenchée au lendemain du bombardement japonais sur Pearl Harbor (7 décembre 1941), l’empereur Hirohito signa la reddition de l’armée impériale, le 15 août 1945. Malgré ce carnage précédé de combats très violents, de Guadalcanal à Iwo Jima, Américains et Japonais, les plus féroces ennemis, sont devenus au fil du temps les meilleurs amis en scellant une alliance politique, économique et militaire, solide et inconditionnelle. Une alliance née pendant la guerre, suivie de sept années d’occupation américaine et de la promulgation d’une Constitution rédigée par les Américains imposant au Japon le renoncement pour toujours à la guerre.

Un pacte militaire nippo-américain fut signé dès 1951, juste avant le départ de l’autorité d’occupation. Aujourd’hui, près de 50 000 soldats américains sont toujours stationnés au Japon, dont la moitié sur les bases de l’archipel d’Okinawa. L’emplacement ayant été jugé stratégique, les États-Unis l’occupèrent pendant environ vingt-sept ans après la fin de la guerre avant d’en rétrocéder le contrôle aux Japonais en 1972. Grâce au parapluie nucléaire américain, le Japon a pu se développer et devenir une des trois grandes puissances économiques mondiales même si les tensions n’ont jamais été totalement absentes. Pourtant, l’archipel a toujours suivi la ligne américaine en ce qui concerne la Corée du Nord, d’autant qu’il se juge placé en première ligne en cas d’attaque nucléaire de Pyongyang. Au Conseil de sécurité de l’ONU, Tokyo, radical, vote toutes les sanctions contre Pyongyang.

Pour autant, si le Japon s’aligne sur les États-Unis, au même titre que la Corée du Sud, dont ils dépendent pour leur sécurité militaire, celui-ci a aussi un double agenda particulier en Asie du Nord. Le dossier, déjà ancien, des « kidnappés japonais1 » par les Nord-Coréens dans les années 1970 et 1980 a parfois poussé Tokyo à faire des concessions vis-à-vis de Pyongyang pour tenter d’en récupérer quelques-uns. La Corée du Nord est d’ailleurs le seul pays d’Asie avec lequel le Japon n’entretient pas de relations diplomatiques. Tout en ayant paradoxalement sur son territoire une large communauté de Coréens2 se réclamant de Pyongyang.

Le poids de l’histoire occupe une place centrale dans les relations entre les deux Corées et le Japon. Le combat contre l’impérialisme nippon est au cœur de la légitimité du régime nord-coréen. Les Nord-Coréens apprennent dès l’enfance à haïr le Japon et ses habitants. Cette haine basée sur trente-cinq années d’occupation est souvent plus forte et fondamentale que la lutte contre l’ennemi américain. Elle apparaît aussi comme un trait d’union3 passager et passionnel entre Séoul et Pyongyang.

Dans le contexte géopolitique actuel en Asie, face à la montée en puissance inexorable de la Chine et les menaces nord-coréennes permanentes, la solide alliance nippo-américaine est la meilleure option pour Tokyo en termes de sécurité. Avec une évolution majeure depuis 2015 : la réinterprétation de la Constitution pacifiste japonaise autorisant désormais les forces d’autodéfense (FAD) nippones à intervenir au cas où un allié du Japon (sous-entendu les États-Unis) serait attaqué par un ennemi (chinois ou nord-coréen en l’occurrence). Récemment, face à la menace chinoise grandissante, notamment autour de Taïwan, le Japon a décidé d’augmenter ses dépenses de défense de 60 %, du jamais-vu depuis 1945.

 

En 2023, la signature d’un accord tripartite entre les États-Unis, le Japon et la Corée du Sud apparaît enfin comme une avancée significative. Ce front sécuritaire, souhaité depuis longtemps par Washington, demeure toutefois fragile en raison de la nature changeante des relations que Séoul entretient avec Tokyo. Aujourd’hui, bravant une opinion publique plutôt hostile, le président sud-coréen Yoon Suk-yeol a choisi de faire face à la menace nord-coréenne en se rapprochant du Japon. Les deux pays ont convenu notamment de partager les données de leurs systèmes de radars en temps réel pour réduire les « angles morts » face à la Corée du Nord.



1. Voir la question 22 : « Pourquoi la Corée du Nord a-t-elle enlevé des centaines d’étrangers pendant la guerre froide ? », ici.


2. Voir la question 50 : « Quel est le poids des Nord-Coréens du Japon ? », ici.


3. Ainsi, lors du sommet intercoréen d’avril 2018, les deux Corées se montrèrent complices lors la présentation d’un dessert à la mangue représentant la péninsule coréenne unifiée avec les îles Dokdo, au large de la Corée du Sud, revendiquées par le Japon sous le nom de Takeshima. À la grande colère de Tokyo.
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Quel est le poids des Nord-Coréens du Japon ?

En 1910, à la suite de l’annexion de la Corée par le Japon, tous les Coréens sont devenus japonais. À la fin de la guerre, en 1945, leur pays, empire unifié couvrant toute la péninsule, avait disparu. À la suite du traité nippo-coréen du 22 juin 1965 normalisant les relations entre le Japon et la Corée du Sud, seule cette dernière fut reconnue par Tokyo. Les 650 000 Coréens résidant sur l’archipel, tous descendants des 2,5 millions de travailleurs forcés1 exilés par l’armée nippone pendant la guerre, durent alors choisir entre les deux pays. Les 325 000 qui optèrent pour le Sud reçurent un passeport japonais standard tandis que les 275 000 qui choisirent le Nord, pour des raisons souvent plus familiales qu’idéologiques, durent attendre la réforme de la loi sur l’immigration de 1989 pour obtenir un statut administratif d’étrangers, à la définition ambiguë : « Personne non qualifiée pour résider au Japon mais autorisée à y rester. » Dans la réalité, un simple document marqué « visa à entrées multiples ».

Chacun des membres des deux communautés est affilié à une association nationaliste : le Mindan pour les Sud-Coréens et la Chongryon2 pour les Nord-Coréens qui tous revendiquent ouvertement leur filiation avec cette dernière et, à ce titre, vivent en marge de la société nippone. Un grand nombre de ses membres rentrèrent en Corée du Nord, entre 1959 et 1980, attirés par les promesses d’un avenir radieux

La Chongryon gère de multiples associations, entreprises, établissements scolaires et même une banque qui elle-même contrôle plus de cent caisses de crédit à travers le pays. Elle agit aussi comme une ambassade de facto de la République populaire démocratique de Corée au Japon, les deux pays n’entretenant pas de relations diplomatiques. Cette association nationaliste, sous le contrôle direct du Parti du travail3, est totalement dévouée au régime. Son objectif est double : idéologique par le biais d’établissements scolaires4 (du primaire à l’université) où l’enseignement, en coréen, suit les programmes de Pyongyang. Financier aussi puisque la Chongryon, en dépit de son statut d’association à but non lucratif, lève des fonds pour les envoyer à Pyongyang. Les dons personnels au régime ou à la famille vivant au Nord sont encouragés. Dans ce cas une partie est prélevée par le régime.

Mais au-delà de cette générosité patriotique s’est aussi installé un véritable système de financement parallèle. Toutes les sociétés créées par les membres de la Chongryon envoient une partie de leurs bénéfices en Corée du Nord. Qu’il s’agisse de commerce de champignons matsutake5, de métaux précieux et d’or (vendus au Japon officiellement pour financer les établissements scolaires, en réalité pour ramener des devises à Pyongyang) ou de fonds provenant, par exemple, des 20 000 salles de pachinko (billard électronique vertical) du Japon détenues à 30 % par les Nord-Coréens. Leur chiffre d’affaires dépasserait plusieurs dizaines de milliards d’euros par an.

Certains experts économiques japonais estiment que ces transferts le plus souvent blanchis par l’entremise des yakuzas, la mafia japonaise, ont permis d’engranger des milliards de dollars depuis la fin des années 1980. Ces fonds transférés par la Chongryon ont financé des infrastructures telles le boulevard An-Sang-Taek, la grande artère du centre de Pyongyang, l’hôpital Kim-Man-Yu (du nom de leur donateur nord-coréen du Japon) mais aussi du matériel de communication, des bus, etc.

Le navire-ferry Mangyongbong-92 enfin, construit avec des fonds de la Chongryon, fit longtemps la navette entre le Japon et la Corée du Nord, avec dans ses cales, cachées sous les cartons de nouilles instantanées et des produits d’électroménager, des caisses de cash mais aussi de matériel sophistiqué destiné aux programmes militaires nord-coréens. En 2006, le Japon ayant interdit aux bateaux portant pavillon nord-coréen d’accoster, il dut cesser ses allers-retours. Le trafic ne s’interrompit pas pour autant. En effet, des petits bateaux commerciaux prirent le relais via des compagnies chinoises appartenant à des joseonjok (Coréens ethniques) installées en Mandchourie, dans la préfecture autonome de Yanbian6. Une organisation plus complexe, plus lente mais tout aussi efficace.

Aujourd’hui, les relations tendues entre Pyongyang et Tokyo7 ont eu raison de l’intérêt porté par les Nord-Coréens du Japon à leur patrie. Les jeunes surtout qui, en dépit des voyages généreusement offerts par Pyongyang, se détournent de la Chongryon qu’ils considèrent comme une secte étrange…



1. Voir la question 77 : « Y a-t-il des minorités en Corée du Nord ? », ici.


2. 총련, 總聯, Association générale des Coréens au Japon, abréviation de 재일본조선인총연합회, Jae ilbon joseonin chongryeonhaphoe.


3. Plus précisément, c’est le département de Liaison du Parti du travail qui gère la Chongryon. Ce département gère aussi les opérations secrètes contre la Corée du Sud.


4. Leur nombre est en baisse constante : seuls 70 établissements scolaires subsistent aujourd’hui sur les 110 que comptait encore le Japon il y a quelques années.


5. En 2010, 1 800 kg d’une valeur de 36 000 dollars ont ainsi été saisis, importés de Corée du Nord en violation flagrante des lois nippones de 2006 interdisant tout commerce avec la RPDC.


6. Les bateaux chinois peuvent, eux, assurer ce trafic sans problème en s’appuyant sur les relations commerciales historiques des bassins du Tumen et du Yalu à la frontière sino-nord-coréenne entre Coréens ethniques vivant en Chine (joseonjok) et Chinois ethniques résidants permanents en Corée du Nord (hwagyo). Voir la question 70 : « Yanbian : une petite Corée chinoise tiraillée entre Pyongyang et Séoul ? », ici.


7. Voir la question 49 : « Pourquoi le lien entre le Japon et les États-Unis reste-t-il si puissant ? », ici.
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La Chine est-elle la clé de la paix sur la péninsule coréenne ?

La Chine et la Corée du Nord partagent une frontière longue de 1 400 kilomètres, une histoire ancienne et de profondes racines idéologiques. La Chine s’est portée au secours de sa voisine durant la guerre de Corée (1950-1953) en envoyant des centaines de milliers de soldats sur son territoire pour contrer l’offensive militaire américaine1. Les pertes au sein de l’Armée populaire de libération furent lourdes et Mao y perdit même son fils aîné. Mais ces sacrifices humains permirent de repousser les troupes de l’ONU sur le 38e parallèle, de sauver le régime du tout jeune général Kim Il Sung et de préserver ainsi la Chine d’une menace américaine à ses frontières. Quelques années plus tard, en 1961, fut signé un traité d’amitié, de coopération et d’assistance mutuelle sino-nord-coréen à Pékin entre Zhou Enlai et Kim Il Sung. Le seul du genre jamais signé par Pékin avec un autre partenaire. Ce traité historique comporte une clause capitale spécifiant que la Chine interviendrait militairement en cas d’agression contre la Corée du Nord.

Aujourd’hui, la Chine volerait sans hésiter au secours de sa voisine si elle était attaquée. En revanche, Pékin n’interviendrait sans doute pas si Pyongyang lançait le premier les hostilités par un tir de missile, nucléaire ou non, sur des bases américaines au Japon, en Corée du Sud ou bien sur l’île américaine de Guam, avant-poste de la 7e flotte dans le Pacifique.

Jusqu’à la mort de Kim Jong Il, en décembre 2011, qui avait pourtant pratiqué deux tests nucléaires souterrains, Pékin n’a jamais failli dans son soutien politique, économique et diplomatique. Toutefois, après l’arrivée au pouvoir de Kim Jong Un, les relations se refroidirent peu à peu. Si les dirigeants chinois partagent l’idée que la maîtrise du nucléaire représente une garantie de survie pour le régime, l’accélération des programmes nord-coréens depuis 2012, la multiplication des tirs de missiles et des tests nucléaires souterrains provoquant tremblements de terre et risques de contamination à sa frontière exaspèrent Pékin. Au point que les médias chinois et même le quotidien du Parti communiste China Daily se sont alors permis de critiquer Pyongyang, une première que jamais le régime chinois n’avait jusqu’alors autorisée. Il ne faut pas pour autant tirer des conclusions hâtives : si la Chine s’irrite et vote systématiquement en faveur des sanctions contre la Corée du Nord à l’ONU depuis 2006, elle n’est pas prête à lâcher Pyongyang.

Un net rapprochement s’est opéré en 2018. Depuis, Kim Jong Un a rencontré Xi Jinping plusieurs fois et ce dernier s’est même rendu à Pyongyang en 2019. Pour sceller ce nouveau climat apaisé, la Corée du Nord a ouvertement soutenu Pékin : en 2019, elle prend son parti alors qu’elle est accusée de violations des droits de l’homme au Xinjiang, et elle l’assure de son soutien lors de la révolte des Parapluies à Hong Kong (2019-2020).

Ce redoux des relations n’entraîne pas la moindre allégeance. La Corée du Nord ne s’est jamais soumise aux ordres de qui que ce soit et certainement pas de Pékin (même si Pyongyang est dépendant à 90 % de la Chine sur le plan économique) qui ne maîtrise ni ne contrôle la politique intérieure nord-coréenne. Penser que la Chine tient les manettes du pouvoir de Pyongyang est une erreur de perception majeure de la relation entre les deux pays. Le pouvoir de nuisance de la Corée du Nord est persuasif, Pyongyang en est conscient et en joue. Pékin ne peut pas couper les robinets énergétiques et alimentaires vers Pyongyang car elle ne veut pas que le régime s’effondre, que des centaines de milliers d’affamés nord-coréens cherchent refuge sur son territoire. Plus que tout, elle refuse que les troupes américaines ne viennent s’installer à la frontière chinoise en cas de réunification. C’est pourquoi la Chine s’oppose à tout recours à la force militaire.

En réalité les deux pays ont besoin l’un de l’autre et le lien qui les unit repose moins sur l’amitié ou l’idéologie que sur une profonde et instable dépendance. Alliés sur le papier, ces voisins fonctionnent dans un état de tension permanent, mélange de vieilles méfiances et d’inimitiés.

Les contentieux historiques nourrissent en effet une profonde défiance entre les deux pays. Paradoxalement cette rancœur, du côté nord-coréen, remonte à la guerre de Corée. Si cette guerre symbolise une amitié indéfectible, elle est aussi à la source du premier sentiment de trahison que ressentirent les leaders nord-coréens à l’égard de Pékin. La contre-offensive militaire chinoise contre les Américains en 1950 sauva certes la Corée du Nord mais cette dernière en veut à la Chine de ne pas avoir reconquis toute la péninsule et réunifié la Corée. Les troupes nord-coréennes furent anéanties par les forces de l’ONU alors que Pékin avait pris l’entier contrôle des opérations militaires. Une terrible humiliation pour la Corée qui se sentit une fois de plus dépossédée de son destin2.

Imaginer comme les Américains que la perte de son allié historique pourrait inciter Pyongyang à abandonner ses programmes nucléaires et balistiques est donc une erreur. Jamais Pyongyang ne troquera le soutien et l’amitié de la Chine contre quelque promesse que ce soit. La Corée du Nord sait que sa voisine ne lui coupera pas les vivres et ne souhaite pas son effondrement. Les risques d’instabilité sont bien trop élevés aux yeux de Pékin qui plus que tout craint le chaos.



1. Voir la question 10 : « Comment la Chine a-t-elle sauvé la Corée du Nord ? », ici.


2. Voir la question 3 : « La Corée a-t-elle jamais été maîtresse de son destin ? », ici.
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Pourquoi la Russie se rapproche-t-elle de Pyongyang ?

Les relations entre Moscou et Pyongyang n’ont jamais été aussi bonnes que depuis la chute de l’Empire soviétique, en 1991. Les liens sont économiques, diplomatiques et aujourd’hui, à la faveur du conflit en Ukraine, militaires.

En se rapprochant de la Russie, la Corée du Nord s’affirme comme une puissance indépendante, met un peu de distance avec Pékin et diversifie ses partenaires diplomatiques et économiques. Moscou, mis au ban de l’Europe depuis le début de la guerre en Ukraine en février 2022, poursuit un triple objectif : renforcer ses relations avec la Chine face à la menace occidentale, redevenir grâce à l’union eurasiatique un acteur économique régional mais aussi recouvrer une réelle importance géostratégique dans une région cruciale.

 

La coopération entre Moscou et Pyongyang est ancienne. Les relations diplomatiques entre la Russie et la Corée du Nord remontent à 1948, peu après la fondation de cette dernière. Au lendemain de l’effondrement de l’Union soviétique, les liens fraternels furent coupés. La Russie privilégia la Corée du Sud avec laquelle elle établit des relations diplomatiques en 1990. En avril 1991, la Corée du Sud reçut Mikhaïl Gorbatchev, premier haut responsable soviétique à mettre les pieds au sud du 38e parallèle. Et la même année, Boris Eltsine annonça à Kim Il Sung que le traité de défense de 1961 entre l’Union soviétique et la Corée du Nord ne serait pas reconduit en 1995.

C’est Vladimir Poutine qui en juillet 2000 fit le premier pas en se rendant à Pyongyang. Visite suivie de celle de Kim Jong Il à Moscou un an plus tard, puis de deux autres rencontres encore à Vladivostok en 2002 et Ulan Ude1 en 2011.

Plusieurs initiatives d’envergure furent lancées, aujourd’hui paralysées par les tensions intercoréennes : un gazoduc reliant les gisements russes de Transbaïkalie à la Corée du Sud et le raccordement du réseau ferroviaire sud-coréen au Transsibérien. L’année 2014 fut décisive : la Russie annula 90 % de la dette nord-coréenne (soit 8,4 milliards d’euros) remontant à l’ère soviétique. Les 10 % restant, soit 760 millions d’euros, étant destinés au financement par Moscou des futurs projets nord-coréens dans les domaines de l’énergie, de la santé et de l’éducation. Depuis, rencontres et projets se sont multipliés afin notamment de jeter les bases d’un titanesque projet de plusieurs milliards de dollars visant à la reconstruction de l’ensemble des infrastructures électriques de Corée du Nord, selon des modalités de coopération semblables à celles qui président aux travaux de modernisation des voies de chemin de fer en cours depuis 2008.

L’été 2023 a vu un nouveau rapprochement se dessiner. En effet, dès les premiers jours de la guerre en Ukraine, la Corée du Nord s’est clairement positionnée du côté de la Russie, accusant les États-Unis et l’Occident de détruire la stabilité et la sécurité en Europe. Aux yeux des Nord-Coréens, l’Otan n’est qu’un instrument de l’impérialisme américain. En juillet 2022, elle a reconnu les régions séparatistes de Donetsk et Lougansk comme des États indépendants. Un accord aurait même alors été passé prévoyant l’envoi d’ouvriers nord-coréens2 pour aider à la reconstruction des zones détruites. Il s’agirait de travailleurs expatriés3 déjà basés en Russie et redéployés dans les territoires à reconstruire.

La venue du ministre de la Défense Sergei Shoigu à Pyongyang en juillet 2023 marque une nouvelle étape cruciale. Lors d’une visite guidée personnellement par Kim Jong Un, les deux hommes ont admiré les productions de pointe de l’industrie militaire nord-coréenne. Ils auraient aussi envisagé la possibilité d’apporter une réponse adaptée aux exercices militaires pluriannuels américano-sud-coréens. L’idée d’organiser des exercices militaires conjoints de grande envergure avait déjà été lancée en 2015 par Valeri Gerasimov, commandant des forces armées russes.

Mi-septembre Kim Jong Un et Vladimir Poutine se sont rencontrés, pour la deuxième fois depuis un premier sommet à Vladivostok en 2019. Au cosmodrome de Vostochny ils ont rappelé les liens entre les deux pays et confirmé leur volonté de coopération mutuelle. L’équation est simple : Moscou a besoin d’armes pour renforcer son offensive en Ukraine et Pyongyang souhaite renflouer les caisses de l’État en faisant de nouveau fonctionner une économie mise à mal par la période du covid et les sanctions internationales. Si la teneur de leurs échanges est restée confidentielle, il ne fait guère de doute qu’une forme de troc pragmatique a été conclue : des armes nord-coréennes contre une expertise spatiale et balistique russe. Sans oublier des céréales, du pétrole, la promesse de soutenir l’économie (en devenant ainsi un nouveau débouché pour l’industrie textile) et des devises. Dès octobre 2023, l’analyse d’images satellite par des think tanks américains et britanniques suggérait d’importantes livraisons de containers d’armes, de munitions et d’équipement militaire de la Corée du Nord à la Russie. En janvier 2024, les États-Unis confirmaient que la Corée du Nord avait fourni à la Russie plusieurs dizaines de missiles balistiques ainsi que de nombreux lanceurs. Des missiles à courte portée KN23 auraient été utilisés pour la première fois sur le champ de bataille en Ukraine à deux reprises en décembre 2023 et janvier 2024.



1. Kim Jong Il rencontra alors Dmitri Medvedev.


2. La rumeur a couru de l’envoi de soldats nord-coréens pour combattre au côté des troupes russes. Sur le terrain toutefois, cela ne semble pas s’être concrétisé, bien que Pyongyang ait une certaine expérience de ce genre de mission militaire. En 2016, deux unités nord-coréennes avaient prêté main-forte en Syrie aux troupes de Bachar al-Assad.


3. Voir la question 67 : « Les travailleurs nord-coréens envoyés à l’étranger sont-ils des esclaves ? », ici.
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Pourquoi les liens avec l’Afrique sont-ils inébranlables ?

Les liens qui unissent le continent africain et la Corée du Nord sont solides. À l’épreuve du temps, ils ne sont pas près de se distendre malgré les sanctions internationales et en dépit de l’influence économique grandissante de la Corée du Sud. En effet, l’épreuve partagée de la colonisation a tissé entre Africains et Nord-Coréens une relation intime de souffrance partagée à laquelle s’ajoute la jubilation de voir un petit pays comme la Corée du Nord tenir tête aux États-Unis.

 

Ces liens remontent pour la plupart à la guerre froide et aux guerres d’indépendance, quand, sous l’impulsion de Kim Il Sung, la Corée du Nord, elle-même victime de la colonisation japonaise (1910-1945), fournissait une aide aux nations africaines en lutte contre les puissances coloniales européennes et les régimes d’apartheid1. Lutte contre le colonialisme et aide militaire sont alors étroitement imbriquées.

Les décennies 1970 et 1980 correspondent à la grande époque des relations africano-nord-coréennes. La RPDC va établir des relations diplomatiques avec le Cameroun, le Rwanda, le Sénégal, la Haute-Volta (aujourd’hui le Burkina Faso), Madagascar, le Zaïre (aujourd’hui la République démocratique du Congo [RDC]), le Togo, le Bénin, la Gambie, l’île Maurice, l’Angola, la Libye, le Gabon, la Guinée-Bissau, le Ghana, le Niger, le Botswana, le Kenya, l’Éthiopie, le Mozambique, la Tunisie, Sao Tomé-et-Principe, le Cap-Vert, le Nigeria, les Seychelles, le Zimbabwe et le Lesotho. Sont alors posées les fondations de ce qui au cours des ans deviendra une solide et fructueuse relation basée tant sur des liens commerciaux que sur l’étude de l’idéologie. Un peu partout en Afrique furent en effet créés des instituts de recherche consacrés à l’étude du juche2. Les plus actifs se trouvent au Bénin, en Éthiopie, en République du Congo, au Nigeria, en Tanzanie, en Ouganda et en Afrique du Sud où un nouveau cercle a même été ouvert en 2016. Les liens avec l’Afrique se renforceront encore en 2006 au lendemain de la résolution 1718 des Nations unies suivant le premier essai nucléaire nord-coréen. Il est alors urgent pour Pyongyang de diversifier ses partenaires commerciaux afin de ne pas dépendre exclusivement de Pékin.

Le symbole le plus éclatant de la solidité et de l’ancienneté de ces liens est visible dans les impressionnants statues et monuments de propagande que la Corée du Nord a érigés sur le continent depuis les années 1970. Ils sont l’œuvre du studio d’art Mansudae, dont les équipes travaillent dans le monde entier3. Cette source de revenus artistiques non négligeable, entre 120 et 230 millions de dollars par an, est régulièrement dénoncée par les Nations unies. Il n’empêche, une quinzaine de pays africains, parmi lesquels l’Angola, le Bénin, le Tchad, la République du Congo, la Guinée équatoriale, l’Éthiopie, le Togo, le Mozambique et le Zimbabwe ont acquis des œuvres réalisées par le Mansudae Overseas Project (MOP), branche internationale de la maison mère, dont le siège est à Pyongyang4.

 

Les activités du MOP ne se limitent pas à la production de statues et de monuments. Avec sa filiale, la Korean Mining Development Trading Corporation (Komid), elle est considérée par les États-Unis comme « le premier vendeur d’armes nord-coréen et le principal canal de prolifération » des équipements relatifs aux missiles balistiques et aux armes conventionnelles. Les deux compagnies sont donc la cible de sanctions internationales. Au cœur de leur activité en Afrique : la construction d’infrastructures gouvernementales et militaires (usines d’armements et de munitions, avec suivi de production et, parfois, transferts de technologie) en RDC ou en Namibie ; entraînement d’unités spéciales ou formation et équipement de la garde présidentielle (RDC, Angola), entretien et modernisation des systèmes d’armement (Éthiopie, Tanzanie). Une manne financière stable et régulière pour Pyongyang qui en prenant en compte toutes les formes de commerce, y compris les trafics en marge de la loi (trafic d’ivoire, de cornes de rhinocéros, de pierres précieuses, etc.), était estimée jusqu’à la pandémie à plusieurs milliards de dollars par an.

Certains alliés historiques sous la pression internationale ont dû pourtant à contrecœur renoncer à leurs relations avec Pyongyang. Ainsi l’Ouganda qui en 2016 après la visite de la présidente sud-coréenne Park Geun-hye mettait fin à sa coopération militaire et policière, et promettait d’appliquer les décisions du Conseil de sécurité. Pour en coulisses continuer à acheter des armes. Comme l’Érythrée aussi, la RDC, le Mozambique ou le Burkina Faso qui en 2023 annonçait renouer avec Pyongyang dans le but de développer une collaboration militaire.

À l’automne 2023, la Corée du Nord, faute de moyens financiers, a fermé un bon nombre de ses ambassades sur le continent (Ouganda, Angola…), ce qui ne met pas en péril les liens bilatéraux. Conformément au témoignage d’un ancien diplomate nord-coréen rencontré en 2018 à Pyongyang : « Nous entretenons des relations diplomatiques avec tous les pays africains, sans forcément avoir d’ambassade sur place. En apparence, beaucoup se sont rapprochés de la Corée du Sud et se sont alignés sur la communauté internationale pour nous condamner, mais, au fond, rien n’a changé. » Ni ne changera.



1. Pour les liens avec l’Afrique du Sud, voir la question 78 : « La Corée du Nord est-elle raciste ? », ici.


2. Voir la question 15 : « Qu’est-ce que le juche ? », ici.


3. Reconnues pour la réalisation de musées panoramiques, elles ont réalisé en 1998 les fresques du musée de la Guerre d’octobre 1973, à Damas. Plus récemment, au Cambodge, l’Angkor Panorama Museum a été inauguré en 2015.


4. La première fut inaugurée à Addis-Abeba le 12 septembre 1984 en hommage à la lutte des soldats éthiopiens et cubains durant la guerre de l’Ogaden. L’une des plus récentes, le Monument de la renaissance africaine, haute de 49 mètres, domine le quartier de Ouakam, à Dakar.
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La Corée du Nord a-t-elle des liens avec le monde arabe ?

La Corée du Nord entretient des liens solides avec de nombreux pays du Maghreb et du Moyen-Orient. Cette amitié remonte à l’époque de la guerre froide, durant laquelle la relative autonomie de la Corée du Nord vis-à-vis de son allié soviétique fut observée avec attention par les pays arabes qui souhaitaient prendre leurs distances avec Moscou. Le Moyen-Orient offrait alors des perspectives prometteuses dans le domaine de la défense. La Corée du Nord décida de soutenir politiquement les régimes fraîchement devenus indépendants, comme l’Égypte de Nasser. La guerre des Six Jours en 1967 puis celle du Kippour en 1973 donnèrent l’occasion à Pyongyang de s’imposer comme un partenaire fiable qui, au-delà de l’idéologie, proposait armes, savoir-faire et expertise militaires à des prix défiant toute concurrence. En 1973, la Corée du Nord fut ainsi chargée de l’entraînement des cadres de l’armée égyptienne, à laquelle elle fournit aussi trente pilotes, une escadre de Mig-21 et des ingénieurs en balistique. En remerciement, l’Égypte lui envoya des Scud B (russes). Cette entente cordiale fut toutefois rapidement mise à l’épreuve par la concurrence venue d’une Corée du Sud à l’économie florissante et plus diversifiée.

Autre coup de canif dans les relations entre les pays arabes et la Corée du Nord, le soutien que cette dernière, séduite par les propos antiaméricains de Khomeini, apporta à Téhéran durant la guerre Iran-Irak (1980-1988). Il provoqua une onde de choc dans la région sans pour autant empêcher Moubarak de se rendre quatre fois à Pyongyang, entre 1983 et 1990. Les révolutions arabes qui emportèrent le régime de Moubarak puis celui de Kadhafi furent un coup dur pour Pyongyang.

Les échanges avec Le Caire ne se limitent pas à l’armement. C’est au géant égyptien Orascom Telecom que la Corée du Nord doit son réseau de téléphonie mobile, grâce à la joint-venture Koryolink, dont le réseau 3G, créé en 2008, compte 3 millions d’abonnés. Ce véritable quasi-monopole du marché de la téléphonie mobile a pris fin en 2015, la Corée du Nord ayant décidé de privilégier son opérateur local Byol1 (« étoile »).

Aujourd’hui, les liens entre Le Caire et Pyongyang subissent de plein fouet la pression de Washington. En août 2017, les États-Unis ont annoncé qu’ils réduisaient leur aide financière à l’Égypte au motif que cette dernière ne respectait pas les droits de l’homme. Le 11 septembre 2017, l’Égypte rompait ses liens militaires avec Pyongyang et renforçait ses relations avec Séoul.

 

Les pressions américaines se font aussi sentir à Alger. Les liens avec Pyongyang sont pourtant solides et affectifs : en 1958, la Corée du Nord fut le premier pays non africain à reconnaître le gouvernement provisoire de l’Algérie (GPRA), puis en 1976 celui de la République arabe sahraouie démocratique (Rasd), décision en parfaite cohérence avec sa participation au mouvement des non-alignés et avec le soutien que Kim Il Sung apporta aux mouvements de décolonisation, du FLN à l’OLP.

Pyongyang, enfin, soutint Alger au cours de la décennie noire des années 1990, durant laquelle le pays qui affrontait des vagues de violences de la part de groupes islamistes armés était soumis à un embargo total sur les armes. La Corée du Nord fut alors chargée de la formation des troupes spéciales algériennes et aida l’armée à affronter la guerre civile. Malgré la pression de Washington, ces liens paraissent inaltérables. Ils ont été réaffirmés en avril 2017, à l’occasion de la visite du vice-ministre nord-coréen des Affaires étrangères à Alger.

Entre les Coréens et les Libyens, enfin, la coopération ne faiblit pas, même si en 2004, sous la pression américaine, Mouammar Kadhafi avait décidé de couper tout lien avec la Corée du Nord. Les liens avec Tripoli, qui remontent à la prise du pouvoir de Kadhafi en 1969, connurent leur apogée dans les années 1970-1980. En 1978 se tint dans les locaux de l’ambassade nord-coréenne en Roumanie une réunion qui scella une très étroite coopération militaire entre les deux pays (construction d’infrastructures militaires, formation de cadres, assistance technique, ventes d’armes), faisant de la Corée du Nord, avec l’Union soviétique, l’un des principaux fournisseurs de la Jamahiriya. La guerre civile en 2011 confirma l’importante présence d’armes en provenance de la Corée du Nord. En 2017, en double violation des résolutions 2270 pour la Corée du Nord et 1970 pour la Libye, Tripoli et Pyongyang ont réaffirmé leur volonté de coopérer dans des domaines techniques liés à la défense.

 

De mêmes relations de confiance règnent avec la Syrie. Cette solide amitié, cimentée par un sentiment anticolonialiste commun et la haine d’Israël « à la botte des impérialistes américains », remonte à la coopération scientifique et militaire initiée par Kim Il Sung et Hafez al-Assad dans les années 1970. Cette coopération diversifiée (opéra, médias, agriculture) a prospéré dans le secteur militaire2, la Corée du Nord ayant en effet largement contribué aux programmes nucléaires et balistiques de la Syrie, mais aussi au développement de son armement chimique. La Corée du Nord s’est enfin proposée en novembre 2017 pour aider à la reconstruction du pays. En 2022, les deux pays se sont promis de réactiver leurs relations économiques au plus vite, après la réouverture de la Corée du Nord postpandémie.



1. Byeol.


2. En 2016, des unités militaires nord-coréennes, les Cholma (littéralement « cheval de fer »), auraient combattu aux côtés des troupes gouvernementales syriennes.
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Quelles relations la France entretient-elle avec la Corée du Nord ?

La France n’a pas de relations diplomatiques avec la RPDC. Elle dispose toutefois depuis 2011 d’un bureau de coopération avec un représentant, mais sans toutefois de compétence consulaire. Ses locaux sont hébergés à Munsu-dong dans le bâtiment de l’ancien siège de l’ambassade d’Allemagne de l’Est qui accueille aussi les ambassades de l’Allemagne (depuis 20011), du Royaume-Uni (depuis 2000) et de la Suède2. Cette dernière, à Pyongyang depuis 1975, représente les intérêts nordiques, canadiens, américains et australiens. Paris, qui met en avant les atteintes aux droits de l’homme en Corée du Nord, est avec Tallinn (Estonie), la seule capitale européenne à ne pas avoir ouvert une ambassade à Pyongyang. La Corée du Nord, quant à elle, est présente à Paris sous la forme d’une délégation générale, avec plusieurs diplomates.

 

Depuis la chute de l’Union soviétique, la France a manqué deux opportunités majeures de nouer des relations diplomatiques avec Pyongyang. Tout d’abord, lorsque la communauté internationale signa les accords du Kedo en 19943, s’engageant à financer une centrale nucléaire à eau légère : Paris aurait alors eu l’occasion, en tant que puissance nucléaire au Conseil permanent de sécurité de l’ONU, d’ouvrir une ambassade à Pyongyang. Ensuite, lors de la Sunshine Policy4 (1998-2008), lorsque la Corée du Sud, sous l’impulsion de son président Kim Dae-jung, engagea une politique de main tendue vers la Corée du Nord. Paris aurait pu, comme le firent le Royaume-Uni ou l’Allemagne, profiter de cette embellie pour nouer des relations diplomatiques avec Pyongyang.

Les liens sont pourtant anciens et remontent à une première représentation commerciale installée en France dès 1968. Il y eut ensuite des tentatives individuelles de rapprochement comme un élogieux rapport – resté lettre morte – envoyé en 1974 par Étienne Manac’h, ambassadeur de France en Chine, au ministre des Affaires étrangères Jean Sauvagnargues. Il y eut également le séjour éclair à Pyongyang de François Mitterrand en 1981. Ce dernier qui avait rencontré Kim Il Sung aurait voulu établir des relations diplomatiques avec la Corée du Nord, mais il se heurta à l’opposition de Lionel Jospin, alors premier secrétaire du Parti socialiste, et aussi à celle de la Corée du Sud. Quelques initiatives économiques furent toutefois lancées : ainsi en 1984 un projet d’extension (avorté) de l’aéroport de Pyongyang avec Spie Batignolles ou celui mené à bien, entre 1986 et 1992, par Dodin Campenon-Bernard qui fut chargée de la construction d’un hôtel international sur l’île de Yanggak5 au cœur de la capitale.

Mais il fallut attendre le voyage, en qualité d’émissaire spécial du président de la République, de Jack Lang à Pyongyang en 2009 pour que deux années plus tard y soit créé le bureau français de coopération, dont le rôle demeure strictement limité à l’éducation et la culture6. Ainsi, en 2012, la France, sur l’initiative du maestro sud-coréen Chung Myung-whun, alors chef de l’orchestre philharmonique de Radio France, put organiser la venue à Paris de l’orchestre nord-coréen Unhasu.

L’image de la France est excellente en Corée du Nord. Paris est une ville appréciée des dirigeants et des élites : Kim Jong Un n’avait que 13 ans lorsqu’il s’y rendit en 1997 afin d’assister à l’Open McDonald’s, compétition internationale de basketball. C’est à Paris aussi que sa mère Ko Yong Hui décéda en 2004 d’un cancer du sein7. Son oncle Jang Song Thaek8 et son épouse, Kim Kyong Hui, sœur de Kim Jong Il, venaient également souvent s’y ressourcer. C’est là, dans un studio de la porte Dauphine, qu’en 2006 leur fille se suicida en avalant des barbituriques, pour une histoire d’amour désapprouvée par ses parents. Kim Jong Nam, demi-frère de Kim Jong Un, enfin, un habitué des rues parisiennes, s’y était encore rendu l’année précédant son assassinat en 20179, sans doute pour rendre visite à son fils Kim Han Sol, alors étudiant à Sciences-Po. Un étudiant parmi des dizaines puisqu’en 2020, 170 jeunes Nord-Coréens faisaient leurs études en France…



1. Après la réunification allemande en 1989, une représentation permanente de la nouvelle Allemagne unifiée fut ouverte dans les anciens locaux de l’ex-Allemagne de l’Est (RDA) à Pyongyang et fut placée sous la protection de la Suède.


2. Jouant un rôle majeur de médiateur dans la diplomatie officieuse, elle est intervenue notamment pour préparer la rencontre en Mongolie entre la fille de Megumi Yokota, une kidnappée japonaise, avec ses grands-parents, obtenir la libération d’Otto Warmbier, étudiant américain emprisonné à Pyongyang, ou le rapatriement de Travis King en 2023.


3. Voir la question 37 : « Quelle est la nature des essais nucléaires nord-coréens ? », ici.


4. Voir la question 58 : « Que reste-t-il de la Sunshine Policy ? », ici.


5. Une autre entreprise française, Lafargue, est longtemps restée le premier investisseur français en Corée du Nord. En effet en rachetant l’entreprise égyptienne Orascom Cement en 2007, elle est devenue partenaire à 36 % de la cimenterie nord-coréenne Sangwon Cement. Elle a finalement revendu ses parts en 2017.


6. Notamment soutien à l’enseignement du français à l’université Kim-Il-Sung et à l’université des langues étrangères de Pyongyang et au programme institué en 2003 entre l’École française d’Extrême-Orient (EFEO) et le Bureau nord-coréen de la conservation des biens culturels, dans le domaine de la recherche, de l’expertise et des fouilles archéologiques sur le site de Gaeseong, ancienne capitale du royaume de Goryeo (918-1392).


7. La Corée du Nord fit aussi appel à un neurochirurgien de l’hôpital Sainte-Anne, François-Xavier Roux, qui en 2008 se rendit à Pyongyang au chevet de Kim Jong Il.


8. Voir la question 28 : « Pourquoi Kim Jong Un a-t-il fait exécuter son oncle Jang Song Thaek ? », ici.


9. Voir la question 29 : « Pourquoi fallait-il éliminer Kim Jong Nam ? », ici.
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Les sanctions de l’ONU sont-elles efficaces ?

La Corée du Nord est sous le coup de nombreux trains de sanctions instituées par les Nations unies et la communauté internationale. Les premières remontent aux années 1950. Imposées à l’époque par les États-Unis, elles furent partiellement maintenues après la fin de la guerre de Corée en 1953. Levées par Bill Clinton en 1994, lors des accords du Kedo1, elles n’avaient eu qu’un impact limité en raison du soutien de la Chine et de l’Union soviétique pendant la guerre froide. Par la suite, le retrait de la Corée du Nord du Traité de non-prolifération en 2003 déclencha une nouvelle salve de sanctions internationales qui depuis sont allées croissant après le premier essai nucléaire de Pyongyang en 2006 jusqu’à aujourd’hui. De nombreux régimes de sanctions furent mis en place par les États-Unis, l’Union européenne et les Nations unies en réaction aux tirs de missiles balistiques et essais nucléaires de Pyongyang. D’autres furent aussi imposés par le Japon, la Corée du Sud et l’Australie.

L’objectif des sanctions américaines était à l’origine d’affaiblir l’économie dans l’espoir d’un effondrement du régime. Une telle hypothèse a été longtemps surestimée. Tout comme l’idée présidant aux sanctions, soit contraindre Pyongyang à diminuer ou interrompre son programme nucléaire. L’inefficacité de ces sanctions fut d’ailleurs reconnue en 2015 par le Bureau des experts de l’ONU, chargé de vérifier l’application des résolutions. Les sanctions en revanche affectent la population. Les restrictions à l’exportation, l’interdiction de travailler à l’étranger, les complications administratives pour acheminer l’aide humanitaire, l’arrêt de l’importation de certains matériaux de capacité duelle2, civile et militaire, impactent en effet directement la vie quotidienne des Nord-Coréens.

Neuf résolutions en faveur de sanctions contre la Corée du Nord ont été votées par l’ONU entre octobre 2006 et décembre 2017. Progressives depuis 2006, les sanctions ont renforcé l’embargo sur les armes, accentué les contrôles et multiplié les interdictions commerciales et financières. Longtemps toutefois elles ont ciblé les objets de luxe et la classe dirigeante, sans grande efficacité. Ce n’est qu’en 2016, soit dix années après l’essai de 2006, que des sanctions fortes furent pour la première fois décrétées : interdiction de vendre à la Corée du Nord des armes conventionnelles de petit calibre et tout équipement à usage double ; interdiction de toute coopération en matière policière et militaire ; mise à jour de la liste noire déjà existante d’individus et d’entités économiques, soupçonnés de contribuer aux programmes militaires et ajout d’une douzaine d’entités spécifiques parmi lesquelles l’agence aérospatiale nord-coréenne ; inspection systématique des cargaisons en provenance ou à destination de la Corée du Nord ; obligation de fermer les succursales de banques nord-coréennes à l’étranger et interdiction d’en ouvrir de nouvelles. En juin et décembre 2017 enfin, furent votées de nouvelles sanctions visant les livraisons de pétrole brut et raffiné, majoritairement en provenance de Chine, et ciblant les expatriés nord-coréens3.

Toutefois, la Corée du Nord a toujours réussi à contourner les barrières grâce à un vaste réseau de complicités dans le monde, en Asie (Macao, Hong Kong, Singapour ou Cambodge), en Amérique du Sud (Cuba), en Afrique (Ouganda), en Russie et surtout en Chine. Ainsi, si la grande majorité des travailleurs à l’étranger regagnèrent leur patrie avant la date butoir de décembre 2019, certains restèrent sans être inquiétés, employés par des sociétés qui, jouant de l’ambiguïté des relations avec la communauté coréenne de Yanbian et du statut particulier des Chinois4 en Corée du Nord, devinrent chinoises. La Russie5 quant à elle a modifié les conditions d’acquisition de ses visas longue durée permettant là encore de tromper la législation.

Entre deux alinéas de la résolution 2270 votée le 9 mars 2016 se glisse une petite phrase déterminante qui permet aussi à la Corée du Nord d’acheter du pétrole et de vendre charbon, or, titane et autres minerais rares à la condition de ne pas « utiliser les revenus de ce commerce à des fins militaires ». Une condition impossible à vérifier qui s’ajoute aux défaillances du contrôle international et à une longue pratique nord-coréenne de contournement des embargos : sociétés-écrans, changements de noms des individus ou des entités économiques, bateaux battant pavillon d’un pays tiers6, troc et paiement en liquide… Ces résolutions, aussi sévères soient-elles sur le papier, sont incontrôlables par l’ONU. D’autre part, de très nombreuses nations, comme l’Union européenne, ne les respectent pas ou de façon très inégale (cognac français, Mercedes allemandes exportées via la Chine, matériel médical allemand exporté via la Suisse et la Russie).

Le bénéfice que la Corée du Nord tire de ses programmes balistiques et nucléaires sur les plans politique et militaire dépasse largement aux yeux du régime le coût économique des sanctions. La résilience de la Corée du Nord vient d’une réalité simple : elle a si peu qu’elle n’a rien à perdre et elle s’est adaptée pour supporter les privations au point que le régime exploite ces votes de l’ONU pour cimenter le peuple contre les « agresseurs extérieurs ».



1. Korean Peninsula Energy Development Organization. Voir la question 42 : « Comment la crise nucléaire s’est-elle développée ? », ici.


2. Le domaine pharmaceutique et médical est particulièrement touché.


3. Voir la question 67 : « Les travailleurs nord-coréens envoyés à l’étranger sont-ils des esclaves ? », ici.


4. Voir les questions 70 : « Yanbian : une petite Corée chinoise tiraillée entre Pyongyang et Séoul ? », ici, et 77 : « Y a-t-il des minorités en Corée du Nord ? », ici.


5. Voir la question 52 : « Pourquoi la Russie se rapproche-t-elle de Pyongyang ? », ici.


6. Voir la question 75 : « Comment les trafics illicites alimentent-ils les caisses de Pyongyang ? », ici.
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La détente des années 2018 et 2019 a-t-elle eu un impact ?

Les années 2018 et 20191 représentent dans l’histoire des relations intercoréennes mais aussi américano-nord-coréennes une parenthèse d’apaisement sans précédent. Les dirigeants sud et nord-coréens se rencontrèrent trois fois en 2018, en avril, en mai et en septembre. Cette même année, en juin se tint à Singapour un premier sommet entre Donald Trump et Kim Jong Un qui donna lieu à une déclaration commune. Il fut suivi d’une deuxième rencontre à Hanoï en février 2019 qui se termina par le départ prématuré des participants sans avoir trouvé d’accord, chaque camp étant resté campé sur ses positions. Cette déconvenue fut toutefois tempérée par la Corée du Nord qui jugea que « les deux dirigeants poursuivraient leurs discussions fructueuses sur la dénucléarisation de la péninsule et l’amélioration de leurs relations ». Quatre mois plus tard en juin, Kim Jong Un invitait Donald Trump à franchir le petit muret symbolique marquant la frontière au cœur de la JSA, lors d’une dernière rencontre « improvisée » à Panmunjeom au lendemain du G20 qui se tenait à Osaka.

Pour autant, cinq ans plus tard, les années 2018 et 2019 apparaissent comme une simple embellie dans l’histoire des tensions sur la péninsule. Vue de l’Occident, la Corée du Nord depuis des années souffle le chaud et le froid. Aux phases de calme succédent inéluctablement des périodes de tensions. La Corée du Nord mène en réalité une diplomatie réactive parfaitement maîtrisée. Obstinément, elle poursuit depuis toujours un même objectif : conformément aux trois principes du juche2, garantir son autonomie totale (économique et diplomatique), sa sécurité et donc sa défense, et prendre sa place parmi les autres nations.

À cet égard les années 2018 et 2019 ont été positives : Donald Trump en rencontrant Kim Jong Un a obtenu ce que réclamait la Corée du Nord depuis des années, soit un dialogue bilatéral direct d’égal à égal3. Avec en prime une surmédiatisation ayant adouci l’image de Kim Jong Un tout en lui conférant un statut de chef d’État respectable qui jusqu’alors lui était refusé. La Corée du Nord en 2024 a fait son entrée sur la scène internationale et l’arme nucléaire qu’elle possède sans que plus personne puisse le mettre en doute lui assure d’être prise au sérieux. Si cette parenthèse apaisée fut une formidable opération de communication, elle représente aussi un échec cuisant pour Pyongyang qui n’a pas réussi à lever les sanctions4 qui étranglent son économie et donc sa population, ni obtenir la signature d’un traité de paix.

Les retombées des deux déclarations majeures signées durant cette période sont aujourd’hui caduques pour la plupart. La déclaration de Panmunjeom, paraphée le 27 avril 2018 par Moon Jae-in et Kim Jong Un, prévoyait le dialogue soutenu entre Pyongyang et Séoul (aujourd’hui interrompu), avec l’établissement notamment d’un bureau de liaison à Gaeseong (démoli le 16 juin 20205). Le reste insistait sur un régime de paix permanent avec signature d’un traité de paix (les deux Corées sont aujourd’hui toujours techniquement en guerre), une coopération accrue (inexistante), l’allègement des dispositifs de sécurité de la DMZ et la cessation des actes hostiles. (Le 22 novembre 2023, après l’annonce par la Corée du Sud de la suspension de ce point, Pyongyang s’est totalement retiré de l’accord et a souligné son intention d’installer des armes puissantes le long de la DMZ. En janvier 2024, à la suite de tirs d’artillerie nord-coréens le long de la ligne de démarcation maritime, la Corée du Sud a annoncé à son tour son retrait temporaire de la clause établissant une zone tampon de non hostilité.) Un dernier point enfin évoquait la reprise des rencontres des familles séparées par la guerre (une rencontre fut organisée en août 2018).

Le sommet de Singapour fut formalisé quant à lui avec une déclaration commune reprenant les points de la déclaration de Panmunjeom, notamment la dénucléarisation complète de la péninsule (Nord et Sud), et engageant les États-Unis et la Corée du Nord à désormais entretenir des relations conformes aux souhaits de prospérité et de paix des populations, dans le but de construire un régime de paix sur la péninsule (avec signature d’un traité et des garanties de sécurité de Washington). Un point supplémentaire évoquait la restitution des dépouilles des soldats américains tués pendant la guerre de Corée (le rapatriement a démarré le 27 juillet 2018).

 

Malgré ces six sommets exceptionnels, aucune avancée majeure n’a donc été accomplie. En dépit des trois ans de pandémie de covid, Kim Jong Un n’a pas cessé de développer ses programmes nucléaire et balistique, l’arme nucléaire garantissant plus que jamais la sécurité du pays. Sa récente alliance avec la Russie lui permet en outre de s’inscrire dans un nouvel équilibre du monde porté par la Chine et la Russie. Les années à venir apporteront certainement des évolutions avec de nouveaux présidents aux États-Unis et en Corée du Sud mais, et c’est un avantage pour Pyongyang, Kim Jong Un sera en toute vraisemblance toujours au pouvoir.

La position de la Corée du Nord, puissance nucléaire, s’adaptera donc mais ne changera pas. Pyongyang était-il sincère en engageant ces discussions sur une possible dénucléarisation ? Certainement mais avec une posture savamment étudiée pour être irréalisable puisqu’il n’a jamais été question de dénucléarisation unilatérale de la Corée du Nord, mais de la péninsule, ce qui inclut bien évidemment les États-Unis. Un jeu de dupes que ni Séoul ni Washington ne pouvaient ignorer.



1. Il y a eu en tout cinq sommets intercoréens depuis la fin de la guerre de Corée. Le premier s’est tenu à Pyongyang en juin 2000 entre Kim Dae-jung et Kim Jong Il, le deuxième entre Roo Moo-hyun et Kim Jong Il eut lieu aussi à Pyongyang en octobre 2007.


2. Voir la question 15 : « Qu’est-ce que le juche ? », ici.


3. Voir la question 45 : « Derrière la menace nucléaire, que veut vraiment Pyongyang ? », ici.


4. Voir la question 56 : « Les sanctions de l’ONU sont-elles efficaces ? », ici.


5. Voir la question 25 : « Y a-t-il des accrochages militaires entre les deux Corées ? », ici.
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Que reste-t-il de la Sunshine Policy ?

En 1998, le président sud-coréen Kim Dae-jung, nouvellement élu, lançait la « politique du rayon de soleil » (haetbyeot jeongchaek), plus connue sous le nom de Sunshine Policy. Cette politique étrangère audacieuse voulait rapprocher les deux États coréens séparés depuis 1945, en distinguant économie et politique. Avec le soutien du conglomérat sud-coréen Hyundai, au terme de longues négociations secrètes avec Kim Jong Il, et grâce aux promesses financières faites à ce dernier, un sommet historique se tint à Pyongyang en juin 2000. Le président Kim Dae-jung reçut à la fin de la même année le prix Nobel de la paix pour cette initiative. Cette rencontre fit alors naître l’espoir après cette réconciliation qu’une possible réunification devienne réalité.

La Sunshine Policy fut poursuivie par le président sud-coréen Roh Moo-hyun qui succéda à Kim Dae-jung en 2003. Un deuxième sommet intercoréen fut organisé en 2007 : symboliquement Roh Moo-hyun insista pour traverser la frontière à pied afin de se rendre à Pyongyang où il rencontra Kim Jong Il.

Très opposés à ce rapprochement, les États-Unis laissèrent pourtant faire. De gros travaux d’infrastructures, financés par le Sud, furent lancés sur la côte ouest : une autoroute menant à la ville de Gaeseong, ancienne capitale historique sise au Nord et préservée des destructions pendant la guerre, et une gare, Dorasan, anticipant la reconnexion ferroviaire entre Séoul et Pyongyang. Une partie de la DMZ fut déminée grâce à la collaboration d’équipes nord et sud-coréennes. Dès 1998, grâce aux capitaux sud-coréens, la construction d’un complexe touristique fut entreprise dans les monts Geumgang, sur la côte est. Un accord avait été signé entre Kim Jong Il et Kim Dae-jung afin de permettre le passage de touristes sud-coréens avides de marcher dans ces monts mythiques mais surtout à des centaines de familles séparées par la guerre de se rencontrer durant une journée ou un week-end. Ces séjours touristiques, source énorme de profits pour Pyongyang qui accepta plus de deux millions de visiteurs sud-coréens durant cette période, tournèrent au cauchemar en 2008. La mort d’une femme qui faisait son jogging sur la plage, abattue par les soldats nord-coréens, mit fin à ces voyages. Et en 2022, conformément à la volonté de Kim Jong Un de détruire « les bâtiments désagréables construits par les Sud-Coréens », le complexe hôtelier du golf Ananti et l’hôtel Haegeumgang furent intégralement démolis.

La Sunshine Policy avait toutefois réussi à lancer une initiative diplomatique et humanitaire sans précédent : la réunion régulière de milliers de familles coréennes séparées par la guerre. Les premières rencontres eurent lieu simultanément à Pyongyang et à Séoul en août 2000 et elles se sont succédé depuis de façon très irrégulière en fonction des tensions politiques, militaires ou nucléaires. La dernière eut lieu en août 2018 : 93 Coréens du Sud et 88 Coréens du Nord, tirés au sort, se retrouvèrent ainsi dans les monts Geumgang. Une goutte d’eau sur les 57 000 personnes enregistrées auprès de la Croix-Rouge sud-coréenne pour revoir leurs proches. La plupart ont plus de 70 ans et ne vivront sans doute jamais assez vieux pour embrasser les leurs.

Enfin, c’est à cette époque aussi que naquit l’idée d’une zone économique spéciale1 (ZES) basée à Gaeseong pouvant accueillir des industriels sud-coréens et une main-d’œuvre nord-coréenne. En dépit des turpitudes diplomatiques, militaires et nucléaires, Gaeseong résista, même en 2013 quand, au lendemain de son troisième essai nucléaire et du vote de nouvelles sanctions par l’ONU, la Corée du Nord en ordonna la fermeture et le renvoi des 124 sociétés sud-coréennes qui y étaient implantées. Elles revinrent cinq mois plus tard car la collaboration était fructueuse puisque Gaeseong rapporta près de 120 millions de dollars en 2015 à Pyongyang. Le 10 février 2016, juste après un quatrième essai nucléaire et un tir de fusée de la Corée du Nord, ce fut cette fois-ci la Corée du Sud, dirigée par la présidente conservatrice Park Geun-hye, qui décidait de suspendre les activités du complexe industriel. Dès le lendemain, les autorités nord-coréennes saisissaient les équipements et expulsaient les 184 cadres sud-coréens qui y travaillaient. Mettant ainsi fin à l’un des plus importants canaux d’échanges entre Séoul et Pyongyang, dernier vestige concret de la « politique du rayon de soleil » du président Kim Dae-jung.



1. Voir la question 71 : « Des Zones économiques spéciales existent-elles en Corée du Nord ? », ici.
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Le sport peut-il réconcilier les deux Corées ?

Le 9 janvier 2018, Kim Jong Un prit le monde par surprise. Alors que les tensions s’accumulaient sur la péninsule, ses vœux, adressés à la Corée du Sud, de succès aux prochains Jeux olympiques d’hiver de Pyeongchang et son souhait de voir les athlètes nord-coréens y participer apparurent comme un formidable rameau d’olivier tendu par-dessus le 38e parallèle. Aussitôt saisi par le président sud-coréen Moon Jae-in qui avait, depuis son arrivée au pouvoir l’année précédente1, déclaré qu’il placerait son mandat sous le signe du dialogue avec Pyongyang. Et de fait, les Jeux olympiques d’hiver qui se tinrent du 9 au 25 février eurent pour thème la « paix ».

Le 8 février, une délégation menée par Kim Yong Nam, président du présidium de l’Assemblée populaire suprême et numéro 2 du pouvoir, arrivait donc à Séoul. Accompagné de Kim Yo Jong2, la sœur de Kim Jong Un, qui devenait le plus haut dignitaire du régime à fouler le sol sud-coréen depuis la guerre. Le lendemain défilèrent ensemble, sous la bannière bleu et blanc de la Corée unifiée, les hockeyeuses coréennes. Ces 23 Sud-Coréennes et 12 Nord-Coréennes entraient dans l’histoire en devenant la première équipe unifiée des deux Corées à jamais participer à des JO. Quand Arirang, une chanson traditionnelle, retentit à la place des hymnes des deux pays, l’émotion fut à son comble. Ce premier acte du rapprochement inédit entre Pyongyang et Séoul fut suivi de quinze mois de redoux diplomatique sur la péninsule durant lesquels eurent lieu trois sommets intercoréens et autant de sommets3 américano-nord-coréens.

Avant Pyeongchang, les deux Corées avaient déjà défilé ensemble à neuf reprises, lors des cérémonies d’ouverture des Jeux olympiques en 2000 à Sydney, année du premier sommet intercoréen4 entre Kim Dae-jung et Kim Jong Il, mais aussi en 2004 aux JO d’Athènes et en 2006 aux Jeux d’hiver à Turin et aux Jeux asiatiques à Doha. La diplomatie du sport est un outil de communication séduisant, une forme de diplomatie douce, permettant de se sortir d’une situation délicate sans prendre position. L’année 2018 avait été complexe pour Kim Jong Un : d’un côté, Donald Trump à la tribune des Nations unies avait menacé la Corée du Nord de destruction, tout en s’adressant à lui informellement, ce qui n’était pas sans lui déplaire, et de l’autre, le président sud-coréen nouvellement élu semblait vouloir faire bouger les choses, un peu naïvement certes, mais avec sincérité. Pour Kim Jong Un, les Jeux olympiques d’hiver représentaient l’occasion unique de faire son entrée sur la scène internationale. Ce spectaculaire virage diplomatique sous les auspices du sport était à tenter.

En 1991, une autre rencontre sportive avait déjà suscité une émotion à l’échelle mondiale. Une équipe unifiée remporta alors au Japon les championnats du monde de tennis de table en équipe. Ce triomphe de la diplomatie du sport fut concrétisé le 21 février 1991 par la signature de l’« accord du pingpong », document prévoyant chaque détail des 46 jours historiques que les 56 athlètes, entraîneurs et accompagnateurs des deux Corées allaient passer ensemble. Les pongistes nord-coréennes Li Bun Hui et Yu Sun Bok et les sud-coréennes Hyun Jung-hwa et Hong Cha-ok devinrent, en remportant l’or, les héroïnes de tout un peuple. À cette époque, la moitié de la population coréenne avait vécu dans sa chair la douloureuse séparation de la guerre de Corée et le rêve d’une patrie unifiée était encore proche.

De nombreuses tentatives de rapprochement par le sport (foot, taekwondo) furent lancées depuis, sans succès. Il y eut aussi des initiatives individuelles comme lorsque le lutteur nippon Antonio Inoki qui voulait réconcilier Japon, Corée et États-Unis convainquit Mohamed Ali de participer en 1995 à un festival pour la paix à Pyongyang. Sans oublier bien sûr la singulière amitié qui lie Kim Jong Un à Dennis Rodman, plusieurs fois invité à Pyongyang depuis 2013, laissant entrevoir la possibilité d’une nouvelle diplomatie du basketball… L’histoire d’amour entre la Corée du Nord et ce sport remonte à Kim Jong Il. En 1995, des Nord-Coréens de passage à Washington avaient évoqué la passion de Kim Jong Il pour la NBA et Michael Jordan. Une passion transmise à Kim Jong Un qui en 1997, alors qu’il n’était que collégien en Suisse, vint à Paris encourager les Chicago Bulls.

Il fut même un temps où Kim Jong Il espérait faire de l’homme le plus grand du pays, Ri Myung Hun (2,35 mètres), un joueur de NBA. Le jeune basketteur s’entraîna donc pendant huit mois au Canada avec les meilleurs coaches américains. Mais au fil du temps, les problèmes diplomatiques, personnels et médicaux s’accumulèrent et le sportif dut renoncer. Des années plus tard, il déclara ne pas regretter cette occasion manquée mais avoir eu le sentiment de n’être qu’un pion aux mains des diplomates.

 

Le sport n’a aucun pouvoir diplomatique, mais permet des rencontres individuelles et rend plus humains d’inextricables dossiers géopolitiques. Il est le reflet des relations entre les deux Corées. Tantôt positif comme à Pyeongchang, tantôt négatif comme aux Jeux asiatiques de 2023 à Hangzhou : lors de la retransmission du match de football féminin opposant l’équipe nationale à l’équipe de Corée du Sud, la télévision nord-coréenne choisit de remplacer systématiquement à l’écran et dans les commentaires le nom « Corée du Sud » par goeroe5 (« marionnettes »). Le score fut donc : Corée du Nord : 4, Marionnettes : 1.



1. Moon Jae-in a pris ses fonctions en mai 2017.


2. Voir la question 35 : « Kim Yo Jong succédera-t-elle à son frère ? », ici.


3. Sommets ou rencontres. Ainsi la rencontre entre Kim Jong Un et Donald Trump à Panmunjeom en juin 2019.


4. Voir la question 57 : « La détente des années 2018 et 2019 a-t-elle eu un impact ? », ici.


5. Voir la question 48 : « La Corée du Sud est-elle une marionnette aux mains des États-Unis ? », ici.
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Une réunification est-elle possible ?

Le rêve partagé d’une réunification de la péninsule coréenne est devenu un mythe. Le peuple des deux pays la désire. Pour autant, la réalité s’impose : la Corée du Sud n’a cessé de prospérer, la Corée du Nord s’est effondrée au lendemain de la chute de l’Union soviétique en 1991, et la Chine est devenue la deuxième puissance économique du monde. Les alliances nées de la guerre froide ont éclaté, les enjeux idéologiques se sont affaiblis. Si la vieille génération sud-coréenne parle toujours d’une réunification avec les larmes aux yeux, ses enfants oscillent entre indifférence et lassitude.

Les Sud-Coréens se sentent toujours frères de sang, mais ils perçoivent le Nord comme un pays « étranger » avec lequel ils n’imaginent plus pouvoir vivre sous le même drapeau. Un même peuple vivant dans « deux pays distincts » qui ne sont plus prêts à fusionner. Les plus grands économistes et universitaires sud-coréens se sont tous rendus en Allemagne afin d’étudier les implications de la réunification allemande, sur les plans politique et économique. Le coût d’une réunification entre les deux Corées dépasserait largement celui du modèle allemand. Il est estimé aujourd’hui entre 2 000 et 5 000 milliards de dollars sur trente ans. Il fut un temps où Séoul était prête à en payer le prix. Elle avait même commencé à provisionner des millions de dollars dans cette éventualité. À l’époque, la Corée du Nord sortait de la famine et le scénario d’un effondrement du régime de Pyongyang hantait les esprits.

Sous le régime de Kim Jong Un, la Corée du Nord devenue une puissance nucléaire s’affirme comme une entité distincte n’envisageant pas une réunification selon les termes sud-coréens (démocratie et capitalisme). Le modèle d’une réunification à l’allemande est rejeté par Pyongyang car basé sur l’absorption du socialisme par le capitalisme. Le seul scénario théoriquement envisageable par la Corée du Nord serait la création d’une fédération dans laquelle les populations pourraient voter pour le système qu’elles désirent.

Pour les Nord-Coréens, la déclaration conjointe du 15 juin 2000, pierre angulaire des échanges intercoréens, reste la seule option viable pour parvenir à une paix durable sur la péninsule. Cinq points principaux y sont définis : le premier, global, évoque la résolution « en toute indépendance » du problème de la réunification (comprendre en filigrane que d’autres nations, comme les États-Unis ou la Chine, n’ont pas à prendre part dans d’éventuelles négociations). Le deuxième évoque les points communs entre la position sud-coréenne de l’époque, un projet de commonwealth, et celle de Pyongyang, une fédération. Le troisième point promet, comme gage de bonne foi, la tenue régulière de réunions entre les familles déchirées par la guerre mais aussi la résolution du problème des anciens prisonniers de guerre. Dans le quatrième point est évoquée l’importance de maintenir « la coopération économique et de promouvoir la collaboration et les échanges dans différents domaines, notamment social, culturel, sportif, sanitaire et environnemental en vue d’approfondir la confiance mutuelle ». Le cinquième point, enfin, insiste sur l’importance d’un dialogue soutenu et direct entre Séoul et Pyongyang.

La position nord-coréenne se base sur le programme en dix points rédigé par Kim Il Sung avant sa mort en avril 1993 et qui reprend dans les grandes lignes la déclaration commune du 4 juillet 1972 entre les deux Corées : préférer le dialogue à la force, combattre toute forme d’ingérence étrangère (entraînant ainsi le départ des troupes américaines de la péninsule), atteindre le but suprême de la réunification par la seule force des Coréens (sans aide extérieure) et garantir l’indépendance du pays, promouvoir le dialogue, le commerce, les échanges et les voyages entre Nord et Sud, mais aussi avec les Coréens de la diaspora (soit 20 millions d’après les estimations nord-coréennes, point souligné par Kim Jong Il), protéger les biens matériels des uns et des autres et rendre hommage à tous ceux qui auront œuvré à la réunification du pays, ne plus redouter d’invasion ou de conflit avec l’une ou l’autre partie, ni souhaiter imposer son système politique à l’autre. Avec bien sûr comme préalable la signature d’un traité de paix.

Cette approche est inacceptable pour Séoul et Washington. En dépit des trois sommets intercoréens de 2018, entre le président sud-coréen Moon Jae-in et Kim Jong Un, rien n’a avancé dans ce dossier fantasmé de la réunification coréenne. Le rêve commun de réunification était un mythe, il est aujourd’hui une utopie. Et « une erreur », ainsi que Kim Jong Un l’a affirmé à la fin de l’année 2023, excluant dès lors toute réconciliation ou réunification avec la Corée du Sud.







Économie
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Quel est l’état de l’économie nord-coréenne ?

La partition de la péninsule en 1945 bouleversa l’équilibre économique traditionnel de la Corée : en effet, l’économie du pays reposait jusqu’alors sur la complémentarité de deux zones : le nord industriel, riche en matières premières, et le sud plus agricole.

Pendant la colonisation japonaise (1910-1945), la Corée fut systématiquement exploitée par le Japon qui la transforma en grenier à riz. La production fut accrue, de nouvelles espèces furent introduites mais les paysans furent spoliés de leurs terres ou réduits à l’état de simples métayers. En 1946, la Corée du Nord opéra une réforme agraire : la propriété foncière féodale fut abolie et les terres redistribuées. La plupart des propriétaires terriens, désormais à l’échelon le plus bas de la société, rejoignirent le Sud.

Toujours sous la colonisation japonaise, la Corée dut aussi fournir les matières premières à l’Empire. Après l’incident de Mandchourie en 19311, de nombreux zaibatzu2 furent délocalisés dans le Nord, afin de participer à l’effort de guerre et produire des armes pour le front chinois. Des aciéries furent construites autour des gisements de fer du nord de la péninsule. Mitsubishi bâtit ainsi une usine non loin de Pyongyang pour répondre au besoin en acier et en fonte de ses chantiers navals. Des usines d’engrais et de ciment s’installèrent près de Wonsan sur la côte est. Enfin, le sous-sol riche des zones montagneuses du nord fut exploité (tungstène, charbon, minerais de fer, argent3). À partir de 1946, les industries furent nationalisées. Puis reconstruites grâce à l’aide soviétique.

La guerre de Corée vint quelques années plus tard tout désorganiser. Le pays ayant été totalement détruit par les bombardements américains, il fallut tout rebâtir. Les hommes ayant été tués au combat, ce furent les femmes qui constituèrent alors l’essentiel de la main-d’œuvre agricole et industrielle.

En 1956 fut lancé le mouvement Chollima4, du nom d’un cheval mythique parcourant 1 000 li5 en une journée. Le Chollima prit la forme d’une campagne nationale destinée à accélérer le développement économique. Avec l’aide de la Chine, de l’Union soviétique, des pays du bloc de l’Est, notamment de la Bulgarie et de la RDA, la Corée du Nord acheva de nationaliser ses industries et collectivisa son agriculture, portant son économie à un niveau exceptionnel. Dans les années 1960, elle devint la deuxième économie d’Asie derrière le Japon. Face à cette « vitesse de Pyongyang » (Pyongyang sokdo), la Corée du Sud accusait, elle, un important retard économique qu’elle ne rattrapa qu’à partir du milieu des années 1970.

Cette période marque en revanche le début du déclin au Nord. Le coup de grâce fut donné par la grande famine du milieu des années 19906. Sans le soutien de l’Union soviétique qui s’était effondrée, frappée par des catastrophes climatiques, coupée des livraisons de pétrole soviétique, l’économie s’effondra. Dans le pays exsangue, les femmes permirent un nouveau décollage, placé sous le signe d’une économie de marché de terrain7.

Ce phénomène fut institutionnalisé par plusieurs salves de réformes. Dès 2002, la création de marchés fut encouragée. Témoins de cette indépendance nouvelle, les paysans furent autorisés à vendre une partie des récoltes, et les ouvriers les surplus de production.

Depuis cette époque et jusqu’à la récente pandémie, les sociétés « semi-privées » se sont multipliées. Une multitude d’initiatives individuelles a déclenché une véritable mutation8 dans divers domaines (immobilier, bâtiment, restauration, commerces, services, transports), formant un secteur privé très dynamique, véritable game changer du paysage économique et social de la Corée du Nord depuis l’arrivée au pouvoir de Kim Jong Un en décembre 2011.

Cet apex de libéralisation porté par la nouvelle classe des entrepreneurs, les dongju9, a toutefois été brisé dans son essor par la fermeture du pays lors de la pandémie de coronavirus. Récemment, l’État a fait machine arrière sur de nombreuses réformes, et réaffirmé son contrôle en reprenant en main des sociétés ou entreprises qui s’étaient ouvertes dans les années 2012-2017. Aujourd’hui, l’économie nord-coréenne apparaît comme une économie mixte avec des poches expérimentales de développement strictement contrôlées par l’État et encouragées au coup par coup.



1. Attentat de Mukden, fomenté par les Japonais mais attribué aux Chinois, qui servit de prétexte au Japon pour déclencher la conquête de la Mandchourie.


2. Grand conglomérat japonais du type Mitsubishi, Mitsui, Mitsumoto.


3. Voir la question 62 : « La Corée du Nord est-elle indépendante économiquement ? », ici.


4. Cheollima.


5. Unité de mesure traditionnelle correspondant approximativement, selon les époques, à 500 mètres.


6. Voir la question 24 : « Combien de Nord-Coréens la famine a-t-elle tués en 1995 ? », ici.


7. Voir la question 63 : « Comment les femmes ont-elles donné naissance à une nouvelle économie de marché ? », ici.


8. Voir la question 65 : « Comment une économie de marché s’est-elle imposée en Corée du Nord ? », ici.


9. Voir la question 64 : « Comment la puissance des nouveaux “maîtres de l’argent” a-t-elle émergé ? », ici.
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La Corée du Nord est-elle indépendante économiquement ?

La Corée du Nord, fidèle au principe du jarip (indépendance économique), l’un des piliers de l’idéologie du juche1, s’efforce depuis des décennies de devenir autosuffisante sur le plan alimentaire. Les contraintes géographiques du pays couvert à 80 % par des montagnes (à peine deux millions d’hectares de terres cultivables) et climatiques (inondations, sécheresses amplifiées par la déforestation) limitent naturellement le développement agricole. Les terres arables et irriguées sont rares, contrairement à sa voisine du Sud, et il manque chaque année à la Corée du Nord entre 500 000 et 1 million de tonnes de céréales pour pouvoir nourrir sa population de 23 millions d’habitants. Les sanctions internationales viennent en outre étouffer toute velléité de modernisation de son parc de machines agricoles par exemple.

Le terrible traumatisme de la famine des années 1990 a laissé des traces dans les mémoires. Kim Jong Un a dès son arrivée au pouvoir insisté sur l’impérieuse nécessité d’assurer la sécurité alimentaire du peuple : « Plus jamais les Coréens ne devront se serrer la ceinture. » Treize années plus tard, le secteur agricole a été relancé avec un certain succès et le fonctionnement des exploitations réorganisé. Sans toutefois y parvenir, la pandémie conjuguée aux sanctions onusiennes ayant mis fin aux progrès réalisés.

L’agriculture nord-coréenne privilégie la production céréalière (riz, maïs, blé, sorgho) et, depuis la grande famine, consacre de nombreuses terres à la culture de la pomme de terre, apparue alors comme une panacée pour nourrir la population. L’élevage (chèvres, canards, cochons) est peu développé. À plusieurs reprises, dans le but de trouver le moyen d’augmenter l’apport en protéines de l’alimentation, les Nord-Coréens se sont lancés dans l’élevage d’espèces inhabituelles : lapins géants et autruches au milieu des années 2000. Les Nord-Coréens consomment aussi de l’injogogi2, un substitut de viande à base de soja, apparu pendant les années de disette. Aujourd’hui, produit industriellement et particulièrement goûteux, il n’est plus une nourriture du pauvre et s’est fait une place réelle dans l’alimentation. Le régime, toujours en quête de solutions innovantes, s’est aussi lancé dans la production d’algues sur plus d’un million d’étangs. Les vertus nutritives de ces algues, déjà présentes dans l’alimentation traditionnelle, représentent un enjeu stratégique alimentaire. Ces microalgues peuvent aussi être transformées en algocarburant ou éthanol, substituts bon marché du pétrole dont la Corée du Nord est totalement dépourvue. Enfin, la pêche et la pisciculture offrent des ressources complémentaires. Le crabe bleu nageur, répandu dans les eaux côtières, est un précieux produit d’exportation, notamment vers le Japon.

La Corée du Nord dispose de ressources minières : charbon, anthracite, fer mais aussi or, argent, platine, cuivre, titane, plomb, molybdène, phosphates, matériaux de construction (sable, gypse, marbre) et terres rares. Elle est le troisième producteur mondial de magnésite et fournit 6 % de la production mondiale de graphite. Elle est riche en outre d’un important potentiel hydroélectrique, exploité avec des centrales modernes destinées à assurer une partie de la consommation d’énergie du pays. Le pétrole et le gaz naturel doivent en revanche être entièrement importés.

Malgré son modèle économique prônant l’autosuffisance, la Corée du Nord dépend étroitement de sa coopération économique avec la Chine. Premier partenaire commercial de la Corée du Nord, cette dernière représente près de 90 % des trois milliards de dollars de ses échanges annuels (contre 26 % seulement en 2002). Grues, poids lourds, moteurs, bétonneuses, engins agricoles, voitures, 4X4, petits produits manufacturés, nourriture, alcool, cigarettes, médicaments, matériel médical, ordinateurs, engrais chimiques, microprocesseurs, chaussures, baskets, vêtements mais aussi pétrole et gaz arrivent donc quotidiennement en Corée du Nord3. Cette dernière exporte des matières premières : charbon, fer, acier, zinc, diamants, terres rares mais aussi textiles, poissons et fruits de mer.

L’Inde, leader des pays non alignés et farouche partisane de l’autodétermination et de l’autonomie, au même titre que la Corée du Nord, est le deuxième partenaire commercial du pays, loin derrière la Chine bien sûr, mais compte toutefois pour 3,5 % de ses importations et près de 4 % de ses exportations. Hier encore, charbon, minerais, armes et même navires porte-conteneurs débarquaient dans les ports indiens alors que produits alimentaires et médicaments arrivaient sur les côtes nord-coréennes dans le port de Nampo près de Pyongyang.

Avec une frontière d’une vingtaine de kilomètres avec la Corée du Nord, la Russie enfin s’impose bien sûr aussi comme un solide partenaire. Moscou achète peu mais vend énormément au point d’être le troisième exportateur vers Pyongyang derrière la Chine et l’Inde. Plus de 2,5 % des importations nord-coréennes (pétrole, bois et blé) viennent de Russie.

La Thaïlande enfin se positionne comme le 4e pays exportateur vers la Corée du Nord, qui exporte du matériel électrique et des produits chimiques. Viennent ensuite la Malaisie et le Japon.



1. Voir la question 15 : « Qu’est-ce que le juche ? », ici.


2. Littéralement, viande faite par l’homme.


3. Jusqu’à la pandémie de 2019. À l’heure où nous mettons sous presse, seule une partie du trafic frontalier a repris.
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Comment les femmes ont-elles donné naissance à une nouvelle économie de marché ?

Le rôle des femmes est intimement lié à l’émergence d’une économie de marché en Corée du Nord. Dans les années 1990, lors de la grande famine, ce furent les femmes qui, plus libres que leur époux, prirent en main l’économie afin d’assurer la subsistance de leur foyer. On estime ainsi que, dans les années 2000, elles représentaient 80 % des acteurs de l’économie1. Une économie de marché tolérée, intégrée et nécessaire, mais non officielle.

Ce système est l’aboutissement logique de l’évolution du statut de la femme dans la société nord-coréenne. Conformément à l’idéal socialiste, les femmes furent dès les débuts de la RPDC libérées de leur statut inférieur hérité du passé. En 1946, la loi sur l’égalité des genres les émancipe de la tutelle de l’homme2. Rester à la maison est jugé non patriotique. Ouvrière, ingénieur ou paysanne, la femme contribue à la reconstruction de la nation au même titre que l’homme. Peu à peu, dans les années 1970, alors que la situation économique s’améliorait, sa présence sur les chantiers apparut moins nécessaire et l’accent fut mis sur sa fonction traditionnelle en tant que mère et pilier du foyer. Le glissement se poursuivit jusqu’à un tournant décisif au début des années 1990 : les femmes reçurent alors l’autorisation de rester à la maison à plein temps. Détachées désormais de tout contrôle de l’État, elles étaient libres de leur temps.

Cette période charnière correspond très précisément au lendemain de la chute du bloc de l’Est, et à la veille de la grande famine. La cellule familiale, le seul lieu où peut se développer une relation entièrement libre, va dès lors se transformer en un espace socio-économique actif et indépendant, puisque jugé non politique par l’État. Le système public de distribution dominé par les hommes s’effondra à la fin de l’année 1994 après la mort de Kim Il Sung. D’un jour à l’autre, les hommes perdirent leur rôle de soutien de famille mais continuèrent à pointer quotidiennement dans les usines, même si ces dernières étaient à l’arrêt faute de carburant et de pièces détachées pour les machines. Le poids de la vie quotidienne reposa sur les femmes qui se lancèrent dans le commerce, d’abord sous forme de troc (des semences contre de l’essence pour le tracteur, etc.), puis en organisant des filières de négoce frontalier avec la Chine de produits quotidiens indispensables (huile, riz, savon, doudounes, antibiotiques) et enfin en mettant sur pied de petites structures économiques (magasins, restaurants, auberges). Sans aide extérieure autre que leurs réseaux personnels, elles vont gérer de front famille, économie et finances (par un système de tontine dans un premier temps), cultiver la moindre parcelle de terre, fixer les prix, négocier, traverser la frontière chinoise au péril de leur vie, puis revenir en Corée vendre sur les marchés (jangmadang) les marchandises chinoises.

Commerçantes dans un premier temps, elles vont bientôt aussi prêter de l’argent (don jangsa) et diversifier leurs activités : elles ouvrent de petits restaurants, des ateliers, des boutiques, des sociétés de services. De nouveaux emplois se créent qui n’existaient pas auparavant ou qui étaient gérés par l’État : le besoin de se déplacer facilement entraîne ainsi l’apparition de sociétés de transport privées (lignes de minibus, bus, taxis). Et paradoxe ultime, ce sont les zones les plus reculées du pays, dans le Nord pauvre, loin de Pyongyang, là où les contrôles politiques sont les moins rigoureux, qui se développèrent le plus, devenant de véritables plaques tournantes, dynamiques, plus inventives que jamais.

Ces pionnières incarnent la naissance du secteur privé en Corée du Nord. Les plus dynamiques d’entre elles vont en effet réussir, s’enrichir et faire fructifier leurs idées. Elles forment aujourd’hui le noyau actif de la nouvelle classe moyenne aisée des donju3. Une véritable révolution que le régime va tour à tour tolérer, encourager puis encadrer jusqu’à mettre en place un véritable partenariat économique hybride combinant les secteurs privé et public. Avec pour devise de cette nouvelle jangmadang generation à la fibre entrepreneuriale un proverbe aux antipodes du socialisme : « l’argent fait de l’argent », « doni doneul beonda ».



1. Selon une enquête effectuée par Andreï Lankov et Kim Seok-hyang (université d’Ehwa, Séoul).


2. Voir la question 81 : « Quel est le statut de la femme en Corée du Nord ? », ici.


3. Voir la question 64 : « Comment la puissance des nouveaux “maîtres de l’argent” a-t-elle émergé ? », ici.
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Comment la puissance des nouveaux « maîtres de l’argent » a-t-elle émergé ?

La Corée du Nord de Kim Jong Un a vu la montée en puissance d’un nouveau groupe d’élites économiques, les donju1, mot à mot les « maîtres de l’argent ». Ces derniers forment aujourd’hui une classe moyenne aisée, avide de confort et voyageant à l’étranger2. Le terme donju désigne à l’origine des prêteurs en charge du commerce de l’argent (don jangsa), contrôlant des réseaux effectuant toutes sortes de transferts financiers à l’intérieur et vers l’extérieur du pays et proposant des prêts à des taux variant de 20 à 30 %. Pour fonctionner, ces réseaux parallèles nés dans l’urgence de la survie pendant la grande famine des années 1990 s’appuyèrent d’une part sur les commerçants de la communauté coréenne autonome de Yanbian, facilement joignables par téléphone et disposant de laissez-passer leur permettant de faire des allers-retours réguliers entre la Chine et la Corée, et d’autre part sur les hwagyo3, Chinois ethniques han, souvent fortunés, détenteurs d’un passeport chinois mais vivant en Corée du Nord.

La grande majorité des donju est composée de négociants ou hommes d’affaires. On compte parmi eux de nombreuses femmes véritables pionnières d’une économie de marché4. Ce sont elles en effet qui pendant la Marche ardue, dans un pays ravagé par la famine, se lancèrent pour nourrir leurs proches dans le commerce frontalier avec la Chine, posant les bases d’une économie de marché informelle, où décision personnelle, analyse des situations et ingéniosité devenaient primordiales. S’ensuivit une période d’ébullition économique : au niveau individuel, chacun se débrouillait, négociait et vendait ses produits sur les marchés nord-coréens, les jangmadang. Au niveau étatique, les équipes de Kim Jong Il firent tout pour favoriser les investissements étrangers5, notamment chinois.

Cette ouverture commerciale fut portée par les donju dont la connaissance du terrain, le dynamisme et les liens avec les Coréens ethniques de Yanbian étaient précieux. Cette période correspond à un temps de créativité sans limites, chacun essayant de s’en sortir. À l’époque, racontent les Nord-Coréens, tout se vendait : les produits comme les informations économiques sur le prix des passages de la frontière chinoise, le cours de telle ou telle matière première, les surcoûts pour les douaniers, les militaires, les policiers des deux côtés de la frontière. En trois ans à peine, le pays passa d’un système centralisé et collectiviste à une forme de libre-échange capitaliste6. Une collaboration « officieuse mais acceptée » se mit alors en place entre l’État et les personnes privées, par un système de paiements. Flirtant avec la corruption – puisqu’il s’agit le plus souvent de régler en cash des droits de passage avec des barèmes précis selon les fonctionnaires –, ce fonctionnement inédit atteste l’approche pragmatique des autorités. Si une action bénéficie au pays, il faut l’encourager tant qu’elle demeure contrôlable.

Profitant de cette tolérance du régime, puis des nouvelles réformes laissant plus d’autonomie aux entreprises, ces donju prirent avec l’arrivée au pouvoir de Kim Jong Un en 2012 une importance grandissante. Gérant un véritable système de prêt privé, les donju, souvent à la tête de sociétés florissantes, ont participé à de nombreux projets d’intérêt national (rénovation des infrastructures dans le domaine du bâtiment, du transport, des mines) et à la construction des nouveaux quartiers cossus de Pyongyang (Changjeon-dong, parc aquatique de Munsu) ou de Sinuiju, à la frontière chinoise. D’après les services secrets sud-coréens, les donju détenaient en 2018 à Pyongyang une fortune cumulée de plus de 12 milliards de dollars en cash, soit 40 % du produit intérieur brut (PIB) (29,5 milliards de dollars) et plus que les réserves de change de la banque centrale nord-coréenne.

Aujourd’hui, les donju forment une force économique et financière cruciale pour la Corée du Nord qui a besoin d’eux pour dynamiser l’économie planifiée officielle dysfonctionnelle. Toutefois, si la loyauté idéologique et patriotique des donju demeure solide, leur puissance, leurs liens avec l’étranger tout autant que leur goût pour une vie luxueuse loin des standards socialistes sont aussi une menace. Kim Jong Un, conscient du danger que représente cette bulle d’économie libérale, tant sur le plan économique que sociétal, n’a eu de cesse de tenter de l’endiguer en instaurant des mesures de contrôle et en imposant de fortes taxations. Une politique risquée qui, si elle se poursuit, pourrait étouffer cette nécessaire activité économique, déjà très touchée par le ralentissement des affaires depuis la pandémie du covid.



1. Appelés aussi minjok jabonga, 민족 자본가, capitalistes nationaux.


2. Tout du moins jusqu’à la pandémie puisque depuis 2020, les frontières de la Corée du Nord sont fermées et le flux d’hommes d’affaires en Chine et Asie du Sud-Est a diminué.


3. Voir la question 77 : « Y a-t-il des minorités en Corée du Nord ? », ici.


4. Voir la question 63 : « Comment les femmes ont-elles donné naissance à une nouvelle économie de marché ? », ici.


5. Les racines de cet intérêt pour les partenariats commerciaux sont anciennes : dès l’époque de Kim Il Sung, de premières dispositions régulant l’investissement étranger furent prises en 1984, suivies de lois et de décrets favorisant la création de joint-ventures, en 1999, 2006 et 2011.


6. Pour mieux comprendre la vie à l’époque de la famine et la formation de cette classe sociale d’entrepreneurs, lire Dorian Malovic et Juliette Morillot, Mijin. Confessions d’une catholique nord-coréenne, Montrouge, Bayard, 2019.
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Comment une économie de marché s’est-elle imposée en Corée du Nord ?

L’arrivée au pouvoir de Kim Jong Un à la mort de son père en décembre 2011 marque le début d’une métamorphose de l’économie nord-coréenne, qui allait en quelques années passer d’un système collectiviste sous strict contrôle de l’État à un fonctionnement hybride laissant de plus en plus de place au secteur privé. On estime qu’en 2016 entre 25 et 50 % du PIB nord-coréen provenait du privé. Aujourd’hui toutefois, cette improbable bulle de liberté entrepreneuriale a explosé, sapée en plein essor par la fermeture du pays en février 2019 lors de la pandémie de coronavirus. Rompant avec l’ouverture progressive des années 2000 au lendemain de la famine, et mettant un éteignoir brusque sur l’euphorie de développement des premières années au pouvoir de Kim Jong Un, l’État a repris en main la plupart des espaces de liberté de cette économie de marché naissante, fait machine arrière sur de nombreuses réformes, désormais encadrées de textes contraignants.

Les origines de ce secteur privé remontent au milieu des années 1990, pendant la famine, lorsque le système public de distribution s’effondra. Privés des rations de l’État, les Nord-Coréens commencèrent à vendre ce qu’ils possédaient pour acheter de la nourriture. Sur le bord des routes, dans les rues, au bas des immeubles, de petites échoppes s’enracinèrent, tolérées par le régime, approvisionnées par la contrebande en provenance de Chine dans un premier temps puis de Corée du Sud et du Japon. Une multitude de boutiques en tout genre s’ouvrirent alors avec du personnel embauché à travers des agences spécialisées.

Les premiers à bénéficier de ce vent de libéralisation avaient été les paysans qui eurent dès la fin des années 1990 le droit de cultiver un petit lopin de terre, pour leur consommation personnelle mais aussi pour la vente libre de leur production sur les marchés.

Le modèle capitaliste s’imposa ensuite dans les secteurs de la restauration (possibilité d’acheter un pas-de-porte) et des transports. Ainsi les compagnies de taxis qui aujourd’hui se partagent le marché du transport privé appartiennent toutes à l’État, mais une fois que les chauffeurs ont payé redevance et essence, ils empochent les bénéfices des courses. Le fonctionnement à l’origine était simple : une personne privée achetait avec ses propres deniers un véhicule (camion, minibus, voiture) en Chine, et puis l’utilisait en partageant les bénéfices avec l’État. Après 2011, la collaboration public-privé fut telle que les services ministériels faisaient appel à ces petites compagnies. Le développement de ces servi cha, mot à mot « véhicules de service », entraîna en outre dans son sillage un important secteur de l’emploi (chauffeurs, mécaniciens, garages).

Les secteurs miniers et de la pêche n’échappèrent pas à cette dynamique. L’État ne pouvant plus garantir du travail pour tous, les exclus du système socialiste se retrouvèrent à disposition du secteur privé, avec des agences aux allures de « Pôle emploi » local. Des petits patrons peuvent gérer une flottille de vieux bateaux à leur compte et employer une main-d’œuvre non qualifiée pour de courtes ou de longues périodes. Le secteur du bâtiment enfin a absorbé des milliers d’emplois payés à la journée, à la semaine ou au mois : maçons, électriciens, peintres, plombiers. La construction de 80 % des immeubles récents de Pyongyang aurait ainsi été confiée à des sociétés privées, lesquelles peuvent revendre près d’un tiers de ces appartements sur le marché privé.

Toutefois il faut se garder d’en tirer des conclusions hâtives. Pendant cette période d’intense libéralisation économique, l’État n’a jamais, même temporairement, autorisé la propriété privée. Ainsi, dans le secteur de l’agriculture, si les paysans peuvent cultiver des lopins et en vendre les produits, ils n’ont que l’usufruit de la terre1 qui appartient à l’État. Pour l’agriculture comme pour les constructions urbaines ou industrielles, seule son exploitation peut, au coup par coup, être mise à disposition et monnayée à des sociétés privées ou des individus.

Ce fonctionnement est aujourd’hui encadré d’une lourde architecture administrative et judiciaire. Il n’a pas pour autant disparu. En effet, la Corée du Nord est, comme toujours, avant tout pragmatique : si une transaction, une décision quelle qu’elle soit, peut être bénéfique (rapporter des devises, calmer une revendication populaire, participer au rayonnement du pays) sans pour autant empiéter sur la toute-puissance du régime, elle est étudiée et autorisée, mais aussi accompagnée et bornée.



1. Dans un système proche de la métairie, ils peuvent toutefois faire commerce de son usage.
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Le byongjin, double développement nucléaire et économique, a-t-il fait long feu ?

C’est à l’occasion du 7e Congrès1 du Parti du travail en 2016 que Kim Jong Un a présenté la nouvelle ligne du byongjin2, la « double poussée axée sur la poursuite simultanée des capacités de défense couplées au développement économique ». Soit poursuivre le programme nucléaire, « en réponse à la pression malveillante et aux sanctions des forces ennemies », tout en lançant des réformes et une ouverture de l’économie3.

En reprenant cette ligne du byongjin déjà développée par Kim Il Sung entre 1962 et 1966, Kim Jong Un a souhaité envoyer un message fort d’espoir à sa population. En s’engageant sur les traces de son grand-père, il entendait effacer des mémoires les années sombres de famine. L’époque de Kim Il Sung est en effet pour les Nord-Coréens évocatrice d’un âge d’or : jusque dans les années 1980, dans la Corée du Nord sous perfusion de l’Union soviétique, on vivait bien, mieux qu’au Sud. Pour attiser cette nostalgie et placer la gouvernance de Kim Jong Un sous le signe du bonheur, la mise en scène du congrès fut soignée. Chaque détail rappelait le président éternel Kim Il Sung : en tout premier lieu l’étonnante ressemblance de Kim Jong Un avec son grand-père, soulignée par une tenue similaire : même lunettes d’écaille, même costume à fines rayures.

L’année 2018 marque l’apogée et la fin du mouvement. Lors d’une séance plénière du Parti du travail, le byongjin fut déclaré « unifié, fondu4 » dans une ligne nouvelle de reconstruction économique. Cette dernière ne fut toutefois annoncée officiellement qu’en 2019. À la veille des sommets avec la Corée du Sud, Kim Jong Un tira un trait sur l’aspect militaire du byongjin en déclarant que la Corée du Nord n’avait plus besoin d’effectuer des tests nucléaires ou balistiques, les objectifs ayant été atteints.

Le terme byongjin signifie littéralement avancer (jin) côte à côte (byong). Il est utilisé en géométrie pour désigner une fonction déplaçant en même temps tous les points dans une même direction et fit l’objet d’une importante campagne de propagande. Les studios artistiques de Mansudae produisirent de nombreux posters qui furent accrochés dans tous les lieux publics, les usines et les fermes collectives.

L’aspect le plus visible du byongjin est la fièvre de construction qui durant cette période s’empara du pays, dont les grandes villes se hérissèrent de grues et se transformèrent en chantiers permanents. Partout, des milliers d’ouvriers, de métier ou « volontaires réquisitionnés » (lycéens, étudiants, soldats, etc.), se relayèrent pour maintenir le rythme effréné de cette frénésie de transformation. Parmi les fleurons des constructions spectaculaires menées tambour battant par Kim Jong Un, qualifié de « grand bâtisseur », on peut citer la rue Ryomyong dont le projet avait démarré en mars 2016 et fut achevé en un an, ou la monumentale cité des Sciences et des technologies, époustouflant complexe architectural en forme d’atome construit en moins de dix mois sur une île au milieu du fleuve Daedong, avec musée, centre de conférences et de recherche, bibliothèque et université populaire. Et, au centre de son atrium, sous un dôme, la fierté du régime : une reproduction de la fusée Unha 3, lance-satellite considéré comme la version civile d’un missile intercontinental susceptible d’être monté d’une tête nucléaire pouvant atteindre les États-Unis.



1. Voir la question 16 : « Quels sont les pouvoirs des Congrès du Parti du travail ? », ici.


2. byeongjin, 병진, 並進, ligne du byongjin, 병진노선, 並進路線.


3. Voir la question 65 : « Comment une économie de marché s’est-elle imposée en Corée du Nord ? », ici.


4. D’après le Grand Dictionnaire de la langue publié en Corée du Nord, le terme utilisé gyeolsok duida,결속되다, s’unifier, se fondre, se lier est synonyme de kkeutnada, 끝나다, se terminer, s’achever.
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Les travailleurs nord-coréens envoyés à l’étranger sont-ils des esclaves ?

On estime qu’entre 50 000 et 70 000 Nord-Coréens travaillaient encore récemment en Chine, en Russie1, en Mongolie, au Cambodge, au Moyen-Orient, en Afrique (y compris au Maghreb, en Algérie et même au Maroc) et en Europe (Pologne). La plupart sont employés dans le secteur du bâtiment (civil et militaire), mais aussi dans les exploitations forestières (Sibérie), les mines (Yakoutie et Extrême-Orient russe, notamment le kraï de Khabarovsk) et le domaine artistique (Cambodge, Afrique2). Cette manne financière rapportait encore il y a quelques années quelques centaines de millions de dollars par an à Pyongyang.

Ces travailleurs ne sont pas des esclaves : les conditions de travail sur les chantiers ou dans les forêts sont aussi dures pour les Nord-Coréens que pour les autres travailleurs locaux ou immigrés. Pour les Nord-Coréens, l’expatriation est souvent l’aboutissement d’années d’acharnement. Pour accéder à de tels postes, il faut avoir un environnement familial irréprochable. Ainsi les employées des multiples restaurants nord-coréens installés en Asie sont souvent des jeunes filles de bonne famille, ayant fait des études et diplômées d’une école hôtelière. Les places sont rares, la liste d’attente est longue et, pour obtenir ces jobs convoités, beaucoup sont prêts à payer un dessous-de-table de 600 dollars, voire de 800 dollars, pour accélérer la procédure.

Les revenus des expatriés font rêver. Car, aux yeux des Nord-Coréens, la paye est bonne, ou plutôt ce qu’on appelle les saenghwal-bi, littéralement les « frais de vie3 ». Les expatriés ne reçoivent donc pas intégralement la paye que leur fournissent les entreprises locales qui les emploient. À titre d’exemple, un ouvrier travaillant pour une entreprise russe de rénovation dans le bâtiment gagne 1 000 dollars mensuels sur lesquels il perçoit directement 200 dollars, somme qu’il peut économiser puisque, hormis quelques achats quotidiens, tout est fourni ; 800 dollars vont à l’État nord-coréen. Par comparaison, le salaire d’un ouvrier en Corée du Nord est compris entre 40 et 70 dollars. Dans certains cas, les expatriés doivent aussi régler un « droit de séjour » mensuel aux agences d’intérim nord-coréennes qui les ont placés. L’ouvrier n’en demeure pas moins satisfait puisque, au terme de trois années de travail, il peut mettre de côté un pécule d’environ 5 000 dollars, qui lui permettra, par exemple, de retour à Pyongyang, d’acheter un pas-de-porte pour ouvrir une boutique (restaurant, commerce de proximité) et d’y monter un business familial.

Les divers trains de sanctions4 puis la pandémie du covid ont aujourd’hui contraint la Corée du Nord à rapatrier un bon nombre de ses travailleurs à l’étranger. Les restaurants de Chine et d’Asie du Sud-Est ont fermé et renvoyé leur personnel. En Afrique, les sociétés nord-coréennes qui avaient des travailleurs au Botswana, au Bénin, au Tchad, au Congo, en Guinée équatoriale, au Mozambique, à Madagascar, en Namibie et au Zimbabwe, ont diminué leurs effectifs. Le Koweït, l’Angola et le Sénégal se sont quant à eux engagés à fournir moins de visas de travail. En Mongolie, acupuncteurs, chiropracteurs nord-coréens, très prisés à Oulan-Bator, et ouvriers du bâtiment ont quitté le pays dès décembre 2017. En Pologne enfin, environ 500 Nord-Coréens ont plié bagage en décembre 2019.

Toutefois, la réalité du terrain est parfois tout autre : ainsi la Namibie, après la rupture en 2016 de ses contrats liés à la défense avec Pyongyang5, déclara avoir renvoyé tous ses ouvriers nord-coréens. Cependant, ces derniers auraient continué à travailler, en tant que « Chinois », pour une compagnie « chinoise » basée dans la préfecture autonome de Yanbian, en Mandchourie6.

En Russie aussi, la situation sur le terrain diffère de la version officielle. En 2019, Moscou a bien déporté 18 000 Nord-Coréens et, un an plus tard, déclaré qu’il ne restait plus que 500 expatriés nord-coréens sur l’ensemble du territoire. Toutefois, cette baisse spectaculaire n’est sans doute, là encore, qu’un habile trompe-l’œil : depuis 2021, un nouveau visa électronique simplifié permet aux étrangers de 52 nations, parmi lesquelles la Corée du Nord, d’entrer en Russie sans invitation formelle. Cette procédure et le récent rapprochement entre Moscou et Pyongyang7 à la faveur de la guerre en Ukraine sont le signe du retour des travailleurs nord-coréens en Russie.



1. L’histoire de ces travailleurs nord-coréens est ancienne et remonte au lendemain de la Seconde Guerre mondiale quand Moscou envoya 26 000 hommes (travailleurs et leurs familles) travailler dans les pêcheries et les mines de Sakhaline et des îles Kouriles.


2. Voir la question 53 : « Pourquoi les liens avec l’Afrique sont-ils inébranlables ? », ici.


3. Voir la question 68 : « Quel est le salaire moyen en Corée du Nord ? », ici.


4. Voir la question 56 : « Les sanctions de l’ONU sont-elles efficaces ? », ici.


5. Voir la question 53 : « Pourquoi les liens avec l’Afrique sont-ils inébranlables ? », ici.


6. Un million de Chinois-Coréens ethniques (joseonjok) y vivent en effet et sont en lien permanent avec la minorité chinoise des hwagyo, les 5 000 Chinois vivant actuellement en RPDC. Ces derniers possèdent un passeport chinois et une sorte de permis de séjour longue durée en Corée du Nord. Voir la question 70 : « Yanbian : une petite Corée chinoise tiraillée entre Pyongyang et Séoul », ici.


7. Voir la question 52 : « Pourquoi la Russie se rapproche-t-elle de Pyongyang ? », ici.
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Quel est le salaire moyen en Corée du Nord ?

Il n’y a pas de salaire moyen en Corée du Nord. Les chiffres trouvés sur Internet ne sont que des estimations à partir de données officielles, sans aucun sens ni réalité, pour la simple raison qu’il n’y a pas de salaire stricto sensu.

Pourtant, la Corée du Nord de Kim Il Sung se vantait longtemps d’un système juste avec des salaires reflétant une équité sociale modèle. À cette époque, le système de distribution publique fonctionnait bien. Ainsi, dans les années 1980, un cadre recevait en coupons de rationnement pour l’équivalent de 20 wons1 : 20 kg de riz2, 4 kg de porc, 5 kg de poisson, des œufs, de l’huile de cuisson. Un ouvrier qualifié recevait, pour 20 wons également, 20 kg de maïs, pas de viande, du poisson, de l’huile et moins d’œufs. À ces denrées s’ajoutaient des saenghwal-bi, littéralement « frais de vie », entre 80 wons pour l’officiel et 60 pour l’ouvrier, destinés à acheter ce qui n’était pas fourni. Leur montant dépendait de la nature de l’entreprise mais surtout de sa localisation, les villes proposant de meilleurs « salaires » que les bourgades ou les villages. Chaque année étaient en outre distribué de nouveaux vêtements pour l’anniversaire du dirigeant. L’officiel pouvait recevoir un costume, des souliers et une montre et l’ouvrier un pantalon, une chemise et des sandales.

Ce sont ces saenghwal-bi qui sont généralement pris en compte dans les statistiques sur les salaires en Corée du Nord. Or, ils ne représentent rien : un officiel de haut niveau basé dans un bourg du centre du pays, sans accès aisé au marché noir, n’avait en dépit d’un beau salaire de 150 wons qu’un pouvoir d’achat limité par rapport à celui d’une modeste ouvrière gagnant 60 wons mais vivant dans un port. En effet, c’est l’accès aux marchandises « non officielles » et donc non subventionnées qui fait la différence. Et c’est justement cet accès à des biens de consommation importés qui, à partir des années 1990, devint l’élément clé déterminant la richesse et le pouvoir d’achat d’un individu.

Le système de distribution publique s’effondra en effet au cours de cette décennie, de la famine3. L’urgence et la faim transformèrent alors durablement l’économie4. En 2002 puis en 2009, des réformes furent passées et les « salaires » revalorisés, mais elles créèrent une bulle d’inflation et jamais le niveau de vie d’avant ne fut retrouvé. La réévaluation monétaire de 2009 enfin fut un fiasco effaçant du jour au lendemain les économies de chacun. Dès lors, il devint impossible de vivre sans une occupation secondaire. De nombreux Nord-Coréens profitèrent même de la grande famine pour construire des business profitables en navigant habilement entre obligations et corruption.

Aujourd’hui, le duo « saenghwal-bi – distribution publique » fonctionne encore en partie. Mais sans activité annexe, il demeure difficile de boucler les fins de mois. Les magasins des unités de travail proposent des produits subventionnés pour lesquels les employeurs donnent des coupons. Logement, eau, électricité, chauffage, éducation, santé5 sont fournis. Restent à régler les transports, les loisirs et les dépenses de confort. Les saenghwal-bi permettent d’économiser pour acheter une bicyclette6, un téléviseur, un panneau solaire. Les paysans sont quant à eux payés en nature (riz, céréales, légumes) avec l’autorisation de vendre une partie de leur récolte sur le marché.

Pourquoi enfin les Nord-Coréens ne changent-ils pas de travail ? En premier lieu, parce que le choix d’un métier revient à l’État7 qui détermine l’orientation puis la profession de chacun. Ensuite parce que certaines entreprises très recherchées offrent des avantages en nature (nourriture, terrains de sport, salon de coiffure), des bonus exceptionnels (huile, poisson, fruits). D’autres enfin permettent des compléments de revenus en « trichotant » : des ouvriers dans une fabrique de cosmétiques peuvent par exemple produire plus de produits et les revendre au marché.



1. Vingt wons retirés du « salaire » global composé des coupons et des saenghwal-bi. Une équivalence en dollars n’aurait aucun sens. À l’époque il y avait une monnaie pour les Nord-Coréens et une autre pour les étrangers. Cette distinction a disparu mais plusieurs taux de change sont utilisés aujourd’hui en Corée du Nord, selon la nature des transactions, officielles ou non. Dollars, yuans et euros sont utilisés couramment.


2. Les rations dépendaient de la pénibilité du travail : 900 g de céréales (orge, riz, mil, maïs) par jour pour un mineur, mais 500 à 700 g pour un officier dans un bureau ou un étudiant. Les enfants, privilégiés par le régime, recevaient 300 g par jour.


3. Voir la question 24 : « Combien de Nord-Coréens la famine a-t-elle tués en 1995 ? », ici.


4. Voir la question 63 : « Comment les femmes ont-elles donné naissance à une nouvelle économie de marché ? », ici.


5. Même s’il faut acheter soi-même ses médicaments. Voir la question 89 : « Comment fonctionne le système de santé en Corée du Nord ? », ici.


6. À titre d’exemple, en 2018, une ouvrière dans une filature gagnait entre 60 et 80 dollars par mois. Pour acheter un vélo, il fallait économiser 10 dollars par mois pendant dix mois.


7. Voir la question 88 : « Comment le système éducatif nord-coréen est-il structuré ? », ici.
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Dandong est-elle la porte d’entrée commerciale entre la Chine et la Corée du Nord ?

Face à la ville nord-coréenne de Sinuiju (360 000 habitants), de l’autre côté du fleuve Yalu, s’étend sa sœur jumelle chinoise, Dandong (2,5 millions d’habitants). Les deux villes sont placées sur le plus important des trois axes ferroviaires reliant la Corée du Nord à la Chine1. Cette voie ferrée Séoul-Pyongyang-Shenyang-Pékin fut construite par les Japonais entre 1904 et 1909. Deux ans plus tard, en 1911, fut entreprise l’édification sur le Yalu d’un pont rotatif en acier reliant la Corée et la Mandchourie. Partiellement détruit par les bombardements américains durant l’été 1951, il accueille aujourd’hui des milliers de touristes.

En 1937, avec l’augmentation des échanges avec le Mandchoukouo, un autre pont fut bâti, quelques dizaines de mètres plus loin, connu aujourd’hui sous le nom de pont de l’Amitié sino-coréenne. Ce pont toujours utilisé est peu pratique : fréquenté par camions et trains, il n’a qu’une voie, contraignant les convois à un sens unique s’inversant toutes les deux heures. C’est pourtant par là que passe la moitié des échanges entre la Chine et la Corée du Nord. Y circulaient avant la pandémie des norias de voitures, bus, camions et semi-remorques débordant de matières premières, matériel de chantiers, ciment en direction de la Corée du Nord, pour revenir à vide dans le sens chinois. La voie ferrée, elle, laissait passer des trains de voyageurs plusieurs fois par jour et des transports de fret ou d’animaux (cochons, bœufs, poulets).

En 2020, après dix ans de travaux et d’importants retards en partie dus aux relations fluctuantes entre Pékin et Pyongyang, un troisième pont long de trois kilomètres pouvant assurer le passage de 2 500 camions quotidiennement a été inauguré. Il n’est toutefois ni totalement terminé ni même pleinement utilisé puisqu’en 2022 certaines routes d’accès servaient encore pour sécher des céréales. Le trafic ferroviaire impacté par la pandémie a en effet nettement diminué. S’il a récemment repris, les trains eux ne vont plus directement à Sinuiju mais sont détournés vers l’aérodrome de Uiju, transformé en centre de quarantaine. À l’automne 2023 la réouverture progressive de la Corée du Nord a été annoncée, laissant entrevoir la mise en service du pont.

Depuis 1975, les deux villes sont aussi reliées par un pipeline crucial pour Pyongyang puisqu’il transporte 90 % du pétrole nécessaire à la Corée du Nord. Ce pipeline de l’Amitié a été exclu des sanctions internationales de 2017 en raison de la forte proportion de cire contenue dans le brut en provenance des gisements de pétrole de Daqing dans le Heilongjiang. Bloquer ce pipeline pourrait l’endommager et entraînerait des frais trop importants lors d’une éventuelle remise en route.

Avant la pandémie, Dandong regorgeait d’activités, parmi lesquelles le tourisme : une manne pour la ville que la proximité avec la Corée du Nord attire. Chaque année des milliers de touristes chinois attirés par ce frisson extrême venaient observer les berges de l’autre côté du fleuve. Le soir, les rues s’illuminaient de dizaines de restaurants et de boutiques tenus par des Nord-Coréens. S’y croisaient Nord-Coréens, Chinois, Japonais et Sud-Coréens2. Les restaurants nord-coréens ont aujourd’hui fermé, cependant les agences pour l’emploi nord-coréennes demeurent dynamiques, fournissant notamment de la main-d’œuvre aux usines textiles ou dans le secteur du bâtiment.

À Dandong, hub de l’Asie du Nord intégré à l’économie mondiale, les Nord-Coréens commercent, négocient, bâtissent toujours au quotidien avec les Chinois (han et Coréens ethniques3), qui sont, eux, en liaison permanente avec la Corée du Sud et le reste du monde. Les sanctions de l’ONU et la pandémie ont provoqué certes quelques secousses temporaires mais elles n’arrêteront pas cette mondialisation.



1. Les lignes Tumen-Namyang et Jian-Manpo plus au nord sont moins fréquentées.


2. Trois fois par semaine en effet, un ferry assurait le trajet depuis le port sud-coréen d’Incheon. Ce dernier se trouve au cœur d’une importante plateforme économique, dotée d’infrastructures pour le transport aérien et maritime, d’un complexe logistique, d’un centre d’affaires international et de services financiers.


3. Voir la question 77 : « Y a-t-il des minorités en Corée du Nord ? », ici.
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Yanbian : une petite Corée chinoise tiraillée entre Pyongyang et Séoul ?

À l’aéroport de Yanji, capitale de la préfecture autonome coréenne de Yanbian située dans la province chinoise du Jilin, tous les panneaux ou affiches officiels sont rédigés à la fois en caractères chinois et en alphabet1 coréen. Dans ce territoire d’une superficie de 42 700 km2 bordé au nord par le Heilongjiang, à l’est par le kraï du Primorié en Russie et au sud par la province nord-coréenne du Hamgyeong du Nord, vivent plus d’un million de Chinois-Coréens ethniques (joseonjok), sur une population totale de deux millions et demi de personnes. Les origines de cette communauté remontent à l’époque des anciens royaumes de Corée (Goguryeo, 37 av. J.-C.-668 apr. J.-C. et Balhae, 698-926), dont les terres s’étendaient sur les bassins des fleuves Yalu et Tumen.

À la fin du XIXe siècle eut lieu une importante vague de migration assez similaire à celle qui poussa les Nord-Coréens vers ces mêmes territoires de Mandchourie pendant la Marche ardue des années 19902. Entre 1860 et 1871, poussés par la faim, des dizaines de milliers de Coréens traversèrent alors le fleuve Tumen pour chercher une vie meilleure ailleurs. Ensuite, sous la colonisation japonaise (1910-1945), beaucoup quittèrent la péninsule occupée pour se mettre à l’abri en Mandchourie et pour s’engager dans la guérilla antinippone.

Cette minorité coréenne, l’une des 56 minorités ethniques que compte la Chine, a de tout temps été surveillée de près par Pékin qui, inquiet de ses forts liens familiaux et claniques avec la population nord-coréenne, a toujours redouté d’éventuelles visées séparatistes. Afin de stabiliser cette zone pauvre sur une frontière sensible3, Pékin favorisa son développement économique. Deng Xiaoping s’y rendit en 1983 et dès 1984 fut inaugurée la Zone de développement économique du fleuve Tumen en présence de Kim Il Sung. Les années 1980 correspondent à une époque de diplomatie nord-coréenne active dans la région. Les dons de livres pour les écoles et les bibliothèques, la publication dans les journaux locaux d’articles issus de la presse nord-coréenne font appel à la fibre patriotique des joseonjok. Y voyant de belles opportunités de promotion, beaucoup partirent alors travailler à Pyongyang.

Cette période faste est terminée. Les réformes économiques chinoises provoquèrent la migration des joseonjok vers les centres urbains chinois et la reprise des relations diplomatiques entre la Chine et la Corée du Sud en 19924 ouvrit Yanbian à une nouvelle ère plus prospère : les investissements massifs venant de Séoul, la possibilité désormais de se rendre en Corée du Sud pour trouver du travail firent brutalement basculer le « pôle patriotique » des joseonjok vers le Sud.

La famine de 1995-1999 en Corée du Nord porta un ultime coup à l’image du pays, naguère plus riche. Ainsi, lors de la grande famine chinoise (1959-1961), les Nord-Coréens avaient aidé les joseonjok de Yanbian. Si dans un premier temps, la compassion et l’entraide l’emportèrent face à la vague de réfugiés faméliques qui déferla dans la région, rapidement les autorités durcirent leur attitude. Bientôt tout un nouveau système mafieux sino-nord-coréen s’organisa, bousculant les équilibres économiques.

À partir de 2003, la Corée du Nord autorisa ses ressortissants à aller à Yanbian pour de courts séjours. Officiellement pour garder des liens familiaux, mais dans la réalité pour faire du business. C’est ainsi que se développa une nouvelle communauté d’entrepreneurs5, disposant de laissez-passer leur permettant de faire des allers-retours réguliers entre la Chine et la Corée du Nord, et aussi les hwagyo, Chinois ethniques han, souvent fortunés, détenteurs d’un passeport chinois mais vivant en Corée du Nord. Ces réseaux commerciaux parallèles à mi-chemin entre contrebande et commerce officiel ont longtemps permis à la Corée du Nord de subsister et à de nombreux joseonjok de s’enrichir. Depuis la fermeture des frontières lors de la pandémie du covid, touchés par les sanctions internationales, ils sont moins actifs.



1. Joseongeul ou hangeul respectivement selon la terminologie nord-coréenne et sud-coréenne.


2. Voir la question 24 : « Combien de Nord-Coréens la famine a-t-elle tués en 1995 ? », ici.


3. Fermée par la Chine en 1966.


4. Le coup de grâce aux anciens liens ethniques et économiques entre Yanbian et la Corée du Nord sera finalement porté par le Traité de libre-échange signé entre la Corée du Sud et la Chine en décembre 2015.


5. Voir la question 64 : « Comment la puissance des nouveaux “maîtres de l’argent” a-t-elle émergé ? », ici.
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Des Zones économiques spéciales existent-elles en Corée du Nord ?

Il y 29 Zones économiques spéciales1 (ZES) en Corée du Nord, de différente importance selon leur gestion, nationale ou locale. Une ZES est une zone franche fonctionnant comme une bulle économique et fiscale, bénéficiant d’une réglementation différente du reste du pays. Les ZES ont un succès extraordinaire en Chine comme celle de Shenzhen crée en 1980 par Deng Xiaoping. Cet ancien village de pêcheurs est devenu en quelques décennies l’une des villes les plus riches du pays où les capitaux étrangers affluent par milliers. Un rêve pour Pyongyang dont les ZES sont calquées sur le modèle chinois, sans bien sûr que le régime ne reconnaisse la moindre influence.

Pourtant Kim Il Sung, qui avait toujours eu en tête de trouver des pays partenaires à l’étranger et de transformer Cheongjin et Rajin-Seonbong2 en villes « ouvertes », se rendit à Shenzhen dès 1983 avec son fils Kim Jong Il. Une année plus tard était votée la toute première loi nord-coréenne sur les investissements étrangers largement inspirée de son équivalent chinois promulguée cinq années plus tôt.

Quatre ZES pionnières furent ouvertes entre 1991 et 2002, année des premières véritables réformes économiques nord-coréennes. Rajin-Seonbong (renommée Raseon3 en 2000) tout d’abord, officiellement lancée en 19914, aux confins russes, chinois et nord-coréens, face au Japon, était destinée à devenir un important port de transit ouvert sur le Pacifique. L’idée fut abandonnée au profit de la création d’un complexe touristique (hôtels, casino, patinoire) devant attirer Chinois et Russes. Une gestion douteuse plongea la ZES dans le sommeil pendant des années. Avant de retrouver une nouvelle vitalité sous Kim Jong Un, qui fit de son développement une priorité. D’après les chiffres officiels (peu crédibles), 150 sociétés étrangères, soit 500 millions de dollars d’investissement, y sont installées. Aujourd’hui, Raseon est une enclave touristique avec un casino, des pêcheries, un élevage de chèvres tenu par un Américain et un port cédé en leasing aux Chinois et aux Russes.

La ZES de Gaeseong, à l’ouest près de la frontière sud-coréenne, inaugurée en 2000, et la ZES des monts Geumgang (2002) sur la côte est sont les deux seules qui furent couronnées de succès. Ces deux zones, symboliques dans le processus d’un éventuel rapprochement entre les deux Corées, attirèrent en effet d’importants investissements sud-coréens, notamment du puissant chaebol5 Hyundai. Ces deux ZES, otages des relations intercoréennes, sont aujourd’hui en « hibernation6 ».

Dans ce groupe initial des premières ZES, celle de Sinuiju enfin, lancée en 2002, fit long feu : mal gérée par un homme d’affaires néerlandais, elle fut abandonnée après l’arrestation de ce dernier par les Chinois et remplacée en 2015 par une toute nouvelle ZES internationale, après une visite de terrain de Kim Jong Un. Depuis son arrivée au pouvoir en 20127, la priorité a en effet été donnée au développement économique. En 2022, vingt-deux8 ZES avaient été lancées à travers le pays. Aucune toutefois ne semble avoir vraiment décollé.

 

On peut s’interroger sur les raisons d’un tel échec. Tout d’abord, l’opacité de la gestion et le manque d’informations pour les investisseurs étrangers sont un obstacle. Ensuite, la trop ambitieuse sectorisation voulue par le régime agit comme un frein. La Corée du Nord en effet, plutôt que de vanter ses points forts (secteur minier, faible coût de la main d’œuvre), souhaite attirer des entreprises du high-tech dans l’espoir de booster ses secteurs faibles. Ainsi Unjeong (2014), près de Pyongyang, qui devait accueillir un grand pôle high-tech, avec un centre de recherches et des usines de fabrication de petite électronique, n’a à ce jour attiré aucun investisseur étranger. Deux autres points s’avèrent rédhibitoires : l’état de délabrement des infrastructures (routes, voies ferrées, égouts), voire leur absence, mais aussi les attentes nord-coréennes démesurées. Pyongyang souhaiterait en effet que ces zones soient entièrement rénovées par ces financements étrangers ! L’approvisionnement aléatoire en énergie enfin est sans doute l’obstacle le plus insurmontable. Au point que des entreprises chinoises préfèrent, malgré un coût exorbitant, les expatrier des Nord-Coréens dans la ville de Dandong9, plutôt que de s’installer dans la ZES de Sinuiju, pourtant à quelques kilomètres de l’autre côté de la frontière…



1. Toutes les ZES ne fonctionnent pas, mais sont susceptibles à tout moment d’être réactivées.


2. Cheongjin important port sur la côte est et Rajin-Seonbong sur le delta du Tumen, sur la côte est, plus au nord.


3. Raseon correspond à la première syllabe de chacun des deux noms : Ra-jin, Seon-bong.


4. Une première ébauche de ZES s’était soldée par un échec : la fragile structure financière et bancaire nord-coréenne n’avait alors pas réussi à garantir la sécurité des investissements étrangers provenant surtout des Coréens du Japon et de Chine (joseonjok).


5. Conglomérat industriel sud-coréen.


6. La ZES de Geumgang fut fermée en 2008 après la mort d’une touriste sud-coréenne et une partie des installations touristiques construites grâce aux investissements sud-coréens fut détruite en 2022. Pour Gaeseong, lire la question 59 : « Que reste-t-il de la Sunshine Policy ? », ici.


7. Une seule ZES, celle de Hwanggeumpyeong-Wihwa-do sur le Yalu, fut créée à l’époque de Kim Jong Il dont les années au pouvoir furent placées sous le signe des difficultés économiques avec la grande famine des années 1990.


8. Quatorze en 2013, sept en 2014, deux en 2015 et une en 2017.


9. Voir la question 69 : « Dandong est-elle la porte d’entrée commerciale entre la Chine et la Corée du Nord ? », ici.
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Les touristes étrangers peuvent-ils se rendre en Corée du Nord ?

Jusque dans les années 1990, pendant la guerre froide, à l’exception de groupes envoyés par des amicales communistes de divers pays, les touristes visitant la Corée du Nord venaient de l’Union soviétique et des pays de l’ancien bloc de l’Est. Depuis le début des années 2000, l’industrie touristique s’est diversifiée et développée. Sans pour autant atteindre un niveau exceptionnel. Toutefois, si les vacanciers chinois ou du Sud-Est asiatique représentent une potentielle manne financière, le tourisme n’est pas une priorité pour le régime. En tout cas en ce qui concerne les Occidentaux.

En effet, le débat éthique sur l’opportunité de visiter un pays qui ne respecte pas les droits de l’homme demeure un frein majeur. On estime qu’en 2019, la dernière année où le pays a été ouvert aux touristes étrangers1, 4 000 Occidentaux au plus visitèrent la Corée du Nord. Soit le double de l’année 2009 mais moins qu’en 2014, sans doute en raison des tensions dans la péninsule : 5 000 Occidentaux s’étaient alors lancés dans l’aventure.

Car c’est bien une aventure que vantent les agences de voyages2 spécialistes de ce créneau insolite : curiosité, exotisme, nostalgie d’un monde communiste révolu motivent les intrépides. Sans oublier le stupide attrait de la peur : le tragique destin d’Otto Warmbier3, cet étudiant américain qui après une tentative de vol dans un hôtel de Pyongyang fut incarcéré avant de mourir en 2017 peu après son rapatriement, effraie mais excite aussi les inconscients, avides de s’exposer sur les réseaux sociaux. L’idée souvent évoquée pour ne pas se rendre en Corée du Nord serait que les touristes financeraient le régime. Dans les chiffres, on peut en douter. Sur un PIB évalué approximativement à 40 milliards de dollars, ces quelques milliers de touristes occidentaux rapporteraient difficilement 500 000 dollars par an, soit à peine 0,001 % du PIB global.

Les Occidentaux ne représentent pas grand-chose par rapport aux centaines de milliers de Sud-Coréens qui ont eu le droit de se rendre sur des sites comme les légendaires monts du Diamant (les monts Geumgang) ou la ville historique de Gaeseong, entre 1999 et 2008. Cette année-là, une touriste sud-coréenne fut abattue par un militaire. Les voyages ont donc cessé. Ces Sud-Coréens ont depuis été remplacés par les Malaisiens, les Singapouriens, et surtout par les quelque 125 000 Chinois qui s’y rendent régulièrement depuis 2016. Mais si les touristes chinois sont nombreux et très à l’aise en Corée du Nord où, en tant que citoyens d’un pays frère, ils jouissent d’une plus grande liberté de mouvement que les Occidentaux, il ne faut pas pour autant grossir ce phénomène : la plupart se contentent d’excursions d’une journée, voire une demi-journée à Sinuiju, de l’autre côté de la ville chinoise de Dandong4. Et moins de 10 000 d’entre eux poussent chaque année jusqu’à Pyongyang ou font le tour du pays en une semaine. Depuis 2016 enfin, la Corée du Nord tente de séduire les touristes russes avec des facilités de visa5 et des tours sur mesure prévoyant un festival de la bière, des excursions en montagne et du thermalisme.

L’offre touristique est étonnamment diversifiée : surf, repiquage du riz, cyclisme, pêche, ski, thermalisme, randonnées, stages de taekwondo, découverte de la médecine traditionnelle, séjours chez l’habitant et tourisme médical6. Les deux plus grands événements touristiques demeurent toutefois le marathon de Pyongyang7 et le spectaculaire festival artistique Arirang8.

Officiellement plusieurs Zones économiques spéciales sont consacrées au tourisme9 : Sinpyeong et Onseong (province de Hwanghae du Nord), Wonsan-Monts Geumgang et Cheongsu (Pyeongan du Nord) et Mubong (Ryanggang-do). Elles ne sont toutefois pas toutes dans un même état d’avancement. Ces dernières années, sous l’impulsion de Kim Jong Un, trois zones ont connu un réel développement : Wonsan-Kalma10 sur la côte est, bordée de plages avec, en direction des monts Geumgang, des calanques époustouflantes. La zone, une fois les travaux terminés, pourrait accueillir des dizaines de milliers de visiteurs et fonctionner selon un schéma proche du modèle cubain : toutes les activités seraient proposées sur place rendant inutiles les déplacements hors d’un périmètre défini. La zone de Samjiyeon (district de Mubong) enfin, au pied du mythique mont Baekdu à la frontière de la Chine, est aussi en pleine construction et devrait devenir une station de sports d’hiver accessible depuis la Chine. Elle permettra de réserver les deux autres stations existantes (Yangdeok, connue pour ses sources chaudes, ouverte en 2020 et Masikryeong, inaugurée en 2013) à la clientèle locale fortunée.

Fin 2023 a été annoncée la reprise du tourisme le 1er avril 2024.



1. Avant la fermeture de ses frontières en janvier 2020 en raison de la pandémie. Voir la question 90 : « Comment la Corée du Nord a-t-elle géré la pandémie de covid ? », ici.


2. Young Pioneer Tours, Koryo Tours, Uri Tours, Juche Travel Services et Korea Consult, New Korea Tours.


3. Voir la question 30 : « Qui sont ces Américains arrêtés à Pyongyang ? », ici.


4. Voir la question 69 : « Dandong est-elle la porte d’entrée commerciale entre la Chine et la Corée du Nord ? », ici.


5. Ces facilités de visa permettent en outre de contourner les sanctions internationales en continuant à faire venir des travailleurs en Corée du Nord. Voir la question 67 : « Les travailleurs nord-coréens envoyés à l’étranger sont-ils des esclaves ? », ici.


6. Dans les cliniques ophtalmologiques et dentaires de l’hôpital général de Ryugyong et l’institut de cancer du sein de la maternité de Pyongyang. Voir la question 89 : « Comment fonctionne le système de santé en Corée du Nord ? », ici.


7. L’épreuve qui a lieu en avril est ouverte aux étrangers depuis 2000.


8. 2002-2013, 2018-2020.


9. Voir la question 71 : « Des Zones économiques spéciales existent-elles en Corée du Nord ? », ici.


10. Galma.
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Pourquoi faut-il redouter la cyberarmée nord-coréenne ?

Au cours des dernières années, la Corée du Nord a développé une force de frappe redoutable : le cyber. Elle a pu ainsi lancer de nombreuses attaques, comme celles menées par le groupe Lazarus contre Sony Entertainment en 2014, la Banque centrale du Bangladesh en 2016 ou la gigantesque opération de ransomware en 2017, qui provoqua un vent de panique dans plus de 150 pays. Les chemins de fer allemands, le gouvernement espagnol, Renault, Vodafone, FedEx, le ministère russe de l’Intérieur, le service public de santé britannique (NHS) ou le géant taïwanais des semi-conducteurs TSMC furent alors victimes de cette attaque informatique avec demande de rançon. Pourtant, et c’est typique de la « marque » nord-coréenne, soit peu de moyens mais beaucoup d’ingéniosité, le logiciel malveillant Wannacry n’avait rien de très sophistiqué. Il avait simplement exploité les failles de sécurité de Microsoft.

Le cyberespace est parfaitement taillé pour les ambitions nord-coréennes. Anonyme, furtif, indécelable, il donne la capacité de mettre en danger un large éventail d’infrastructures publiques et privées. C’est en outre une énorme source de revenus.

Pyongyang disposerait d’une unité dédiée de plus de 3 000 hommes à la tête de troupes comptant plus de 10 000 hackers formés par les meilleurs instituts de technologie et d’informatique du pays. Une partie des équipes est basée à l’étranger comme en Inde d’où un cinquième des attaques est lancé, mais aussi en Chine et en Russie. D’autres pays servent de plateformes relais sans pour autant que des hackers s’y trouvent physiquement, ainsi la Malaisie, la Nouvelle-Zélande, le Népal, le Kenya, le Mozambique et l’Indonésie. Les cibles nord-coréennes sont essentiellement américaines, sud-coréennes, japonaises. Elles ont aussi touché le Conseil de sécurité nationale de l’ONU en 2020 et une centrale nucléaire indienne en 2019.

Cet intérêt pour l’extraordinaire pouvoir de l’informatique remonte à Kim Jong Il, fan d’Internet. Dès les années 1990, de nombreuses écoles de sciences numériques furent ouvertes. Les autorités sélectionnèrent1 les étudiants les plus brillants en mathématiques du pays pour les former au « combat informatique ». Des centaines furent alors envoyées en Chine et en Russie afin de suivre des programmes spécifiques d’informaticiens.

La guerre informatique bénéficia de moyens décuplés à partir de 2003 au lendemain de l’invasion de l’Irak par les troupes américaines. Se sentant vulnérable, Kim Jong Il accéléra la formation de ses informaticiens, lançant un avertissement à ses militaires : « Si la guerre était jusqu’à présent une question de munitions et de pétrole, la guerre du XXIe siècle sera celle de l’informatique. » Kim Jong Un a ensuite plus particulièrement développé les cybermissions avec des visées financières.

Secrètement, la Corée du Nord et les États-Unis sont déjà depuis des années engagés dans une cyberguerre. Washington et Séoul ont ainsi réussi à placer des « implants » digitaux au sein du Bureau général de reconnaissance, l’équivalent nord-coréen de la CIA. À la fin de son mandat en 2016, Barack Obama avait donné l’ordre de lancer des cyberattaques contre les systèmes de guidage des missiles nord-coréens afin de les paralyser. Sans succès. En revanche, il semble que les hackers nord-coréens aient réussi la même année une offensive informatique contre les réseaux militaires sud-coréens, avec un butin évalué à plus de 235 gigaoctets d’informations, soit l’équivalent de 15 millions de pages de documents. Parmi lesquels des plans d’attaque contre Pyongyang et des opérations visant à éliminer Kim Jong Un. Le groupe de hackers Lazarus aurait aussi entre 2021 et 2022 mené une campagne de contre-espionnage contre des groupes aérospatiaux et militaires en Europe, au Moyen-Orient et en Amérique latine.

L’unité la plus active aujourd’hui, APT432, après s’être concentrée sur le renseignement militaire, s’est orientée à partir de la crise du covid vers la santé. Ce fut l’occasion de perfectionner une nouvelle façon de procéder en impersonnifiant des acteurs de santé grâce à des méthodes de phishing innovantes. Ces dernières, multiformes, sans pièces jointes ni liens frauduleux, utilisent une communication personnelle avec des experts leurrés par des profils professionnels postés sur LinkedIn. En ciblant des individus dans divers secteurs, elles échappent à toute détection et permettent de récolter en toute impunité du renseignement et des cryptomonnaies. En 2020, Lockheed Martin a ainsi été victime de faux recruteurs.

À l’ère des cryptomonnaies, des empreintes digitales nord-coréennes ont été repérées dans une multitude de braquages. Sans aucun contrôle possible du Trésor américain puisque le principe même des monnaies virtuelles est fondé sur une indépendance totale vis-à-vis des États ou des banques. D’après un rapport de l’ONU, la Corée du Nord a pu ainsi en 2022 détourner des niveaux record d’actifs de cryptomonnaie, soit des centaines de millions de dollars3, auprès d’institutions financières. L’ensemble de ces cyberbraquages rapporteraient, d’après les services secrets britanniques, plus de 1 milliard d’euros par an au régime. Ils ne sont cependant que la face émergée du cybericeberg nord-coréen dont la stratégie ne cesse d’évoluer. Fin décembre 2023, Kim Jong Un, soulignant le risque imminent d’un conflit sur la péninsule, a insisté sur l’importance de mobiliser et développer toutes les forces du pays, et notamment les capacités de guerre électronique.



1. Voir la question 88 : « Comment le système éducatif nord-coréen est-il structuré ? », ici.


2. Connue aussi sous les noms de Kimsuky, Velvet Chollima, TA406, Black Banshee et Thallium.


3. Pour le blanchiment de cryptomonnaies, les hackers font appel à la « location de hachage », une méthode consistant à louer des sociétés externes spécialistes de minage, leur permettant de créer de nouvelles cryptomonnaies « vierges » impossibles à retracer.
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Quelle est l’importance du trafic de drogue en Corée du Nord ?

La consommation de drogue est répandue en Corée du Nord. Elle est illicite et combattue par les autorités. Tous les maillons de la chaîne du narcotrafic tombent sous le coup de la loi : la mort pour les trafiquants et les producteurs, la prison pour les utilisateurs. En 2013, la drogue a été déclarée illégale et les addicts qualifiés de « déchets humains ne correspondant pas à l’idéal de la société socialiste ». En 2021, face à l’inexorable montée du fléau, la lutte officielle du régime contre la drogue a été une fois de plus durcie.

Pourtant il fut un temps où la production de drogue était encouragée. Si la consommation individuelle demeura longtemps négligeable, la culture du pavot, appelé baek doraji, campanule blanche1, fut considérée à partir des années 1990 comme un moyen innovant pour combattre l’impérialisme américain. À ce titre, elle fut encouragée conformément à la volonté de Kim Il Sung qui en janvier 1990 déclarait : « Plantez des milliers de campanules blanches de façon à rapporter des devises au pays. » Dès lors, les exploitations de pavot se multiplièrent, contrôlées par la Ryugyong Corporation, sous l’autorité du Parti du travail2.

C’est dans les années 1990, toutefois, pendant les années de la Marche ardue, que le commerce et la consommation de stupéfiants prirent leur envol. Dans un pays dévasté par la famine, la population affaiblie se tourna vers la médecine traditionnelle pour se soigner. Les Coréens n’avaient à cette époque aucune idée des effets dévastateurs de la drogue. L’opium, associé au ginseng pour stimuler les défenses immunitaires, fait depuis toujours partie de la pharmacopée familiale traditionnelle. On l’utilise en décoction, en inhalation pour combattre la diarrhée, les douleurs gynécologiques et dentaires. Les méthamphétamines sont, elles, de puissants antalgiques, précieux en cas de fracture ou de douleur intense. La marijuana et le haschisch, enfin, sont mâchés avec des herbes, et les graines du cannabis rôties sont grignotées tout au long de la journée. L’effet euphorisant de la weed permet de supporter les difficultés de la vie.

À partir des années 2000, les paysans cultivèrent individuellement le pavot et les usines chimiques se lancèrent dans la production de drogues de synthèse. Dans un premier temps, la meth, connue sous le nom de ice en Corée du Sud et désignée au Nord par son nom chinois bingdu3, fut considérée comme une sorte de super vitamine C pour soigner les rhumes, la fatigue, et augmenter la vigilance des conducteurs et la résistance des travailleurs à l’épuisement, la douleur ou la faim. Dans le contexte de la famine, l’habitude de prendre du crystal meth se répandit à travers toutes les classes de la population, séduisant tant les jeunes, les étudiants que les paysans et les ouvriers. Il se banalisa à un tel point qu’il figurait encore il y a quelques années parmi les cadeaux classiques lors de mariages ou d’invitations.

À partir des années 2000, le business du bingdu explosa, contrairement à celui de l’héroïne4 (denda ou chongtan) plus coûteuse et réservée aux élites, notamment pour améliorer leurs performances sexuelles. Pas de besoin en effet d’équipement sophistiqué pour produire du bingdu. Les particuliers le fabriquent alors chez eux dans leur cuisine pour le revendre afin de compléter leurs revenus. Dans les années 2010, le commerce des stupéfiants rapportait chaque année plus d’un milliard de dollars à l’État nord-coréen.

Dans un premier temps, l’éphédrine hydrochloride, nécessaire à la fabrication de la meth, fut importée de Chine puis une nouvelle substance fut élaborée à Hamheung, plus forte, moins chère et d’une qualité exceptionnelle. La principale filière d’exportation via la Chine est mi-privée, gérée par les donju5, mi-officielle par l’intermédiaire de plusieurs sociétés dépendant de l’armée. Le trafic6 passe par les commerçants coréens de la préfecture autonome de Yanbian7, frontalière avec la Corée du Nord. Grâce à d’importants réseaux internationaux, la drogue est ensuite exportée dans le monde entier : en Chine, à Hong Kong, à Macao, en Russie mais aussi en Europe, aux États-Unis et même en Corée du Sud. On estime que 40 % des stupéfiants qui sont consommés au sud du 38e parallèle sont de fabrication nord-coréenne.



1. L’emploi du terme « campanule blanche » est un euphémisme de « discrétion » pour le mot « pavot » qui existe pourtant en coréen. De même, longtemps, l’héroïne nord-coréenne fut conditionnée dans de petits paquets de 300 grammes étiquetés « Thaïlande ».


2. La chaîne de transformation et de production se concentre essentiellement dans le nord du pays et notamment sur la côte est autour de Heungnam, ancien complexe pétrochimique construit à l’époque de la colonisation japonaise. Dès 1945, les Coréens avaient repris les structures pharmaceutiques de production de morphine développées par l’occupant.


3. Il est couramment appelé konaem, « ronflement », en référence à son mode d’absorption habituel, par inhalation chaude avec un petit tube de papier placé dans le nez. On invite volontiers un pote pour se « faire un bang ou un ko », un « nez ».


4. L’action sur le système nerveux central de l’héroïne en fait en effet un plaisir en lui-même, tandis que le crystal meth stimule le système nerveux, avec une action décuplée à la manière de la caféine.


5. Voir la question 64 : « Comment la puissance des nouveaux “maîtres de l’argent” a-t-elle émergé ? », ici.


6. Les sanctions internationales, la fermeture des frontières depuis la pandémie ont impacté le narcocommerce. La fermeture notamment des restaurants nord-coréens en Chine, qui servaient de points de relais, a désorganisé les réseaux de distribution.


7. La ville de Yanji est une véritable plaque tournante du commerce de la drogue : le nombre d’addicts à la meth y a explosé : 44 addicts à la meth dans le milieu des années 1990, 2 100 en 2010, plus de 4 000 en 2017. Voir la question 70 : « Yanbian : une petite Corée chinoise tiraillée entre Pyongyang et Séoul ? », ici.
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Comment les trafics illicites alimentent-ils les caisses de Pyongyang ?

De nombreux trafics et relations commerciales illicites alimentent depuis des années les caisses de Pyongyang. Leur multitude et leur diversité sont le meilleur garant de leur impunité. Cette guérilla économique utilise des techniques de camouflage que la coercition américaine et la dureté des sanctions n’ont finalement fait qu’aider à se développer. Avec un allié de poids, la Chine qui n’a jamais tenté de faire pression sur les pays africains comme l’ont fait les États-Unis avec l’Égypte1. Ou encore, le Japon qui en août 2017 a opté pour un renforcement de ses sanctions contre la Corée du Nord via le gel des avoirs des entreprises namibiennes soupçonnées de commercer avec Pyongyang, dans l’espoir d’enrayer son programme balistique et nucléaire.

Les différents rapports des Nations unies pointent systématiquement le commerce Chine-Afrique comme une couverture efficace aux trafics d’armes de Pyongyang qui fonctionnent via des entreprises chinoises installées à Hong Kong, à Macao, à Pékin ou sur le continent, entreprises elles-mêmes parfois enregistrées aux îles Vierges. Les Nord-Coréens ont développé des techniques de camouflage pour contourner les sanctions2 et tromper les contrôles. C’est au transport maritime que fait appel Pyongyang avec des navires dont un bon nombre sont inscrits sur la liste noire des Nations unies, qui naviguent sous pavillon de complaisance (Tanzanie, Cambodge), ou prennent de nouveaux codes d’identification MMSI (Maritime Mobile Service Identity) et omettent leur numéro d’enregistrement IMO (International Maritime Organization) lors de leurs transmissions AIS (Automatic Identification System) à bord.

Les ambassades sont aussi autant d’antennes actives engagées à faire fonctionner ce système de financement parfaitement rodé. Une véritable armée de diplomates, d’ambassadeurs et de conseillers y planchent pour réactiver d’anciennes amitiés, trouver des solutions et prospecter de nouveaux marchés. Licites ou illicites. Comme le trafic d’ivoire, activité régulière des diplomates nord-coréens en Afrique3. Elle affirme ainsi dans son rapport de septembre 2017 que, sur les 31 cas de diplomates étrangers impliqués dans du trafic d’ivoire au cours des trente dernières années, 18 étaient nord-coréens4. En mai 2015, le conseiller politique de l’ambassade de Pretoria avait été arrêté par la police mozambicaine avec 100 000 dollars scotchés autour de la taille et 4,5 kg de poudre de corne de rhinocéros dans sa valise. En septembre et octobre 2016, deux diplomates étaient interpellés à l’aéroport de Bole en Éthiopie, en route pour Shanghai avec 600 créoles en ivoire. Parmi les autres trafics, on trouve aussi la contrebande d’alcool, de cigarettes et d’électronique. En 2016, un diplomate nord-coréen a été déporté du Bangladesh pour importation illégale de 8 000 cartouches de cigarettes et d’appareils et composants électroniques pour une somme de 450 000 dollars.

Cet agrégat d’activités5 est géré depuis Pyongyang par un bureau sous la coupe du Parti du travail, le département 39. Chargé de lever des fonds, il contrôle toutes les formes de commerce à l’étranger, gérant tant la contrebande d’ivoire que le trafic d’armes ou de minerai, ou encore l’envoi de travailleurs expatriés6 à l’étranger. Cette entité travaille en étroite collaboration avec les bureaux 38 et 39 respectivement chargés des opérations financières et du renseignement.

Rentrer dans la logique nord-coréenne permet de percevoir comment fonctionne le pays : se sentant sous menace américaine, chacun, quelle que soit sa position dans la société, s’efforce de contribuer à ce qui est considéré comme un effort de guerre. Le besoin en devises est crucial et les diplomates y participent autant que les autres. Ces derniers ne reçoivent que très peu d’argent pour vivre et doivent se débrouiller par eux-mêmes pour faire fonctionner l’ambassade et assurer leur propre quotidien. Appartenant à l’élite du pays, ils disposent d’une certaine marge de manœuvre, notamment en Asie du Sud-Est ou en Afrique. Ce sont donc parfois de véritables trafics d’envergure qui sont organisés avec bien sûr le risque que certains individus s’enrichissent pour leur propre compte.



1. Voir la question 54 : « La Corée du Nord a-t-elle des liens avec le monde arabe ? », ici.


2. Voir la question 56 : « Les sanctions de l’ONU sont-elles efficaces ? », ici.


3. Voir la question 53 : « Pourquoi les liens avec l’Afrique sont-ils inébranlables ? », ici.


4. Rapport de septembre 2017 de l’ONG suisse Global Initiative.


5. Ces trafics sont innombrables : ainsi l’ambassade nord-coréenne de Berlin utilisa longtemps ses locaux pour abriter de petites sociétés et louait encore récemment l’un de ses terrains à une auberge de jeunesse, le City Hostel, pour 41 000 dollars annuels.


6. Voir la question 67 : « Les travailleurs nord-coréens envoyés à l’étranger sont-ils des esclaves ? », ici.
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Comment la société nord-coréenne est-elle structurée ?

Mis en place par Kim Il Sung à la fin des années 1950 et affiné dans les années 1970 et 2000, le système du songbun1 (littéralement « éléments constituants ») repose sur des critères héréditaires de pureté idéologiques et politiques, dépendant de l’ascendance et de l’origine de classe. Ce principe d’appartenance à une classe sociale déterminée fut facilement imposé car les Coréens avaient depuis longtemps intégré l’idée d’une hiérarchisation de la société. Le songbun s’est en effet plaqué sur l’échelle sociale confucéenne introduite à la fin du XIVe siècle, en en modifiant l’ordre et les critères.

La classification comporte trois catégories : le chulsin songbun (« éléments constituants de l’origine de classe ») est immuable car il dépend du statut familial et de l’arbre généalogique, avec une question clé : les ancêtres ont-ils combattu avec Kim Il Sung dans les années 1930-1940 ? Il est attribué par les autorités lors de la déclaration de naissance sur laquelle il est matérialisé par un tampon puis affiné et confirmé lors de la majorité à 17 ans. La deuxième catégorie, le sahoe songbun (« éléments constituants de l’origine sociale »), évolue en fonction de l’implication que l’on a dans la construction de la société socialiste. Être membre du Parti du travail confère ainsi un excellent statut, tout comme avoir eu l’insigne honneur d’approcher le dirigeant et d’être pris en photo à ses côtés. Le kyecheung, enfin, classification par paliers permet d’affiner tous ces critères avec de multiples catégories, combinaisons des deux songbun. Il permet de distinguer cinq groupes principaux, soit, de bas en haut : la classe hostile, la classe flottante ou complexe2, la base et le cœur qui forment le noyau central, et enfin la classe spéciale, autrement dit l’élite.

Au sommet se trouvent les travailleurs et les paysans pauvres, les descendants des combattants qui ont lutté aux côtés de Kim Il Sung pendant la colonisation japonaise et la guerre de Corée, des cadres du Parti du travail mais aussi des chercheurs et des artistes. Ces familles, soit 30 % de la population, habitent à Pyongyang. À cette strate privilégiée il faut ajouter une classe particulière, composée des membres de la famille du dirigeant. Vient ensuite la classe neutre « flottante », la plus importante puisqu’elle représente à peu près 45 % de la population. Tout en bas se trouve enfin la classe « hostile », composée de ceux en qui le régime n’a pas confiance : les descendants de propriétaires terriens, de pasteurs, de collaborateurs avec l’occupant japonais, les transfuges, les Coréens ethniques venus de Chine dans les années 1950 et les Coréens du Japon revenus dans les années 1960. On y trouve aussi les chamanes et les descendants des gisaeng (« courtisanes »).

Ce système patrilinéaire et héréditaire, sur trois générations, oriente la vie des Nord-Coréens puisqu’en dépendent leur lieu de résidence (les éléments hostiles étant éloignés de la capitale et des frontières), leur possibilité d’accéder à une éducation d’excellence (dans les collèges et universités de la capitale), le choix de la profession (un mauvais songbun interdit les carrières dans l’enseignement ou la police) ou même le mariage. Toutefois, le statut est modulable : si l’hérédité ne peut être effacée, la position sociale (sahoe songbun) peut évoluer. Passer trois ans dans une administration, s’engager dans un service militaire plus long peuvent l’améliorer. Inversement, une défection à l’étranger peut le faire chuter. Le classement précis d’un individu n’est pas connu de ce dernier et reste entre les mains des autorités. Les Nord-Coréens découvrent souvent leur placement « sur le terrain » : autorisations données ou refusées, attribution des logements, etc.

À noter, l’émergence de la nouvelle classe moyenne des donju3, née au lendemain de la famine des années 1990. Bien qu’appartenant logiquement à la classe « flottante » dont ils sont pour la plupart issus, ces donju, des self-made men devenus négociants et hommes d’affaires, sont intégrés au « noyau central ». En effet, le système rigide du songbun a fait long feu depuis l’essor économique des vingt dernières années. L’argent désormais détermine les relations sociales. L’idée de passer dix ans dans un baraquement pour devenir un gratte-papier poussiéreux dans une administration de province (et acquérir un meilleur songbun) ne séduit plus les jeunes qui préfèrent le petit commerce ou la contrebande. Choix risqué mais autrement plus attrayant pour les nouvelles générations, apolitiques, détachées de l’idéologie et de plus en plus consuméristes.



1. Seongbun.


2. Apparue dans les années 2000, cette nouvelle classe dite « complexe » est intermédiaire entre la classe neutre, qui a toujours la possibilité de voir son songbun évoluer vers le haut, et la classe hostile, barrée de toute ascension.


3. Littéralement « maîtres de l’argent », voir la question 64 : « Comment la puissance des nouveaux “maîtres de l’argent” a-t-elle émergé ? », ici.
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Y a-t-il des minorités en Corée du Nord ?

Oui, mais des minorités… coréennes ! L’homogénéité du peuple coréen a toujours été considérée comme une qualité intrinsèque, intimement liée à l’histoire de la péninsule. Pendant des siècles, la Corée s’est fortifiée face à l’étranger, venu en conquérant. La plupart des Coréens, au Nord comme au Sud, se reconnaissent dans les idées nationalistes exprimées par l’écrivain Yi Gwang-su en 1933 d’une « nation unitaire dans le sang et la culture » (danil minjok), basée sur trois piliers fondamentaux : le sang (hyeoltong), le caractère (seonggyeok) et la culture (munhwa). L’idée de se « mélanger » demeure difficile à accepter pour ce peuple nourri dès l’enfance à cette haute idée de l’exception coréenne, décuplée au Nord par l’idéologie.

Ainsi, les mariages avec des étrangers sont interdits. On connaît de nombreuses histoires d’amour du temps de l’Allemagne de l’Est et de l’Union soviétique qui toutes se terminèrent par une séparation forcée1. Une poignée d’étrangers se sont toutefois installés en Corée du Nord. Par force (victimes des kidnappings des années 1970-19802), par destinée (descendants des 27 000 prisonniers de guerre japonais envoyés par l’Union soviétique en Corée du Nord) ou par choix (des déserteurs américains ont choisi de rester en Corée du Nord après la guerre)3.

Une communauté d’environ 5 000 Chinois vit aussi en Corée du Nord : ce sont des hwagyo, possesseurs d’un passeport chinois et détenteurs d’un permis de séjour de longue durée, dont les origines les plus lointaines remontent aux premières commanderies chinoises dans la péninsule (ainsi Lolang au Ier siècle av. J.-C., dont la capitale se trouvait à Pyongyang).

On distingue trois minorités en Corée du Nord, toutes ethniquement coréennes.

Les Coréens du Japon sont les plus nombreux, 150 000 environ, descendants des 94 000 Coréens revenus de l’archipel entre 1959 et 1980. La communauté coréenne du Japon remonte aux premiers accords commerciaux de la fin du XIXe siècle. Pendant la colonisation de la péninsule, puis la Seconde Guerre mondiale, ce groupe initial s’accrut de déportés : prostituées et travailleurs forcés. En 1945, 2,5 millions de Coréens vivaient sur l’archipel, lesquels, à la suite du traité de 1965 entre la Corée du Sud et le Japon, durent choisir entre Nord et Sud4. Tout fut fait dès lors pour attirer les Nord-Coréens dans leur « vraie patrie ». Courtisés pour les finances qu’ils pouvaient apporter mais méprisés car infectés par l’idéologie bourgeoise, ces Coréens du Japon ne purent jamais repartir.

La communauté chinoise remonte aux années 1950-1960 durant lesquelles des dizaines de milliers de Coréens de Mandchourie fuyant la famine provoquée par le Grand Bond en avant s’installèrent en Corée du Nord. Les origines des Coréens de Mandchourie (Liaoning, Jilin et Heilongjiang) sont à chercher dans les États coréens anciens de Gojoseon (IVe-IIe siècles av. J.-C). Historiquement, cette zone au nord de l’actuelle Corée du Nord fut longtemps coréenne. Les vagues de migration s’y succédèrent : à la fin du XIXe siècle, puis lors de l’invasion japonaise en Corée et en Mandchourie (1931). Lors de la révolution culturelle à la fin des années 1960, de nombreux intellectuels coréens en Chine, dans le viseur des gardes rouges, se réinstallèrent en Corée. Contrairement aux Coréens du Japon qui bénéficiaient de l’argent envoyé par leurs proches de l’archipel, ces 50 000-70 000 Coréens chinois ne purent compter que sur eux-mêmes. Forts de ces liens anciens avec leurs cousins de Mandchourie, ils furent parmi les premiers à se lancer dans des trafics en tout genre pour survivre à la famine dans les années 1990.

La dernière minorité, la plus restreinte, totalement intégrée, vient de Russie. À la fin du XIXe siècle, jusque dans les années 1920, de nombreux Coréens s’installèrent dans la province maritime de Russie d’où ils furent déplacés en 1937 par Staline qui les envoya en Asie centrale. Cette communauté qui a perdu contact depuis bien longtemps avec ses racines constitue 90 % des Coréens ethniques de Russie. Un petit nombre de Coréens de ce groupe, parmi lesquels des intellectuels, rejoignit la Corée en 1945 pour construire le paradis socialiste. Les autres viennent de Sakhaline, qui en 1905-1945 appartenait au Japon. En 1945, ils furent intégrés à l’Union soviétique mais demeurèrent apatrides. Dans les années 1950, environ 5 000 d’entre eux choisirent d’aller au Nord. Cette vague de rapatriement stoppa rapidement : déçus par le manque de liberté et le pauvre niveau de vie en Corée du Nord, ils avertirent leurs proches de rester en Union soviétique. Plutôt isolés, ils n’ont jamais pu compter ni sur leurs liens avec la Russie ni sur leurs familles restées à Sakhaline, aujourd’hui trop âgées.



1. L’histoire d’amour de Renate Hong, de l’ancienne Allemagne de l’Est, et de Hong Ok Gun, tous les deux étudiants en 1955 à Jena, illustre ces destins brisés. Hong Ok Gun avait été rappelé à Pyongyang en 1961 après la défection de plusieurs étudiants à l’étranger. En 2008, Renate et ses deux fils purent toutefois se rendre à Pyongyang et retrouver brièvement leur mari et père (mort en 2010), qui entre-temps avait fondé une nouvelle famille.


2. Voir la question 22 : « Pourquoi la Corée du Nord a-t-elle enlevé des centaines d’étrangers pendant la guerre froide ? », ici.


3. Voir la question 20 : « Pourquoi un soldat américain a-t-il passé quarante ans en Corée du Nord ? », ici.


4. Voir la question 50 : « Quel est le poids des Nord-Coréens du Japon ? », ici.







78

La Corée du Nord est-elle raciste ?

Barack Obama traité de singe, des GI noirs grotesques sur des murs d’écoles, l’organe de presse officiel du Parti, le Rodong Sinmun, titrant en 2006 : « Une société multinationale et multiraciale est une menace pour la nation », Kim Jong Un distribuant Mein Kampf aux hauts responsables du régime… La Corée du Nord qui prône l’égalité socialiste des citoyens serait-elle raciste ? Tout en maintenant sa position historique et ferme contre le racisme et l’asservissement par la race, l’idéologie nord-coréenne s’est depuis la dissolution de l’Union soviétique épurée des leitmotivs communistes au profit d’une rhétorique recentrée sur l’ethnocentrisme et le nationalisme.

Les Coréens au Nord comme au Sud partagent une fierté immodérée de leur culture et de leur origine remontant à un ancêtre mythique, Dangun1. Des siècles d’invasions, parfois humiliantes, à l’instar de la colonisation japonaise (1910-1945), ont laissé des cicatrices dans la mémoire collective de part et d’autre du 38e parallèle. Au Nord, la population recluse n’a que sporadiquement l’occasion de côtoyer des étrangers. Cette situation incroyable au temps de la mondialisation n’est pas sans évoquer les années 1980 en Corée du Sud. À cette époque, les étrangers, et a fortiori les Noirs, y étaient rares, à l’exception des soldats des bases américaines. Les Coréens racontaient alors volontiers leur « première rencontre avec un Noir », pendant la guerre de Corée.

Monica Macías, née en Guinée équatoriale, narre dans Monica de Pyongyang2 sa vie de « Nord-Coréenne noire », arrivée à l’âge de 7 ans en RPDC. Elle se souvient des premiers temps difficiles à l’école : « J’ai eu mon lot de quolibets, on me traitait de mouton noir mais c’était de l’ignorance. » Plus tard, en revanche, à l’université, elle fut déçue de sentir un certain racisme, avant de relativiser à son arrivée à Séoul dans les années 2000, où elle fut confrontée au même type de réactions. « Ce racisme, écrit-elle, n’est pas comparable à celui de l’Occident basé sur d’anciens liens coloniaux. » La jeune femme y décrypte un trait typiquement coréen de protection sociale et communautaire. À travers toute l’Asie, les préjugés entre peuples sont ancrés dans les mentalités et Pyongyang n’y échappe pas. Il est en effet plus difficile d’être cambodgien qu’ougandais à Pyongyang.

Aucun texte coréen n’évoque la notion d’une race pure à l’instar de l’idéologie nazie. La distribution de Mein Kampf est une rumeur parmi tant d’autres, relayée par la Corée du Sud. Dans Renforçons l’esprit de suprématie de la nation coréenne, publié en 1989, Kim Jong Il est clair : le racisme biologique est « réactionnaire et bourgeois ». Si la nation coréenne est unique et supérieure aux autres, ce n’est pas sur le plan biologique, mais parce qu’elle est guidée par un leader exceptionnel, Kim Il Sung. Le racisme ne fut jamais érigé en théorie d’État bien au contraire.

Pendant la guerre de Corée, l’Afrique du Sud fut l’un des pays engagés dans le corps expéditionnaire onusien. Les responsables nord-coréens condamnèrent alors son régime raciste, Kim Il Sung y voyant « la forme la plus cruelle du colonialisme ». La lutte contre le colonialisme et l’aide militaire étaient alors étroitement imbriquées. Alors qu’en 1962 Nelson Mandela et les leaders de l’ANC étaient emprisonnés dans les geôles de Robben Island, la Corée du Nord, répondant à l’appel d’Oliver Tambo et de Thabo Mbeki, aida ces derniers à former des soldats dans les camps installés alors dans les autres pays amis d’Afrique australe, notamment l’Angola. En 1998, à la fin de l’apartheid, une ambassade nord-coréenne fut établie à Pretoria et à la mort de Nelson Mandela, en décembre 2013, la Corée du Nord envoya des condoléances officielles saluant un homme exceptionnel. La Corée du Nord sous Kim Il Sung entretint aussi des relations étroites avec les Black Panthers, parti de libération révolutionnaire des Afro-Américains dont l’un des leaders, Eldridge Cleaver, se rendit même à Pyongyang en 1969.

Le racisme est en revanche un important levier de propagande pour critiquer les États-Unis et leur politique raciale. La brutalité de la police américaine et les manifestations de protestation font partie des rares sujets sociétaux ou politiques sur l’étranger commentés dans les médias. Ainsi, les meurtres en 2019 d’Elijah McClain ou en 2020 de George Floyd, Breonna Taylor et Rayshard Brooks furent l’occasion de souligner les violations des droits de l’homme aux États-Unis.

Si les noirs sont représentés de façon grotesque dans l’imagerie de propagande, les blancs « roses au long nez » ne sont pas épargnés. Et si Obama a un « mufle simiesque », la présidente sud-coréenne est, elle, traitée de « pute ». Ces insultes font partie de la rhétorique agressive de Pyongyang. Tout comme la chronique du Rodong Sinmun de 2006 dont la thèse n’a jamais été reprise depuis.



1. Voir la question 1 : « Comment est né le mythe fondateur de la Corée ? », ici.


2. Monica Macias, 나는 평양 의 몬카입니다, Séoul, Yedam, 2013.
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Quelle place a la religion en Corée du Nord ?

Trois religions principales se partagent le panorama religieux en Corée du Nord : le christianisme (protestantisme et catholicisme), le bouddhisme et le chamanisme1. Et aussi le cheondogyo, religion autochtone minoritaire mais officielle. Né au XIXe siècle de rebellions paysannes contre le pouvoir, et opposé à l’introduction des doctrines occidentales, le cheondogyo allie confucianisme, chamanisme, christianisme et nationalisme. Ses grandes lignes (soutien du peuple et de la nation, répandre la vérité dans le monde, délivrer l’humanité de la souffrance et construire un paradis sur terre) sont compatibles avec l’idéologie du juche2. Il est représenté politiquement : le Cheondogyo Cheongudang est l’un des trois partis politiques nord-coréens (avec le Parti social-démocrate pour la réunification de la patrie et le Parti du travail).

Officiellement, la Constitution nord-coréenne de 1948 garantit la liberté religieuse. L’article 68 de la Constitution de 1992 dispose même qu’il est permis de construire des édifices religieux et d’y tenir des cérémonies. Il est toutefois précisé que « nul ne doit s’en servir pour introduire des forces étrangères ou perturber l’ordre étatique et social ».

À la libération en 1945, 22,2 % de la population nord-coréenne, soit près de 2 millions de personnes sur 9,16 millions d’habitants, pratiquaient une religion (1,5 million cheondoïstes, 370 000 bouddhistes, 200 000 protestants et 57 000 catholiques). Bien que Kim Il Sung ait été élevé dans la foi chrétienne, il fut très tôt décidé d’éradiquer la religion. Après une courte phase de tolérance au lendemain de la fondation du pays en 1948, les structures religieuses furent rasées ou réaffectées3, les fidèles persécutés et les membres du clergé réduits à l’état laïc.

L’acceptation des différentes religions est liée à l’histoire et au sentiment intime d’appartenance culturelle ou non de ces dernières. Le christianisme est ainsi ressenti comme une religion étrangère donc dangereuse. La fin du XIXe siècle qui vit les grandes puissances forcer les portes du pays afin d’engager des relations économiques a profondément marqué les esprits. Plusieurs incidents sont rappelés comme des leitmotivs dans les livres d’histoire : ainsi l’interception en 1801 d’une lettre dans laquelle un catholique coréen demandait à l’évêque de Pékin que les nations occidentales envoient des navires de guerre pour protéger les catholiques ou encore l’intrusion du navire américain General Sherman dans les eaux du Daedong en 1866 avec à son bord un missionnaire. Comprendre cette défiance originelle envers le christianisme, assimilé à trahison, invasion militaire et destruction de l’ordre social, est capital pour appréhender le discours des autorités nord-coréennes sur la religion.

Particulièrement visés par le régime, les missionnaires protestants furent l’objet de violentes campagnes de persécution. Liés depuis tout temps à l’essor de la médecine en Corée, ils furent accusés de trafic d’organes. L’activisme des évangéliques américains, anticommunistes, le long de la frontière septentrionale pour aider les Coréens à fuir leur pays depuis la grande famine, a rendu les autorités nord-coréennes plus dures encore envers les chrétiens. Le prosélytisme tombe sous le coup de la loi, et exprimer sa foi tout comme la pratiquer en secret sont réprimés (détention en camp de travail, voire exécution).

Aujourd’hui, la présence chrétienne est insignifiante et les vrais croyants, s’il y en a, n’ont aucune liberté de pratiquer ni de fréquenter l’église catholique, les deux temples protestants ou l’église orthodoxe4 de Pyongyang. Il n’y a pas de prêtre catholique ni de pasteur, seulement des fonctionnaires qui gèrent les différentes associations patriotiques5 pour chaque religion.

Le bouddhisme, pourtant une religion étrangère, est en revanche considéré comme « intégré à la civilisation et à l’histoire ». En Corée du Nord, les bouddhistes ont une marge de manœuvre publique importante. Ils donnent des sermons publics devant des fidèles qui connaissent les rites et les sutras. La Fédération bouddhiste de Corée s’occupe de la gestion des 60 temples du pays, de la formation des futurs moines à l’Institut du bouddhisme à Pyongyang et de l’adaptation de la doctrine au mode de vie socialiste. Il demeure impossible d’estimer le nombre de pratiquants6.

C’est toutefois une autre religion, ignorée des statistiques, méprisée dans les discours officiels, qui aujourd’hui connaît un essor extraordinaire en Corée du Nord : le chamanisme7.



1. Le confucianisme, bien qu’imprégnant profondément la société mais sans forme cultuelle, n’est pas considéré comme une religion. On peut aussi citer le daejonggyo, la religion la plus ancienne de Corée, centrée sur Dangun, fondateur de la nation coréenne, mais qui n’aurait pas vraiment d’adeptes.


2. Voir la question 15 : « Qu’est-ce que le juche ? », ici.


3. Réutilisées comme bâtiments officiels, elles devinrent des cibles pour l’armée américaine qui acheva de les détruire pendant la guerre de Corée (1950-1953).


4. Construite sur le modèle de l’église orthodoxe de Khabarovsk où Kim Jong Il s’était rendu en 2002, elle fut achevée en 2015. En 2013, fut aussi inaugurée une mosquée shiite à Pyongyang destinée avant tout au personnel de l’ambassade d’Iran. Ces deux établissements sont avant tout destinés aux membres de la communauté étrangère ou aux invités de passage.


5. Soit l’Association des catholiques de Corée et pour le protestantisme, la Fédération chrétienne de Corée.


6. Un moine du temple de Bohyeon dans les monts Myohyang évoquait en 2018 une fréquentation d’environ 2 000 fidèles chaque année « pour prier, à l’occasion des fêtes comme la naissance de Bouddha en avril ou pour des cérémonies privées ».


7. Voir la question 80 : « Le chamanisme est-il toujours pratiqué en Corée du Nord ? », ici.
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Le chamanisme est-il toujours pratiqué en Corée du Nord ?

D’origine ouralo-altaïque, comme la langue coréenne, le chamanisme se rattache aux anciens cultes sibériens pratiqués au bord du lac Baïkal par les chamanes bouriates. Les tumuli royaux du royaume de Silla (57 av. J.-C.-668 apr. J.-C.) à Gyeongju au sud-est de la péninsule témoignent de son importance qui perdura jusqu’au XIVe siècle, alternant périodes de faste et de déclin. Considéré par l’élite confucéenne de la dynastie des Yi (1392-1910) comme un fatras de superstitions et banni au XIXe siècle, le chamanisme a survécu à son interdiction sous l’occupation japonaise (1910-1945), au mépris des gouvernements sud-coréens successifs depuis la guerre et à son éradication officielle en Corée du Nord.

Son étonnante longévité tient à l’un de ses traits caractéristiques : sa féminisation. Les trois quarts des chamanes coréens sont des femmes au Sud comme au Nord. Dépositaires de la tradition orale, locale, les femmes ont grâce au chamanisme outrepassé les limites que leur imposait la société confucéenne en ayant un droit de regard et d’intervention sur le passé et le futur du clan. C’est cette singulière autorité des femmes qui a permis au cours des siècles au chamanisme coréen de se perpétuer solidement de génération en génération en renforçant la cohésion sociale et familiale.

Ce mécanisme s’applique parfaitement à la société nord-coréenne socialiste dans laquelle l’homme demeure tout-puissant. Une société qui, sans religion, n’offre pas de réponse sur un éventuel au-delà après la mort. En devenant chamanes et donc en pouvant grâce à des transes communiquer avec les esprits, guérir, apaiser les douleurs du passé et prédire l’avenir, les femmes instaurent un dialogue entre le monde des vivants et le monde des morts.

À la faveur des terribles années de famine1 des années 1990, le chamanisme a recouvré en Corée du Nord une importance inattendue. Dans le pays dévasté, la population, désespérée, se tourna spontanément vers « ceux qui savent » : chamanes, devins et rebouteux en tout genre, détenteurs de savoirs traditionnels qui peuvent distinguer les plantes comestibles des toxiques, connaissent les herbes, les écorces et les graminées.

Face aux morts innombrables, sans sépulture ni la possibilité d’accomplir de véritables rites funéraires pour assurer la paix de leurs âmes2 et donc celles de leurs descendants, il fallut s’en remettre aux chamanes, de plus en plus nombreuses, et de moins en moins inquiétées par les autorités. Tant que la pratique religieuse ne met pas en danger le juche, mais permet de calmer les esprits, elle est en effet considérée avec pragmatisme et tolérée. Le contexte bien particulier de la Marche ardue alliant nécessité de soigner les âmes et les corps, tolérance temporaire des autorités nord-coréennes et émergence d’un pouvoir économique féminin fort3 a donc permis au chamanisme, affaibli par des décennies de clandestinité, de retrouver une vitalité exceptionnelle.

Les motifs qui conduisent à consulter un chamane sont les mêmes à Séoul ou à Pyongyang : naissance, mariage, décès mais aussi déménagement, achat d’une maison, maladie, changement de profession et chaque fois que l’esprit d’un mort risque de déranger l’ordre des vivants. Grâce à une cérémonie et des oracles4, on découvrira ainsi que la toux d’un enfant qui persiste en dépit des traitements médicaux est en réalité l’expression du mécontentement d’un ancêtre qui fait comprendre à sa descendance qu’il se juge lésé. Rien d’abstrait donc mais des problèmes touchant à la vie quotidienne, à la famille, à ses membres et ses soucis.

On consulte aussi pour des saju, une forme de divination basée sur la date de naissance et les « quatre piliers de la destinée » – année, mois, jour, heure – d’après le calendrier lunaire. En première place des questions des clients, l’espérance de vie et la santé. Ce point diffère de la Corée du Sud où avant un mariage « on consulte pour savoir si les caractères sont compatibles » alors qu’au Nord, on veut surtout « connaître l’état de santé de l’autre », élément capital pour fonder un couple qui dure, dans un pays où santé et alimentation restent aléatoires. Viennent ensuite pour les cadres du parti et les officiels les possibilités de promotion professionnelle, de déménagement et d’attribution d’un logement.

D’après les témoignages, il y a aujourd’hui des milliers de chamanes dans tout le pays et on estime qu’environ 300 voyantes et chamanes opéraient à Pyongyang dans la première décennie du XXIe siècle. Tout le monde consulte, toutes classes sociales confondues. Depuis l’arrivée au pouvoir de Kim Jong Un début 2012, l’attitude officielle à leur égard s’est assouplie. « S’adonner à la superstition » ne tombe plus sous le coup de la loi. En revanche, en faire commerce oui. D’après les articles 267 et 268 du Code pénal nord-coréen révisé en 2012 : « Toute personne s’adonnant à des rites de superstition pour de l’argent ou des marchandises encourt un an de travaux forcés. Si l’activité s’avère sérieuse et régulière, la peine maximum encourue est de trois années de camp de travail5. »



1. Voir la question 24 : « Combien de Nord-Coréens la famine a-t-elle tués en 1995 ? », ici.


2. Un individu possède trois âmes.


3. Voir la question 63 : « Comment les femmes ont-elles donné naissance à une nouvelle économie de marché ? », ici.


4. En Corée du Nord, le mot kut pour une cérémonie chamanique n’est pas utilisé. On lui préfère bangto. De même, on ne parle pas de mudang, chamane, comme au Sud mais simplement de « voyantes », jeomjaengi.


5. « Mais, précise une ancienne voyante nord-coréenne réfugiée au Sud, posséder une Bible est un crime. En revanche, je n’ai jamais vu de détenu condamné pour pratique du chamanisme. »
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Quel est le statut de la femme en Corée du Nord ?

Dans les textes, le régime nord-coréen, suivant la vision de Kim Il Sung qui voulait une « nouvelle ère pour les femmes », met un point d’honneur à garantir l’égalité hommes-femmes. Dans la réalité, le poids de la tradition patriarcale reste important dans cette société où les femmes cumulent les doubles « fonctions » de travailleuse pour la patrie et de mère.

De 1946 à 1949, plusieurs lois (loi sur la réforme agraire, loi sur la nationalisation de l’industrie et loi sur l’égalité des genres), révolutionnaires pour l’époque, furent promulguées visant à la protection des droits de la femme. Celles-ci ont dès lors les mêmes droits que les hommes. Elles peuvent étudier, voter, reçoivent à travail égal salaire et rations alimentaires égales ; prostitution, courtisanes (gisaeng), concubines et mariages forcés sont interdits ; le divorce est légalisé. Le terme même de « femme » est objet de discussion : à buin qui signifie aussi « épouse » on préfère désormais nyeoseong, plus neutre. En 1947, le hojeok, le registre familial traditionnel dans lequel la femme n’apparaît pas, est supprimé, ce qui lui ouvre les droits à l’héritage. Un pas capital que la Corée du Sud n’accomplira qu’en 2008.

Quatre phases se sont succédé jusqu’à nos jours. Dans les premiers temps de la révolution nord-coréenne (1945-1950), sous l’impulsion de la Ligue des femmes coréennes (fondée en 1945), les Nord-Coréennes enthousiastes et militantes vont « secouer le joug de l’époque féodale », se politiser et étudier.

Dans les années 1950, cette époque de revendication enflammée fait place à un temps de reconstruction du pays dévasté par la guerre. La femme est désormais une héroïne ouvrière. Ses modèles ont pour noms Ju Pyong Son, Song Chang Suk ou Ri Hwa Sun, ouvrières « stakhanovistes » de l’industrie du textile travaillant dans l’esprit du Chollima1, mouvement de développement économique à la vitesse d’un cheval ailé mythique. Les obligations familiales restant un frein à l’implication totale de la femme, la Constitution de 1972, les lois sur l’éducation des enfants de 1976, puis la loi du travail de 1976 vont la soulager. Le régime met en place des structures pour les aider (distribution de riz cuit, blanchisseries, garderies).

Dans les années 1980, le besoin de main-d’œuvre se fait moins urgent. À l’ouvrière succède une femme combattante, maternelle et parangon de vertus « féminines », incarnée dans l’imagerie de propagande par les « mères de la patrie » : Kang Ban Sok, mère de Kim Il Sung et Kim Jong Suk, la mère de Kim Jong Il. Sur les femmes pèse désormais le double poids du travail et de la famille.

À partir des années 1990, confrontées à la grande famine et dans la nécessité de nourrir leur famille, les femmes se lancent dans le commerce et prennent en main l’économie parallèle. Désormais market leaders, elles représenteraient 70 à 80 % des acteurs de l’économie2.

Au XXIe siècle, les femmes semblent retrouver leur place dans la société. Quand, hier, elles s’orientaient vers l’enseignement, la santé ou l’industrie légère, elles sont de plus en plus nombreuses à des postes de responsabilité dans les entreprises. Jugées efficaces, loyales et difficiles à corrompre, elles occupent souvent des postes dans les finances mais aussi dans le domaine de la santé, de l’éducation et de l’intelligence artificielle. Toutefois, elles restent minoritaires dans les hautes sphères du régime. Parmi elles, Choe Son Hui3, ministre des Affaires étrangères, Ri Kang Son, ministre de l’Industrie des biens de consommation, ou Ri Hye Jong, directrice de l’Institut d’histoire du Parti du travail, Pak Kum Hui, vice-présidente de l’Assemblée populaire suprême. Ou encore Hyon Song Wol4, chanteuse, que Kim Jong Un envoya aux Jeux olympiques de Pyeongchang en 2018. Plusieurs femmes de la famille Kim ont accédé à des postes clés : Kim Kyong Hui, sœur de Kim Jong Il, Kim Sol Song, demi-sœur aînée de Kim Jong Un, Kim Yo Jong5, sa petite sœur.

Aujourd’hui, les femmes nord-coréennes doivent jongler entre carrière professionnelle et tâches ménagères. Les structures d’aide mises en place dans les années 1970 ont pour la plupart disparu et, dans une société qui comme en Corée du Sud reste profondément patriarcale, la vie quotidienne est un casse-tête. Bien qu’interdite depuis la loi de 1946, la violence domestique reste répandue. Le statut de la femme demeure néanmoins primordial aux yeux de Kim Jong Un : en 2015, le congé de maternité a été prolongé. De 150, il est passé à 240 jours et de nombreuses structures de la petite enfance ont été créées.



1. Voir la question 61 : « Quel est l’état de l’économie nord-coréenne ? », ici.


2. Voir la question 63 : « Comment les femmes ont-elles donné naissance à une nouvelle économie de marché ? », ici.


3. Voir la question 44 : « Qui est Choe Son Hui, l’une des femmes les plus puissantes de Corée du Nord ? », ici.


4. Voir la question 34 : « Quelle est l’importance de la pop-star Hyon Song Wol ? », ici.


5. Voir la question 35 : « Kim Yo Jong succédera-t-elle à son frère ? », ici.
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Comment s’aime-t-on en Corée du Nord ?

La Corée du Nord est un pays pudique où les marques d’affection en public sont rares. Les sentiments amoureux restent dans la sphère intime, conformément au confucianisme plus qu’au socialisme. Cette forme de pudeur était impérative dans la Corée du Nord de Kim Il Sung. Le sexe y était alors considéré comme décadent, à l’instar de l’Union soviétique sous Staline. Ainsi, les romances furent longtemps interdites dans le cinéma. Plusieurs générations furent donc totalement privées d’un quelconque modèle de l’expression des sentiments, laissant de nombreux Coréens d’un certain âge maladroits en matière amoureuse. Dans les années 1980 s’opéra un réel tournant sous l’influence de Kim Jong Il. Ce dernier ayant remarqué qu’un peu de romantisme pouvait mieux faire passer l’idéologie ou les privations, les marques de tendresse et les histoires d’amour commencèrent à apparaître dans les films et séries télévisées, comme autant de supports émotionnels à des intrigues militaires, héroïques, de camaraderie…

Les liens d’amitié entre jeunes du même sexe sont en revanche bien visibles (on se tient volontiers par la main, les filles se promènent bras dessus, bras dessous) mais ne sont pas des signes d’homosexualité. De nombreux réfugiés gays n’ont découvert la nature réelle de leur sexualité qu’à leur arrivée à Séoul. Car, en Corée du Nord, l’homosexualité « n’existe pas » et la plupart des Nord-Coréens sont dans l’incapacité totale d’identifier leur propre orientation, la prenant au mieux pour une « simple amitié physique » ou un besoin à assouvir (dans l’armée).

Si les jeunes générations se rencontrent aujourd’hui spontanément, les mariages sont encore bien souvent des unions arrangées : par les familles, par les amis, par les unités de travail. Les premiers émois amoureux se vivent au lycée mais les relations sexuelles avant le mariage restent rares pour la simple raison que pour les amants en quête d’intimité, trouver un lieu où passer quelques heures ensemble est quasiment impossible. En outre, la plupart des jeunes n’ont aucune éducation sexuelle et la pornographie est strictement interdite. Le long service militaire vient de plus rompre la spontanéité des amours de jeunesse. À leur retour de la caserne, la plupart des jeunes gens conformément au vœu de leurs parents acceptent le parti qui leur a été choisi car le temps compte. Les intermédiaires, les jungmae (tante, amie de la famille, collègue de travail ou « semi-professionnelle »), sont désormais plus informels (copains de classe, collègues) mais l’objectif reste le même qu’autrefois. Il s’agit de présenter des partis compatibles sur plusieurs plans : milieu familial et idéologique, position, finances et dates de naissance compatibles après consultation d’une voyante, la jeomjaengi1.

L’idée du bon parti a évolué, reflétant fidèlement l’évolution socio-économique du pays. Autrefois, il n’y avait pas de meilleur parti qu’un partenaire d’un excellent songbun2 ou qu’un membre du Parti. Dans les années 1980, c’est le diplomate, l’homme d’affaires et même les marins au long cours ayant accès à des devises et des produits étrangers qui eurent la cote. Ils furent détrônés dans les années 1990 par les commerçants qui avaient des connexions avec la Chine et s’engageaient dans la nouvelle économie, ou les descendants de Japonais pouvant compter sur l’aide matérielle de leurs proches au Japon. Aujourd’hui, le songbun a moins d’importance, et sont privilégiés les membres de la nouvelle classe des donju3, les entrepreneurs travaillant avec l’étranger ou dans des entreprises dirigées des membres du clan Kim et… plus récemment, les chauffeurs de taxi ! In fine, la décision revient aux parents car ce qui est considéré en Occident comme un acte privé relève ici avant tout du domaine social.

La contraception reste minimale et l’avortement, autorisé par la loi, est souvent clandestin (refus des hôpitaux et peur de la rumeur). Aujourd’hui, les couples ont en général un seul enfant essentiellement pour des raisons économiques. Les préservatifs, très rares il y a quelques années, demeurent peu répandus et les couples privilégient le stérilet. Les divorces, autorisés depuis 1946, sont plus fréquents qu’autrefois. Surtout depuis la famine qui a séparé les couples, chacun tentant de chercher de quoi subsister. La prostitution, officiellement interdite tout comme les concubines, se cache moins depuis la fin des années 1990 : les « vendeuses de fleurs » sont discrètes mais présentes. Entre hommes, les bonnes adresses de sauna ou de massage s’échangent.

Et l’amour dans tout cela ? La tradition coréenne voit dans le mariage une union moins individuelle que sociale, construite sur une base affective, mais pas nécessairement amoureuse. La langue coréenne possède plusieurs mots pour parler d’amour. Le lien qui préside aux destinées du couple est une forme d’affection sincère (jeong) plus cimentée par le « business commun », c’est-à-dire la responsabilité partagée du foyer et des enfants, que proche du sentiment amoureux (sarang) tel que nous l’envisageons en Occident. Ce sarang, réservé aux relations « romantiques », décrit en revanche le feu amoureux qui anime chacun en pensant aux dirigeants nord-coréens considérés comme sarang ui hwasin, l’« incarnation de l’amour ».



1. Voir la question 80 : « Le chamanisme est-il toujours pratiqué en Corée du Nord ? », ici.


2. Voir la question 76 : « Comment la société nord-coréenne est-elle structurée ? », ici.


3. Voir la question 64 : « Comment la puissance des nouveaux “maîtres de l’argent” a-t-elle émergé ? », ici.
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Pourquoi les Nord-Coréens portent-ils un badge ?

Les Nord-Coréens sont tenus par loyauté au régime de porter quotidiennement un petit badge appelé chosang hwuijang, insigne du portrait. Seuls le dirigeant et sa famille proche, soit son épouse ou sa fille, sont exemptés de cette obligation même si Kim Jong Un en porte un de temps à autre. Sa sœur Kim Yo Jong arbore l’insigne double ssangsang avec le portrait de son père Kim Jong Il et de son grand-père Kim Il Sung.

Le badge représente la loyauté inébranlable de chacun envers le dirigeant et envers la patrie. S’il n’existe pas de loi expliquant comment le porter, chacun sait qu’il doit être épinglé à gauche, du côté du cœur, sur la veste pour les hommes, le chemisier pour les femmes, jamais en revanche sur un vêtement d’extérieur. Les jeunes toutefois se risquent parfois à le porter de façon « branchée » quelques centimètres plus loin, sur le rebord d’une veste, sans toutefois que cela ne soit considéré comme une offense.

Cependant, ne pas le porter, ou l’épingler de façon incorrecte (sur le col de la chemise alors qu’il y a de la place sur la poitrine), de travers, voire à l’envers, est une offense. Régulièrement des contrôles sont effectués et les perpétrants, une fois sermonnés, doivent se plier à des séances d’autocritique.

Les étrangers ne portent pas ce badge, qui n’est pas un gadget touristique, à l’exception de personnalités plus ou moins intégrées comme le sulfureux catalan Alejandro Cao de Benós, (qui se considère comme porte-parole de la Corée du Nord en Europe) ou de quelques partisans du régime. Toutefois récemment, certains étrangers triés sur le volet ont pu à la suite d’une visite à la Fondation1 Kim-Il-Sung et Kim-Jong-Il de Pyongyang obtenir le précieux insigne pour une centaine de dollars.

Le symbolisme des portraits qui ornent tous les lieux officieux de Corée du Nord est un point majeur du culte de la personnalité. Aucune dégradation ni manque de déférence n’est toléré. Les photos, portraits, statues, insignes du dirigeant doivent être respectés. C’est en 2018 seulement, soit six années après son arrivée au pouvoir, que Kim Jong Un a pour la première fois autorisé qu’un portrait de lui fût présenté publiquement (à l’occasion du sommet Cuba-Corée du Nord). Depuis 2022, son portrait a remplacé à plusieurs occasions ceux de Kim Il Sung et Kim Jong Il, marquant ainsi un fort recentrage idéologique autour de la personne de Kim Jong Un.

Les Nord-Coréens rappellent volontiers les histoires héroïques d’hommes ou de femmes qui, au péril de leur vie, allèrent récupérer le portrait du dirigeant au milieu des flammes qui engloutissaient leur demeure. Une autre version, plus dramatique encore, raconte qu’un couple aurait sauvé de l’incendie les précieux portraits plutôt que ses enfants. En août 2023, le gouvernement a incité la population à protéger les portraits des dirigeants en prévision du typhon Khanum qui s’annonçait sur le pays.

Il existe une grande variété de badges selon les époques : grands, petits, avec un ou deux visages, certains ronds, d’autres rectangulaires, d’autres en forme de magnolia, la fleur nationale, ou de drapeau flottant. Certains plus rares que les autres, sortes d’éditions limitées, sont l’apanage de quelques hauts dignitaires.

Les premiers badges furent distribués en 1970 sur une idée de Kim Jong Il qui annonça leur création lors du 5e congrès du Parti du travail. Il s’agissait de renforcer les « liens du sang » avec le dirigeant et d’ainsi « internaliser » la fidélité à Kim Il Sung. Dans un premier temps, ces insignes représentant Kim Il Sung la bouche fermée ne furent pas bien accueillis par la population. Appelés dang gisang, « badges du parti », ils furent essentiellement portés par les hauts fonctionnaires du régime. Ce n’est que deux années plus tard, en 1972, que leur port se généralisa. À partir de 1980, Kim Il Sung fut représenté sur un drapeau rouge avec le symbole du Parti du travail2 dans le coin supérieur gauche. Dans les années 1980 apparut un nouveau badge représentant Kim Il Sung et Kim Jong Il, mais sa production fut interrompue sur ordre de ce dernier considérant avec modestie qu’il ne pouvait pas figurer au même niveau que le fondateur du pays. En 1992, à l’occasion de l’anniversaire de Kim Il Sung, sortit un insigne avec le seul portrait de Kim Jong Il, annonçant de facto la succession à venir. À la mort de Kim Il Sung en 1994 enfin, un badge, dessiné par les studios artistiques Mansudae, fut mis en circulation. On y voit Kim Il Sung souriant. À la mort de Kim Jong Il en 2011, les dignitaires zélés agrafèrent deux badges pour les deux dirigeants, puis les remplacèrent par un double insigne nouvellement alors produit et toujours utilisé. Kim Jong Un, quant à lui, n’a pas encore à ce jour de badge officiel à son effigie3.



1. Cette fondation accepte en effet des membres étrangers sur parrainage d’un local, avec un droit d’entrée allant de 700 euros pour les particuliers à 20 000 euros pour une organisation.


2. L’insigne du Parti des travailleurs est composé des symboles classiques du communisme, le marteau et l’enclume auxquels s’ajoute, spécificité de Kim Il Sung, le pinceau représentant les lettrés, les intellectuels, les savants.


3. Même si, d’après le site sud-coréen d’information sur la Corée du Nord Daily NK, une première édition de badges produite en 2012 par les studios Mansudae aurait été alors distribuée dans les cercles les plus proches du pouvoir, comme une sorte de signe de ralliement pour une garde rapprochée du dirigeant.
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Smartphones et Internet font-ils partie du quotidien des Nord-Coréens ?

Aujourd’hui, les habitants de Pyongyang comme partout ailleurs dans le monde ne quittent plus leur portable. Toutefois, cette apparente liberté reste limitée. Tout d’abord par les problèmes d’énergie : l’équipement électronique est gourmand en électricité. Ensuite, parce que sur 25 millions d’habitants, seuls quelques milliers ont obtenu le double sésame officiel permettant l’achat d’un ordinateur et l’accès à l’Internet global. Un privilège en effet réservé aux membres des ONG, aux diplomates, aux touristes et à certains hauts fonctionnaires soumis à un contrôle draconien : captures d’écran automatiques aléatoires et identification toutes les trente minutes par contrôle des empreintes digitales.

Le reste de la population dispose de Kwangmyong, le réseau national, sorte d’intranet, développé sous l’impulsion de Kim Jong Il dès les années 2000. Il utilise un système d’exploitation, Red Star OS, basé sur Linux, dont l’interface n’est pas sans évoquer le système OSX d’Apple, et un moteur de recherche similaire à Firefox, appelé Uri Nara, « notre pays ».

Son accès est payant : surfer deux heures dans une bibliothèque publique revient à 160 dollars, soit en moyenne deux fois le salaire moyen1 de 80 dollars. L’accès à l’Internet mobile revient à 13 dollars mensuels.

C’est sur cet intranet, sous strict contrôle de l’État, que surfent la plupart des 3 millions de détenteurs de téléphones portables du pays. À leur disposition, 5 500 sites pour l’instant répertoriés par leur adresse IP, et non par un nom de domaine. Actualités, sports, musique, sciences, météo, jeux, messagerie et réseaux sociaux, rien ne manque.

Après la mise en place en 2002 d’un premier réseau de téléphonie mobile par une société thaïlandaise, les premiers portables furent retirés de la circulation en 2004 après la catastrophe ferroviaire de Ryongchon2. Depuis 2008, grâce à une joint-venture avec l’égyptien Orascom, le réseau de téléphonie mobile opéré par Koryolink couvre 94 % du territoire. Trois réseaux ont été créés3 : l’un est destiné aux VIP du pays, le deuxième aux touristes et le troisième au reste de la population. Enfin, les Nord-Coréens disposent d’une gamme de tablettes de type Android (Samjiyon, Ryonghun), assemblées sur place avec des composants chinois. Elles offrent toutes un écran tactile haute définition, l’accès wifi et un large éventail d’applications, domaine dans lequel la Corée du Nord excelle. Ainsi, bien avant le célèbre AlphaGo de Google, les informaticiens nord-coréens avaient dès la fin des années 1990 développé une application de jeu de go, Eunbyul4, particulièrement performante.

Les jeux vidéo sont aussi très populaires et les copies piratées de jeux occidentaux se prêtent clandestinement. Les premières consoles Nintendo furent envoyées par les Coréens du Japon à la fin des années 1990 et tous les défecteurs nord-coréens au Sud se souviennent avoir joué à Super Mario. Aujourd’hui, à côté d’Age of Empires ou d’Alerte rouge, il existe une gamme de jeux locale pour consoles (La Guerre d’Imjin, Championnats de taekwondo) ou pour smartphones (Pyongyang Racer).

Si dans les rues chics de Pyongyang beaucoup arborent les dernières générations de smartphones équipés d’un système d’appareil photo à objectifs multiples, il demeure difficile de déterminer s’il s’agit d’une production locale, semi-locale (électronique importée), importée (portant ou non le label officiel prouvant qu’il a été acheté localement). La plupart des Nord-Coréens toutefois utilisent des téléphones bien moins perfectionnés, là encore soit d’une marque locale à la mode (Madusan, Ryongsung) ou plus ancienne (Hanul, Arirang, Jindallae, Samthaesong, Cholryong, Kiltongmu).

Toutefois, insatisfait, le régime voudrait maîtriser mieux encore l’accès au Web de sa population. Au cœur de ce contrôle, le routage, soit les chenaux par lesquels Internet arrive en Corée. Jusqu’ici trois routes principales sont utilisées : deux terrestres par la Chine et la Russie et une troisième satellitaire, via un opérateur satellite russe. Aujourd’hui, l’ambition nord-coréenne est de développer une connectivité Internet par satellite5, qui lui permettrait de réduire radicalement la fracture numérique en donnant accès à toute sa population à une toile contrôlée tout en l’isolant de l’Internet global. Le seul réel danger pourrait alors venir de Starlink, la constellation de satellites d’Elon Musk, qui, une fois son déploiement achevé, devrait permettre l’accès à un Internet haut débit partout dans le monde, y compris en Corée du Nord.



1. Voir la question 68 : « Quel est le salaire moyen en Corée du Nord ? », ici.


2. En avril 2004, un chargement inflammable a explosé en gare de Ryongchon (Yongch’ŏn) à la frontière chinoise. Dans un premier temps, les autorités ont redouté un attentat contre Kim Jong Il dont le train avait emprunté cette même voie ferrée quelques heures auparavant. La nouvelle de l’accident qui a fait 3 000 victimes s’était alors répandue comme une traînée de poudre engendrant rumeurs et spéculations reprises dans la presse occidentale, fait inacceptable aux yeux du régime, entraînant la décision du retrait des téléphones portables.


3. D’après l’un des ingénieurs égyptiens qui a travaillé à Pyongyang.


4. Unbyul (Eunbyeol, « étoile d’argent ») a été primé aux championnats du monde de go au Japon en 1998 et 1999.


5. L’Internet par satellite permet d’avoir un accès à Internet dans des zones dépourvues de câblage ADSL, fibre optique ou réseau mobile.
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Pourquoi la Corée du Nord ne parvient-elle pas à éradiquer le tabagisme ?

Les Nord-Coréens sont près de 5 millions1 à fumer quotidiennement, parmi lesquels 169 000 jeunes de moins de 15 ans. Soit 45 % des hommes et moins de 2,5 % des femmes. Le tabagisme provoquerait plus de 71 000 morts chaque année, soit 31,7 % du total des décès. Le régime, tout à fait conscient de ce problème, a fait de la lutte contre ce fléau une priorité. La réalité demeure toutefois bien en deçà des ambitions affichées d’une génération future sans tabac.

En Corée du Nord, comme en Corée du Sud ou au Japon, la cigarette est longtemps restée indissociable d’une certaine idée du groupe et de la virilité. Dans ce pays où la vie est difficile et les loisirs limités, fumer aide à affronter le stress, tout en soulignant la position traditionnelle de l’homme. En effet, comme en Corée du Sud encore dans les années 1980-1990, les femmes ne fument pas sous peine d’être considérées comme de « mauvaises femmes ». Une Nord-Coréenne ne fume pas en public mais chez elle, entre amies, en famille mais pas devant son propre fils. À l’exception notoire des vieilles femmes qui, passé un certain âge, se permettent de faire fi de ces tabous.

Outre les occasionnelles cigarettes occidentales importées vendues au marché noir, la plupart des Coréens fument avant tout des cigarettes fabriquées dans la quinzaine d’usines que compte le pays. Selon l’Atlas du tabac, la culture du tabac occupe 2 % des terres agricoles et, en 2014, la production avoisinait 80 000 tonnes. Pas assez toutefois pour la consommation individuelle moyenne estimée à une soixantaine de paquets par an.

Parmi les fabriques de cigarettes les plus réputées, on trouve les Chonji (du nom du cratère au sommet du mont Baekdu), les Kohyang (« patrie »), les très chics Ryomyong (« aube ») et or et les Taedongang (du nom du fleuve qui traverse Pyongyang). Les Donghyang (« parfum oriental »), les Byol (« étoile ») et les Chollima (du nom d’un mouvement révolutionnaire) sont plus populaires. Les prestigieuses 7.27, pour le 27 juillet 1953, jour de la Victoire, soit de la fin de la guerre de Corée, sont un important symbole de statut. Longtemps elles ont été les favorites de Kim Jong Un, qui serait récemment passé aux Konsol (« construction ») et aux Sonamu (« pin »).

On peut acheter aussi des cigarettes américaines (Luke), chinoises (Septwolves), japonaises (Mevius) et russes (LD2), payables en devises (yuans, dollars ou euros) importées via la Chine, la Russie ou l’Asie du Sud-Est. Longtemps entre 2001 et 2007, 2 000 millions de Craven A furent même produites chaque année à Pyongyang en vertu d’un accord avec British American Tobacco gestionnaire de Taesong BAT, une coentreprise avec un groupe local. Les deux manufactures de cet « Institut Kim-Il-Sung pour la longévité » auraient aussi produit des Dunhill, des Mild 7 et des Marlboro, contrefaçons de qualité destinées à l’export (Afrique, Asie du Sud-Est).

De nombreux Coréens se procurent aussi des cigarettes artisanales vendues autour des usines et fabriquées avec des restes de feuilles de tabac. Et beaucoup cultivent du tabac dans leur jardin pour faire sécher les feuilles, et se rouler eux-mêmes leurs cigarettes. Pendant toute la durée de la pandémie, la demande en tabac (sous toutes ses formes) et articles relatifs (filtres, etc.) a explosé. La Corée du Nord aurait ainsi importé de Chine pour 75 millions de dollars en 2019, dont plus de deux milliards de cigarettes et des milliers de tonnes de feuilles de tabac3.

Une réelle prise de conscience a récemment vu le jour en Corée du Nord. Quand hier encore, à chaque coin de rue, des hommes, travailleurs, soldats ou employés, fumaient, la cigarette a aujourd’hui déserté les grandes avenues et les lieux publics où le tabac est désormais interdit. Plusieurs campagnes de publicité antitabac ont été lancées depuis 2010, avec un succès très mitigé. La dernière tentative, en 2016 et 2017, semble avoir eu plus d’effet : les mégots ont disparu des villes et une douzaine de centres antitabac ont fleuri à travers le pays. Ils proposent des consultations gratuites et des substituts nicotiniques (patches, gommes, cigarettes au clou de girofle inspirées des kretek indonésiennes), dont beaucoup sont issus de la pharmacopée traditionnelle. Si la cigarette est officiellement interdite aux moins de 17 ans, les jeunes très impliqués dans les travaux communautaires fument tôt, le long service militaire venant ensuite enraciner l’habitude. La prise de conscience arrive tardivement, en fonction de l’environnement : seuls les citadins privilégiés pensent à réduire leur consommation ou optent pour des solutions trompeuses comme les cigarettes fines au menthol, réputées moins nocives…

Le dirigeant lui-même ne semble pas pouvoir arrêter de fumer. Comme son père et son grand-père, l’un comme l’autre fumeurs invétérés, Kim Jong Un est souvent représenté une cigarette à la main. Les Nord-Coréens n’y voient aucun problème et ne mettent pas en doute sa volonté. « C’est juste très difficile pour lui comme pour tout le monde. »

La cigarette électronique est, quant à elle, interdite.



1. D’après plusieurs sources : rapports de l’OMS, 2019, de la Word Lung Fondation et du Tobacco Atlas. Comme toutes les statistiques sur la Corée du Nord, estimées à l’extérieur du pays ou même fournies directement par le régime, ces chiffres sont à prendre avec prudence mais, pour imprécis qu’ils soient, ils reflètent néanmoins une réalité incontestable.


2. Cigarettes russes appartenant aujourd’hui à la Japan Tobacco International.


3. D’après une analyse effectuée pour NK News par Jacob Fromer avec les données de l’Administration générale des douanes chinoise, North Korea Imported $75 Million in Tobacco Products from China Last Year: Data, février 2020.
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Quel est l’idéal de beauté en Corée du Nord ?

Les standards de beauté en Corée du Nord diffèrent de ceux de la Corée du Sud contemporaine. Une jolie femme au nord du 38e parallèle a un visage rond, des joues pleines, une peau pâle1 et un corps harmonieux, tout en rondeur, signe de bonne santé. Ri Sol Ju, l’épouse de Kim Jong Un, et l’actrice O Mi Ran correspondent à ce type de beauté classique. Grâce, sourire et modestie sont des qualités recherchées. Peau tannée et muscles, évoquant une basse extraction et le travail manuel, ne sont pas appréciés. Toutefois, dans un pays où les conditions de vie sont rudes, l’idéal de beauté nord-coréen se conjugue aussi avec force intérieure et courage incarnés par la beauté pure atemporelle de Kang Ban Sok, mère de Kim Il Sung, ou de Kim Jong Suk, mère de Kim Jong Il.

Pour les hommes, la taille est valorisée. Il faut être fort pour porter l’idéal socialiste et défendre le pays contre l’agresseur : les acteurs de cinéma sont donc grands avec un visage aux traits réguliers, mais ils ont souvent un double menton et un petit ventre. De nos jours, la taille, voire un léger embonpoint et une peau pâle, apanage des ganbu, les fonctionnaires privilégiés du régime, sont recherchés. C’est le ganbu style : apparence soignée et costume « classe ». Les hommes du peuple, eux, sont plus petits, musculeux et leur peau cuivrée témoigne des longues heures de labeur en plein air. En moyenne, on estime que les Nord-Coréens mesurent 165,5 cm et les femmes 154,9 cm2. Par comparaison les Sud-Coréens mesurent 170,7 cm et les femmes 157,4 cm.

En Corée du Nord, la multiplication récente des métiers de service (taxi, serveurs, hôtesses) a rendu l’apparence primordiale. Les Nord-Coréens cherchent désormais à améliorer leur physique. Si salles de musculation et clubs de fitness (réservés aux privilégiés, même si on en trouve dans les health clubs de certaines usines ou entreprises) n’ont guère de sens dans un pays où les travaux communautaires sont obligatoires, les Nord-Coréens ont volontiers recours aux suppléments alimentaires, à la chirurgie et aux cosmétiques. La pharmacopée traditionnelle produit de nombreux médicaments promettant énergie, vitalité, peau claire, cheveux et ongles éclatants, etc. Les pharmacies proposent aussi des hormones de croissance, très en vogue en 2023, à base de peptides synthétiques.

La chirurgie esthétique est très répandue depuis les années 2000, pour des opérations de base comme la création d’une double paupière afin d’agrandir les yeux. Dans un premier temps, les Nord-Coréennes utilisèrent des bandelettes adhésives achetées en Chine, découvertes lors des allers-retours en Mandchourie pendant la grande famine3. Puis les opérations se généralisèrent, les mères envoyant leurs filles sous le scalpel dans l’espoir de les voir sélectionnées pour les lucratifs secteurs du divertissement ou du service. Officiellement pourtant, les blépharoplasties sont interdites pour les jeunes et des brigades contrôlent régulièrement les établissements scolaires. En réalité, il s’agit d’une opération courante, bon marché (quelques dollars ou un sac de riz), hélas souvent pratiquée dans des conditions d’hygiène lamentables, par des soignants improvisés chirurgiens. Les hôpitaux, notamment les cliniques ophtalmologiques et dentaires disposant de chirurgiens habitués au travail de précision, proposent aussi diverses opérations esthétiques (rhino et otoplasties, orthodontie). Les instituts de beauté spécialisés pratiquent aussi le blanchiment de la peau par cryothérapie et le maquillage permanent (yeux et lèvres), très courant et bon marché.

Coiffeurs et salons de beauté offrent des prestations classiques, à l’exception des colorations ou des coiffures s’éloignant trop de la vingtaine de styles recommandés. Les publicités vantent des vêtements « seyants, gracieux » pour les femmes et « pleins d’allure et de prestance » pour les hommes. Les importations (Chine, Japon4, Asie du Sud-Est) côtoient les productions locales qui suivent les tendances chinoises (dentelle, volants, pastels). À Pyongyang, les marques occidentales ou nippones s’arrachent : on les trouve dans les grands magasins ou d’étonnantes boutiques de luxe comme celle de la Coréenne du Japon, Rim Mi Yong. Pas de jeans toutefois, totalement interdits5, ou de coupes trop branchées (pattes d’eph), courtes (shorts, débardeurs, etc.) ou trop « sud-coréennes » (parkas noires) évoquant les dramas6 regardés clandestinement. En réponse, les usines locales très réactives produisent désormais ces mêmes doudounes noires longues à la mode au Sud. Elles copient aussi les escarpins Louboutin : mêmes semelles rouges, même cambrure, mais un talon plus modeste.



1. Idéal partagé avec la Corée du Sud.


2. Il n’existe pas d’étude fiable sur la taille des Nord-Coréens, les estimations proviennent toutes d’échantillonnages effectués sur les groupes de réfugiés parvenus en Corée du Sud. Une récente étude publiée par l’Unesco montre que de meilleures conditions de vie et d’alimentation ont amélioré l’espérance des nouvelles générations d’être plus grandes : quand en 2012 26 % des enfants souffraient d’un retard de croissance, aujourd’hui ils ne sont plus que 18,2 %.


3. Voir la question 24 : « Combien de Nord-Coréens la famine a-t-elle tués en 1995 ? », ici.


4. Envois des Coréens du Japon.


5. Sauf peut-être dans les zones frontalières ou dans les ports car c’est là que sont débarquées les marchandises importées de Chine, d’Asie du Sud-Est ou du Japon. Les habitants sont donc les premiers à découvrir les cargaisons et à essayer les nouvelles tendances, à condition toutefois d’échapper à la surveillance des autorités.


6. Séries sud-coréennes.
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Quelle est la place de l’enfant en Corée du Nord ?

L’enfant est au cœur de la société nord-coréenne. Il représente l’innocence, le dynamisme et l’avenir de la nation. À ce titre, il est un élément majeur de la propagande. Ainsi, Ju Ae1, la fille de Kim Jong Un présentée pour la première fois en novembre 2022 aux côtés de son père lors du lancement d’un missile balistique, incarne le futur du peuple nord-coréen, protégé par l’arme nucléaire. Les termes qu’emploient les Coréens pour désigner les dirigeants reflètent très précisément ce lien particulier entre les leaders et le peuple. On parle de « parent dirigeant », eobeoi suryeongnim2, ou de « parent général », eobeoi janggunnim. Pour désigner le Parti du travail, on dit widaehan eomeoni dang qui, mot à mot, peut être traduit par « le grand parti maternel », car si le dirigeant incarne une figure paternelle, le parti, lui, est féminisé.

Dès l’école3, au-delà même des cours sur l’histoire de la dynastie, les dirigeants sont toujours présents : bienveillants, ils guident le peuple dans les livres, les films, les slogans, les chansons. Le refrain de l’une des plus classiques a pour premiers mots : « Notre père Kim Il Sung ». Si Kim Jong Il ou Kim Il Sung sont souvent représentés dans les écoles sur des fresques entourés de bambins joyeux, Kim Jong Un se distingue depuis son arrivée au pouvoir par sa volonté marquée de faire de la jeunesse une véritable priorité. On ne compte plus le nombre d’orphelinats4, d’écoles, de structures de la petite enfance qu’il a visités, fait rénover ou inaugurés.

C’est Kim Jong Un qui en 2016 a redonné de l’importance à la Ligue socialiste de la jeunesse Kim-Il-Sung5, en relançant après des décennies d’abandon ses congrès annuels, marqueurs de la politique jeunesse du pays. Cette dernière, incubatrice des futurs soutiens du régime, est une force dynamique, mobilisable à la demande, idéale pour mener les « grands combats » régulièrement lancés sur les chantiers de construction ou dans les campagnes. En 1999, 50 000 jeunes volontaires de la brigade de choc de la Ligue avaient  à raison de quatorze heures de labeur par jour – mené à bien la construction des 50 km de l’autoroute entre Pyongyang et Nampo.

En 2021, à l’occasion d’une campagne, des dizaines d’orphelins furent sélectionnés pour participer à la gloire du pays et « rembourser un millionième de l’amour prodigué par le parti ». 150 enfants et adolescents d’un même établissement se seraient levés comme un seul homme pour se porter volontaires dans les mines et les fermes coopératives. Ces bras enthousiastes sont une précieuse main-d’œuvre à bas coût pour le régime puisque toutes ces « missions révolutionnaires » sont exécutées sans compensation. Fors l’honneur.

En octobre 2022, ce sont les tout jeunes enfants des écoles révolutionnaires qui ont été mis à l’honneur par Kim Jong Un à l’occasion du 75e anniversaire de la fondation des deux écoles les plus réputées de Pyongyang, Mangyongdae et Kang-Ban-Sok. Les écoliers, en majorité des enfants de soldats morts à l’entraînement ou en service, ont reçu un foulard rouge symbole de leur amour éternel pour la nation. Mais aussi des promesses : des leçons d’équitation et des entraînements à balle réelle en participant à des exercices militaires sur le terrain afin de devenir de vrais guerriers, car « être un héros de la révolution n’est pas facile et se mérite ». Les enfants ont aussi été exhortés à cultiver la haine des Américains en participant à la fabrication d’armes et de munitions pendant les vacances. En juin 2023, une course relais a été organisée à travers le pays, avec pour témoin un sac à dos rouge contenant une lettre de loyauté6 adressée à Kim Jong Un.

Mais comme tout bon parent sait aussi châtier, le dixième congrès annuel de la Ligue de la jeunesse en 2021 a été l’occasion d’énoncer la « nouvelle offensive idéologique ». Un véritable tour de vis a donc été annoncé aux « adolescents criminels » ayant succombé à l’influence délétère de certaines musiques, divertissements ou coupes de cheveux contraires à l’idéal socialiste. En référence directe aux tendances venues de Chine ou de Corée du Sud, qui brisent l’idée de communautarisme pour laisser place à l’individualisme, source de tous les maux.



1. Voir la question 17 : « Comment la Corée du Nord est-elle devenue la première dynastie communiste du monde ? », ici.


2. Voir la question 26 : « La douleur des Nord-Coréens lors des funérailles de Kim Jong Il était-elle sincère ? », ici.


3. Voir la question 88 : « Comment le système éducatif nord-coréen est-il structuré ? », ici.


4. Par « orphelin », en Corée, on comprend non seulement les enfants qui ont perdu père et mère mais aussi ceux dont un seul des deux parents est décédé, ou les enfants venant de foyers nécessitant une aide éducationnelle et financière impérieuse : ainsi quand l’un des deux parents est gravement malade, ou encore dans le cas de triplés difficiles à assumer financièrement au quotidien.


5. Obligatoire de 14 à 20 ans, elle compte 5 millions de membres.


6. En commémoration de la missive d’encouragement qu’écrivit le petit Kim Jong Il, âgé de 12 ans, à son père Kim Il Sung à la fin de la guerre de Corée en 1953.







88

Comment le système éducatif nord-coréen est-il structuré ?

Au Nord comme au Sud, la société coréenne, profondément confucéenne, accorde une grande importance à l’éducation. En Corée du Nord, cette orientation est exprimée sur le drapeau du Parti du travail, sur lequel Kim Il Sung ajouta un pinceau représentant les travailleurs intellectuels, aux côtés des traditionnels symboles communistes, le marteau pour les ouvriers et la faucille pour les paysans. L’accès à l’éducation obligatoire et gratuite pour tous, notamment pour les femmes, et l’éradication de l’illettrisme furent des objectifs prioritaires dès 1948. Le système éducatif en Corée du Nord est inspiré des modèles soviétiques et nippons1, deux systèmes puisant leurs racines dans une inspiration prussienne commune.

L’éducation s’étale sur douze ans : deux années de jardin d’enfants, quatre de primaire et six de collège et de lycée. Le cursus universitaire dure quatre à six ans, et peut se prolonger avec le doctorat. On distingue deux catégories d’établissements2 de second cycle : des institutions d’éducation générale (universités et instituts pour les étudiants à plein temps) et des institutions destinées aux adultes (universités du soir, collèges professionnels ouvriers, agricoles). Ces dernières délivrent des diplômes reconnus au même titre que ceux de la première catégorie.

La Corée du Nord prône l’accès égalitaire à l’enseignement. Les universités les plus réputées sont toutefois réservées aux étudiants d’un bon milieu d’après les critères du songbun3. Chaque capitale provinciale dispose d’un établissement sélectif de haut niveau. Les élites avec une continuité familiale remontant aux combattants antijaponais, aux compagnons de lutte de Kim Il Sung ou descendants de cadres du régime sous Kim Jong Il disposent d’établissements plus sélects encore.

Un lycéen, si bon soit-il, dont le milieu familial est défavorable, ne pourra jamais étudier dans les célèbres universités de Pyongyang (Kim-Il-Sung ou Kim-Chaek). En revanche, être issu d’une famille très favorisée n’est pas garant de l’admission. On y entre sur concours et le meilleur background ne préjuge en rien de la réussite qui dépend du succès à l’examen.

Les matières enseignées à l’école et au lycée sont classiques : mathématiques et trigonométrie, géographie, histoire, physique, chimie, biologie, sport, arts. Sans oublier le coréen, la littérature coréenne, et deux langues étrangères proposées aléatoirement4 : le russe et l’anglais. Depuis l’arrivée au pouvoir de Kim Jong Un, l’apprentissage de l’anglais démarre dès le CE2. Des cours de gestion ménagère, de mécanique et de conduite sont aussi proposés au lycée. Conformément à la tradition confucéenne, le professeur est respecté et, comme en Corée du Sud, on ne remet pas en cause ses propos. Ce qui, en Corée du Nord, favorise l’endoctrinement.

L’étude de la vie des dirigeants est une matière à part entière dès le jardin d’enfants. Elle se poursuit tout au long de la scolarité et est complétée dans les années supérieures par celle du juche5. En outre, les enfants intègrent, dès 9 ans, le Corps des jeunes pionniers et à 14 ans enchaînent avec la Ligue de la jeunesse socialiste Kim-Il-Sung6. En deuxième année de lycée, ils rejoignent le Corps des jeunes gardes rouges, où ils acquièrent les bases de l’entraînement militaire. En deuxième année d’université, enfin, les étudiants effectuent un stage de terrain dans une unité de l’armée, ce qui rallonge le premier cycle universitaire de quatre mois.

Les élèves issus d’un milieu familial défavorable ou neutre ont eux aussi accès à une éducation de qualité mais leurs choix sont limités. En effet, la particularité de l’éducation en Corée du Nord est de détecter les talents dès le plus jeune âge7. Les enseignants sont incités à repérer les élèves doués (danse, chant, sport, mathématiques) qui sont alors orientés vers des cursus spécialisés de haut niveau. Les études et l’avenir professionnel ne dépendent pas de la volonté des familles ou des intéressés. Ce sont des comités professoraux qui, cas par cas, décident de développer ou non un don. Ils déterminent aussi le choix des études supérieures et donc de la carrière future qui en découlera.

Depuis 2009, Pyongyang dispose d’une université privée, l’université de science et de technologie de Pyongyang (Pust) financée par des fonds sud-coréens et américains. Les cours sont donnés en anglais, par des professeurs étrangers. Elle a pour objectif de former des leaders contemporains, rompus à la prise de décision, capables de s’exprimer dans plusieurs langues et pointus dans de nombreux domaines : économie, finances, management, nouvelles technologies.



1. Remontant à l’époque coloniale. Voir la question 4 : « Pourquoi la colonisation japonaise est-elle un traumatisme pour les Coréens ? », ici.


2. À tout moment de la vie professionnelle, et même en plein service militaire, une fois quatre années effectuées, chacun peut choisir de suivre des études à l’université.


3. Voir la question 76 : « Comment la société nord-coréenne est-elle structurée ? », ici.


4. Les classes sont scindées en deux sans tenir compte de la volonté des étudiants. Interdits encore récemment, les cours particuliers se sont aujourd’hui généralisés dans les grandes villes.


5. Voir la question 15 : « Qu’est-ce que le juche ? », ici.


6. Voir la question 87 : « Quelle est la place de l’enfant en Corée du Nord ? », ici.


7. Cette détection précoce des talents, indépendamment du milieu social, est une tradition ancienne : à l’époque Joseon (1392-1910) des recruteurs arpentaient le pays à la recherche de filles à la tête et au corps bien faits pour les envoyer dans des écoles de gisaeng (« courtisanes »). C’est par un processus similaire de recherche des talents (danse, musique) que les premiers artistes de K-pop ont été sélectionnés dans les années 1990 en Corée du Sud afin de constituer, après entraînement dans des écoles spécialisées, les groupes de variété que l’on connaît aujourd’hui.
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Comment fonctionne le système de santé en Corée du Nord ?

Le système de santé nord-coréen de santé publique, hérité directement du système soviétique, fonctionne plutôt bien. Encore faut-il le comparer avec des pays similaires en termes de développement économique : on se soigne moins bien qu’en Corée du Sud ou en Allemagne, mais mieux qu’au Laos ou au Botswana1. Gratuité pour tous et prévention sont inscrites dans l’article 56 de la Constitution. La formation universitaire est prise en charge par l’État, comme l’accès aux soins pour tous. La médecine coréenne traditionnelle (acupuncture, phytothérapie), enfin, est encouragée.

Ce fonctionnement idéal a fait long feu depuis l’époque où il fut implémenté sous Kim Il Sung. En effet, l’effondrement de l’économie, provoqué par la fin de l’Union soviétique en 1991, l’a entraîné dans sa chute. Dans le pays coupé de tout approvisionnement, famine, maladies et pénuries (médicaments, électricité) se sont installées. Les prix des médicaments se sont alors envolés, de nombreux Nord-Coréens furent victimes de contrefaçons, d’autres s’empoisonnèrent en tentant de se soigner avec les plantes. À cette époque apparut un réseau de soins illégal2, système D pour obtenir des médicaments chinois sur les marchés informels (jangmadang) et visites à domicile, payées en nature.

Petit à petit, ce fonctionnement parallèle se développa, permettant au système de santé public de survivre aux années difficiles. Les soignants de ce réseau sont pour la plupart des praticiens hospitaliers consultant en dehors de leurs horaires officiels, ou des médecins à la retraite. Le système, illégal mais toléré, s’est aujourd’hui généralisé et fonctionne souvent en accord avec les structures publiques. Dans les rues des villes, et à l’intérieur même de certains hôpitaux, ont ainsi surgi des officines de pharmacie privées vendant des médicaments importés de Chine, d’Europe et de Russie.

La Corée du Nord disposait en 2016 de 3,7 médecins pour 1 000 habitants. À titre de comparaison, la France comptait 3,4 médecins pour 1 000 habitants, les États-Unis 2,6 et la Birmanie 0,6. Les médecins, considérés comme de simples ouvriers, sont peu payés. Les études3 de médecine durent en Corée du Nord entre six et sept années et certains étudiants poursuivent leur cursus en Chine, en Russie ou en Inde. Dévoués, d’un excellent niveau, ils affrontent sur le terrain une situation compliquée et n’ont pas forcément les moyens d’appliquer leurs connaissances à l’exception des privilégiés pratiquant dans les hôpitaux de la capitale.

Les hôpitaux sont classés en quatre catégories, de la petite clinique (dans une coopérative agricole, par exemple) au grand hôpital spécialisé (tuberculose). Pyongyang, ville privilégiée, dispose de structures d’urgence et d’établissements de renom (Namsan, Bonghwa) avec des cliniques spécialisées (pédiatrie, cancer, maternité) pourvues d’équipements modernes importés d’Allemagne4. Ces structures hospitalières demeurent toutefois réservées aux élites. Les gens ordinaires fréquentent plutôt l’hôpital de la Croix-Rouge, l’hôpital universitaire, les hôpitaux du Peuple 1 et 2 et l’hôpital Kim-Man-Yu5.

Les provinces bénéficient aussi d’un large réseau hospitalier établi dès les années 1950 avec l’aide des pays de l’ancien bloc de l’Est. Depuis quelques années ont été mis en place des systèmes de vidéo-consultation à distance permettant aux hôpitaux provinciaux de profiter de l’expertise des établissements de Pyongyang.

Les problèmes qu’affronte le système de santé nord-coréen ne tiennent donc ni au nombre d’établissements ni au niveau du personnel soignant. Deux facteurs le paralysent : la pénurie d’équipements6 et de médicaments tout d’abord. En effet, bien que soutenue par l’État, l’industrie biotechnologique et pharmaceutique nord-coréenne impactée par les sanctions internationales ne parvient pas à fournir suffisamment de médicaments pour assurer l’équilibre sanitaire de la population. Les coupures d’énergie enfin, fréquentes, et le manque de générateurs pour prendre le relais sont un fléau majeur. La seule solution parfois pour se faire opérer est de payer soi-même par exemple l’utilisation de projecteurs ultrapuissants. Sans médicaments et sans électricité, de nombreuses opérations se font avec des médecins brillants et dévoués, mais sans anesthésie.



1. Andrei Lankov, Why North Korea’s Healthcare Sector Is Better Equipped Than Many Believe, NK News, mars 2020.


2. Lire l’excellente étude de Soh Eun-jeong, « The Emergence of an Informal Health-Care Sector in North Korea », The Asia-Pacific Journal, vol. XIV, Issue 11, no 3, juin 2016, http://apjjf.org/-Eun-Jeong-Soh/4897/article.pdf.


3. S’il y a plusieurs universités de médecine, il n’y a qu’une seule faculté de pharmacie, à Hamheung.


4. L’achèvement de l’hôpital général de Pyongyang, annoncé par Kim Jong Un pour une ouverture en octobre 2020, a pris du retard durant la pandémie. La construction est terminée mais faute d’équipements en raison des sanctions onusiennes, son ouverture a été reportée sine die.


5. Cet hôpital ouvert en 1986 a été construit grâce à une donation de 22 milliards de Yen, soit entre 140 et 130 millions d’euros, du Dr Kim Man Yu à la Chongryon, l’association des (Nord)-Coréens du Japon. Voir la question 50 : « Quel est le poids des Nord-Coréens du Japon ? », ici.


6. De même, l’impossibilité d’importer du matériel médical, des instruments chirurgicaux ou des équipements de haute précision (scanners, IRM, etc.) est un handicap majeur.
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Comment la Corée du Nord a-t-elle géré la pandémie de covid ?

Longtemps, alors que la planète combattait la pandémie, déclarée officiellement par l’OMS en mars 2020, la Corée du Nord a nié en bloc l’arrivée du coronavirus sur ses terres. Impossible pourtant d’imaginer que ce petit pays de 25 millions d’habitants, pris en tenaille entre la Chine, premier foyer d’infection en décembre 2019, et la Corée du Sud touchée dès janvier 2020, ait pu échapper au covid.

Et pourtant, il faudra deux années encore avant que Kim Jong Un annonce avec gravité, le 12 mai 2022, qu’un cas avait été détecté à Pyongyang, que le sous-variant Omicron BA.2 sévissait désormais sur le territoire et qu’en conséquence des mesures de confinement allaient être mises en place. L’inquiétude s’installa. Comment la population nord-coréenne, déjà affaiblie par les sanctions internationales, souffrant pour une partie de malnutrition, pourrait-elle survivre à un tel virus ? L’hécatombe redoutée n’eut pas lieu. Quatre mois plus tard, le 28 août, Pyongyang déclarait le virus vaincu, grâce à la sage direction de Kim Jong Un.

Officiellement la pandémie en Corée du Nord n’aura duré que 108 jours. Avec un bilan officiel de 74 morts « de fièvre », euphémisme pour covid, et un du covid. Pour un total officiel de près de 5 millions de personnes atteintes de fièvre et 168 cas de covid confirmés. Le pic fut atteint le 15 mai avec 392 920 nouveaux cas. En tout, pendant la durée de la pandémie, 186 590 tests groupés auront été effectués et 64 207 personnes testées individuellement.

Les chiffres ont sans doute été sous-évalués dans les publications officielles nord-coréennes mais peut-être aussi cette pandémie éclair n’a-t-elle pas été plus étendue dans la réalité. En effet, la Corée du Nord est par nature en « confinement permanent », un royaume ermite fermé avec peu de visiteurs, peu d’échanges avec l’étranger et des déplacements à l’intérieur du pays limités. Les risques de transmissions sont donc grandement réduits.

Mais surtout, alors que l’Occident tergiversait sur les mesures à prendre dans les tout premiers temps de la pandémie, la réaction des autorités nord-coréennes fut rapide : alertées très tôt par les premiers cas à Wuhan, elles ont observé avec attention comment réagissait la Corée du Sud, forte de l’expérience de l’épidémie de Mers (Middle East Respiratory Syndrom) en 2015. Très vite, elles ont évalué le danger que représenterait une épidémie. Dès le 21 janvier 2020, soit le lendemain de l’annonce d’un premier cas à Incheon en Corée du Sud, une Chinoise de retour de Wuhan, des mesures fortes furent prises : arrêt des vols internationaux et fermeture de la frontière avec la Chine1. Ce faisant, Pyongyang prenait un risque important pour sa stabilité économique puisque la frontière septentrionale, longue de 1 400 kilomètres, est un véritable cordon ombilical par lequel transite l’essentiel des échanges commerciaux avec la Chine, officiels et officieux. Par fermeture des frontières, on entend que les points d’accès officiels entre les deux pays furent bloqués mais aussi que tout le long des fleuves Yalu et Tumen, la surveillance fut renforcée et des grillages installés, empêchant donc la contrebande et le petit commerce frontalier vital à la population. Dès le début du mois de février 2020, des milliers de personnes furent placées en isolement pour une durée de trente jours. Dans un premier temps, c’est la communauté chinoise2 constituée de commerçants très actifs dans cette zone frontalière, en lien permanent avec la communauté ethnique coréenne de Mandchourie, qui fut prioritairement ciblée.

Le régime, conscient de la vulnérabilité de son système sanitaire, demanda à la population « une obéissance absolue » et mena alors une gestion de crise vigoureuse et méthodique, basée avant tout sur des mesures de « bon sens » : désinfection des espaces publics, des trains de fret, prise de température dans les unités de travail et les lieux publics et mise en place d’une communication de crise dans les médias insistant sur les gestes barrières, le port du masque et la distanciation sociale. À plusieurs reprises Kim Jong Un a blâmé l’inefficacité des fonctionnaires en charge de la lutte contre le covid. Et les équipes ont été changées.

En dépit de multiples offres d’assistance notamment de la Corée du Sud et de quelques convois de matériel sanitaire (masques, ventilateurs, etc.) venus de Chine, de Russie, de la Croix-Rouge et de l’Unicef, grâce à une dérogation exceptionnelle des Nations unies, l’aide étrangère fut limitée. Le pays refusa même les offres de vaccination de la Chine, de la Russie et de l’OMS, notamment des millions de doses proposées par Covax.

Aujourd’hui, près de quatre ans après le début de la pandémie, la population nord-coréenne n’est toujours pas vaccinée. Et, à l’heure où nous mettons sous presse, malgré quelques signes annonciateurs d’une réouverture du pays en avril 2024, hormis la reprise partielle du trafic commercial avec la Chine, la Corée du Nord reste isolée du monde.



1. Celle avec la Russie est négligeable, et au Sud, la zone démilitarisée est infranchissable.


2. Voir la question 77 : « Y a-t-il des minorités en Corée du Nord ? », ici.
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Parle-t-on la même langue au Nord et au Sud ?

Le coréen est une langue agglutinante ouralo-altaïque, vaste ensemble de langues regroupant les ouraliennes finno-ougriennes (hongrois, finnois, lapon) et les altaïques (turc, mongol, mandchou, toungouze, tchouvache). Longtemps transcrit à l’aide de caractères chinois par des systèmes complexes (idu, hyangchal), il faut attendre l’invention en 1443 d’un alphabet simple, le hunminjeongeum, soit « les sons exacts pour l’instruction du peuple », appelé aujourd’hui hangeul au Sud et joseongeul au Nord, pour qu’il puisse être transcrit fidèlement. Toutefois, une partie de son lexique, d’origine chinoise, peut s’écrire également avec des sinogrammes.

Cette version de l’origine de l’alphabet est celle communément acceptée en Corée du Sud. Les Nord-Coréens, eux, la font remonter à des lettres appelées sinji1 datant du royaume de Gojoseon de Dangun2, il y a 5 000 ans. Cet alphabet primitif attesté par des poteries au peigne et mentionné dans des chroniques du XVIIe siècle aurait connu plusieurs formes ultérieures (karimdo) avant d’être systémisé par le roi Sejong au XIVe siècle. Le hunminjeongeum serait donc une forme révisée de ces premiers alphabets.

Sous la domination nippone (1910-1945), le japonais fut imposé comme langue nationale, tandis que le coréen devenait un vecteur de résistance identitaire. À la libération, les Coréens au Nord comme au Sud, aspirant à un renouveau de la langue nationale, tentèrent de l’épurer de tous les apports étrangers. La division de la péninsule, en 1948, généra alors deux évolutions linguistiques distinctes. Quand en 1972, pour la première fois depuis la scission, les frères ennemis se rencontrèrent à Panmunjeom, le constat était clair, en vingt-quatre ans, un fossé s’était creusé. Sur deux plans : l’écriture et le vocabulaire.

Au Sud, au gré des réformes, les sinogrammes furent conservés. De moins en moins utilisés aujourd’hui, ils demeurent indispensables pour les études supérieures. Au Nord, en revanche, leur usage fut supprimé dès 1946. Cette forme d’autodafé linguistique coupa de facto les Nord-Coréens des ouvrages antérieurs à la guerre et des publications sud-coréennes, truffés de sinogrammes. Toutefois, Kim Il Sung se distancia de Pékin : quand au début des années 1960 Mao fit adopter les caractères chinois simplifiés, il fit donc le choix frondeur de conserver les sinogrammes traditionnels afin de faciliter la communication intercoréenne. Aujourd’hui, un corpus de 3 000 entrées est étudié à l’université.

Plusieurs dialectes cohabitent sur la péninsule. Au Sud, celui de Séoul est demeuré la langue standard, tandis qu’au Nord, le coréen de Pyongyang est devenu la langue officielle. Certaines différences sont anciennes et régionales (« maïs » se dit gangnaengi au Nord et oksusu au Sud), d’autres sont liées à la politique : au Sud, sous influence américaine, des mots étrangers ont été intégrés, alors qu’au Nord les formes purement coréennes ont été privilégiées. On ne trouve ainsi pas d’ice cream, de juice ou de shampoo à Pyongyang mais des gâteaux glacés (eoleum gwaja), de l’eau sucrée (danmul) et du savon liquide pour la tête (meori mulbinu). Au Nord, de nombreux termes techniques sont en revanche dérivés du russe. Enfin, pour éviter l’emploi de mots d’origine chinoise, le Nord les a remplacés par des mots purement coréens (« librairie » se dit chaek bang au Nord et seo jeom, un terme sino-coréen, au Sud), tâche ardue puisque 70 % du lexique est d’origine sino-coréenne.

On note aussi des nuances structurelles : au Nord, la langue politique est fortement inspirée du russe de l’époque soviétique. Le Nord, société égalitaire, utilise aussi moins de niveaux de politesse qu’au Sud (ainsi le style en -yeo est peu utilisé au Nord qui privilégie le style formel en -mnida). Pour s’adresser à quelqu’un, on emploie le mot « camarade » : dongmu à l’égard d’une personne du même âge ou plus jeune et dongji pour exprimer le respect à un supérieur ou une personne plus âgée.

Tous ces points, auxquels s’ajoutent des différences régionales d’accent, compliquent l’intégration des réfugiés nord-coréens au Sud, mais n’empêchent pas la compréhension.



1. Tangun, Founder-King of Korea, Pyongyang, Foreign Languages Publishing House, 1994.


2. Voir la question 1 : « Comment est né le mythe fondateur de la Corée ? », ici.
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Combien de Nord-Coréens ont fui vers la Corée du Sud ?

On estime que, depuis la partition de la péninsule en 1945, 1 029 000 Nord-Coréens ont migré vers le Sud1. Soit approximativement 1 million entre 1945 et 1953, 607 depuis la fin de la guerre de Corée jusqu’à 1989 et 27 790 de 1990 à mi-2016. La migration la plus récente remonte à 2011, avec 2 706 défections. Depuis l’accession au pouvoir de Kim Jong Un en 2012, le flot a tari et à partir de 2016 s’est stabilisé autour de 1 000 arrivées par an. La situation économique s’est en effet améliorée au Nord, et à la faim s’est substitué le désir de retrouver sa famille passée au Sud. La crise sanitaire a mis un coup d’arrêt aux défections : en 2020, seuls 229 Nord-Coréens ont rejoint la Corée du Sud. D’après le ministère sud-coréen de l’Unification, la tendance à la baisse se poursuit : 63 en 2021 et 67 en 20222.

Plusieurs grandes périodes de migration se sont succédé depuis la libération de la Corée du joug japonais à la fin de la Seconde Guerre mondiale jusqu’à aujourd’hui. Lorsque la frontière se referma en 1945, de nombreuses familles furent séparées. Durant la révolution nord-coréenne (1945-1950), de nouveaux groupes partirent, constitués de ceux qui désormais se retrouvaient au ban de la société : propriétaires terriens, chrétiens fuyant les persécutions et collaborateurs – souvent de simples gratte-papiers de l’administration nippone effrayés de devoir soudain rendre des comptes.

Les débuts de la guerre de Corée entre 1950 et 1951 entraînèrent ensuite des mouvements de population fuyant les combats. On estime que 10 % de la population au nord du 38e parallèle se déplaça vers le Sud durant la première décennie de l’histoire nord-coréenne. On compte très peu de défecteurs durant la période qui suivit. Six cent sept jusqu’en 1989, soit une poignée comparée aux 500 000 Allemands de la RDA qui franchirent le mur entre 1961 et 1989. À l’époque de Kim Il Sung, le maillage de la société est en effet si serré qu’il est impossible d’échapper à la surveillance de l’État. Les raisons de partir sont alors politiques. An Chang-sik, un capitaine de l’armée nord-coréenne parti quatre jours seulement après la signature de l’armistice en juillet 1953, fut le premier. Il y eut ensuite No Kum-sok3, un pilote, qui en septembre de la même année s’enfuit à bord de son Mig-15, Lee Woongpyeong, cosmonaute, trente années plus tard, à bord d’un Mig-19 et Kong Thak-ho, de la police secrète, parti à pied à travers la DMZ en 1973. Tous furent accueillis comme des « héros retournés dans le giron de l’autorité légale4 » à Séoul où ils reçurent des primes conséquentes.

La famine des années 1990 marque le début d’une nouvelle période. Des milliers de Nord-Coréens quittèrent alors leur pays pour raisons économiques. S’ils partaient vers la Chine dans l’urgence pour chercher de la nourriture, c’était avec le projet de revenir. L’idée de faire défection ne naissait qu’au terme de plusieurs allers-retours, après avoir découvert une autre réalité. À cette époque, le régime toléra ces passages, renforçant régulièrement les contrôles le long du fleuve Tumen pour de nouveau assouplir la surveillance, opérant ainsi un simple contrôle du flux.

Après l’arrivée au pouvoir de Kim Jong Un fin 2011, le flot tarit (2 706 défections en 2011, 1 502 en 2012). Fuir devint de plus en plus compliqué. Les passages réguliers de la décennie précédente avaient cependant brisé l’isolement du pays et le flot non contrôlé d’informations représenta un danger nouveau. Les patrouilles furent donc multipliées sur la frontière nord et la construction d’une barrière le long du fleuve fut entreprise.

En 2020, la pandémie de coronavirus mit fin aux défections. En effet dès février, Pyongyang choisit de s’isoler totalement5 et entreprit de fortifier durablement ses frontières septentrionales avec la Chine et la Russie : renforcement des grillages, doublement des clôtures sur de longues portions, multiplication des patrouilles, installation de capteurs de mouvements et de caméras infrarouges, création d’une zone tampon avec la Chine et instruction à partir de l’été 2020 de tirer à vue en cas de passage illégal.

Ces mesures radicales conduisirent les défecteurs à opter pour des méthodes de fuite plus dangereuses : en novembre 2017, un soldat nord-coréen prend ainsi le risque extrême de traverser le 38e parallèle dans la JSA6 sous le feu de sentinelles nord-coréennes ; en novembre 2020, un ancien gymnaste franchit la zone démilitarisée, en sautant par-dessus un grillage haut de trois mètres ; en février 2021, enfin, un autre nagea de nuit pendant plus de trois kilomètres avant de passer la frontière par les égouts ; en octobre 2023 enfin, quatre hommes dans un petit bateau ont déjoué l’imposant système de surveillance maritime et réussi à atteindre la ville de Sohcho sur la côte est de la Corée du Sud.



1. Ces chiffres prennent en compte les défections vers le Sud, et non toutes les défections potentielles vers des pays tiers comme la Chine, la Russie ou les pays d’Asie du Sud-Est. Un certain nombre de défecteurs arrivés au Sud ont aussi choisi de repartir au Nord. Voir la question 99 : « Pourquoi de nombreux réfugiés veulent-ils retourner au Nord ? », ici.


2. En 2023, au premier trimestre, 34 Nord-Coréens ont réussi à atteindre la Corée du Sud, annonçant une légère reprise sans doute en raison de l’assouplissement des mesures sanitaires en Chine. Toutefois, tout laisse à penser qu’il s’agirait de défecteurs ayant quitté leur pays avant la pandémie, qui se seraient retrouvés bloqués en Chine.


3. Connu aussi sous son nom américain Kenneth H. Rowe (1922-2022).


4. 귀순용사, gwisunyongsa, terme générique utilisé alors pour désigner les défecteurs.


5. Voir la question 90 : « Comment la Corée du Nord a-t-elle géré le covid ? », ici.


6. La JSA, Joint Security Area, est une zone de sécurité commune au cœur de la DMZ sous contrôle des Nations unies. Voir la question 13 : « Le 38e parallèle constitue-t-il vraiment une zone démilitarisée ? », ici.
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Pourquoi les Nord-Coréens fuient-ils leur pays ?

Le phénomène de migration en masse des Nord-Coréens remonte au milieu des années 1990. Alors qu’une famine meurtrière1 s’est abattue sur le pays, des milliers d’hommes et de femmes vont tenter de survivre en allant en Mandchourie voisine. Longue de 1 000 kilomètres, la frontière sino-nord-coréenne est délimitée par les fleuves Yalu et Tumen, tellement étroits qu’ils sont franchissables à pied en hiver sur la glace, dans des températures descendant jusqu’à –45 °C, et aussi par les nombreux ponts et postes-frontières officiels (Dandong, Sinuiju, Musan, Onseong).

À cette époque, ce n’est pas une quelconque quête de liberté qui motive les fuyards : il s’agit de survie, de trouver de la nourriture, des médicaments ou des vêtements afin de les rapporter aux siens en Corée du Nord. La seule issue pour sortir du pays est d’aller vers le nord, en Chine, car la frontière méridionale vers la Corée du Sud est scellée par la DMZ infranchissable. Seule une infime minorité cherche alors un asile politique en voulant rejoindre la Corée du Sud via la Chine, la Mongolie ou l’Asie du Sud-Est.

Une fois la frontière traversée, les Nord-Coréens trouvent des relais auprès de leurs « frères » de la minorité coréenne de Chine dans la préfecture autonome de Yanbian2, située autrefois en territoire coréen, où l’on parle coréen. Après des allers-retours ponctuels pour s’approvisionner, dans une Mandchourie qui malgré l’abondance de nourriture demeure pauvre et diffère finalement peu de l’environnement nord-coréen, des milliers de Nord-Coréens s’installèrent clandestinement en Chine avant d’acheter des faux papiers et de commencer à faire du commerce avec passeurs ou contrebandiers, jetant les bases d’une forme de négoce libre.

Pour les femmes, ce commerce d’urgence frontalier prit souvent un tournant dramatique. Des milliers de Coréennes se marièrent à des paysans chinois de Mandchourie (désertée par les femmes chinoises qui vont en ville) espérant pouvoir subvenir aux besoins des leurs restés en Corée du Nord. Méprisées, battues, beaucoup furent dénoncées aux autorités chinoises par leur mari chinois en quête de chair et de bras frais, et renvoyées au Nord où les attendaient des mois de camp au mieux, la mort au pire s’il était démontré qu’elles avaient rencontré des étrangers, ou des religieux. D’autres enfin furent vendues dans des réseaux de prostitution.

Peu à peu, les raisons de quitter le pays évoluèrent. Ceux qui entreprenaient ce périlleux périple vers la Chine, puis vers la Corée du Sud, le firent désormais pour rejoindre leur famille vivant à l’étranger. Beaucoup se laissèrent endoctriner par des églises protestantes, prosélytes, installées dans la région. Ils partaient ensuite grossir les rangs de la communauté chrétienne de Corée du Sud mais étaient aussi parfois cyniquement renvoyés en mission d’évangélisation clandestine en Corée du Nord au péril de leur vie.

Ces dernières années avec une situation économique plus favorable, le flot a tari et traverser le cours d’eau est devenu quasiment impossible. Tout le long de la frontière, gardes, douaniers, militaires et surtout caméras surveillent jour et nuit les fleuves et leurs abords. Et pour éviter les coups de fil entre passeurs, des brigades spéciales, les « corps 111 », sont embusquées dans les montagnes afin de repérer les appels entre portables sud-coréens et chinois. Côté chinois, la traque aux réfugiés nord-coréens ne se limite plus au nord du pays mais s’est étendue à l’ensemble du territoire. Aux yeux des autorités, les transfuges ne sont en effet pas considérés comme des réfugiés mais comme des « individus ayant franchi illégalement la frontière devant être rapatriés ». Dans les gares, sur les autoroutes, les contrôles se sont intensifiés et ont été étendus aux maisons des particuliers ainsi qu’à tous les lieux sécurisés utilisés par les militants venant en aide aux Nord-Coréens. Une bonne partie des réseaux d’exfiltration à travers la Chine, sorte d’Underground Railroad3, infiltré par des agents chinois, n’est plus opérationnelle.



1. Voir la question 24 : « Combien de Nord-Coréens la famine a-t-elle tués en 1995 ? », ici.


2. Voir la question 70 : « Yanbian : une petite Corée chinoise tiraillée entre Pyongyang et Séoul ? », ici.


3. Terme désignant le réseau de routes, d’itinéraires et de refuges sûrs utilisé par les esclaves afro-américains pour quitter le sud des États-Unis et rejoindre le nord sans ségrégation dans la seconde moitié du XIXe siècle.
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Comment la Corée du Sud accueille-t-elle les réfugiés nord-coréens ?

À leur arrivée en Corée du Sud, les réfugiés nord-coréens effectuent un stage d’intégration d’une durée de trois mois1 au Hanawon (littéralement la « maison de l’unité »), censé les initier à la vie dans leur nouvelle patrie. Cet institut sud-coréen fondé en 1999 pour faire face à l’afflux de Nord-Coréens fuyant la famine dépend du ministère de l’Unification. Il comporte deux campus : un à Anseong à 80 kilomètres au sud de Séoul, réservé aux femmes, aux enfants et aux adolescents, un autre à Hwacheon, à l’est du pays dans la province du Gangwon, pour les hommes.

Toutefois, avant même de retrouver, le cas échéant, leurs proches déjà passés au Sud, ils doivent subir un débriefing mené par les services de sécurité. Cet interrogatoire poussé, qui peut durer plusieurs mois, doit permettre de repérer les espions infiltrés mais aussi les faux réfugiés, Chinois de Mandchourie, les joseonjok2, cherchant à se faire passer pour des Nord-Coréens de façon à obtenir la nationalité sud-coréenne. Une majorité de Nord-Coréens arrivant au Hanawon proviennent en réalité non pas de Corée du Nord directement mais de Chine où ils ont parfois passé plusieurs années sans statut, dans l’angoisse d’être renvoyés en Corée du Nord.

Au Hanawon, les nouveaux arrivants reçoivent une aide médicale (check-up général, prise en charge des carences et soins dentaires), un soutien psychologique (gestion du stress post-traumatique), et apprennent les bases de la vie en société démocratique, capitaliste et moderne. Les cours se regroupent autour de deux pôles : préparation à l’insertion professionnelle avec initiation aux métiers « nouveaux » (toilettage de chiens, onglerie), traditionnels (mécanique, cuisine), apprentissage de l’anglais et bien sûr cours pratiques de « vie en démocratie » (utilisation d’une carte bancaire, des transports publics, de l’Internet). On leur apprend aussi à se présenter à un employeur. Pour les inciter à s’intégrer et les faire rêver, des Nord-Coréens ayant réussi leur adaptation viennent chaque semaine raconter leur expérience. Des rencontres avec des professionnels de différents secteurs sont également organisées afin d’orienter les nouveaux venus vers une formation.

Aucun contact avec l’extérieur n’est autorisé dans le centre entouré de barbelés et de miradors. Les téléphones portables sont interdits. Autant de mesures destinées à les protéger d’agressions (vengeances, représailles, rivalités, etc.) perpétrées par d’autres Nord-Coréens, voire des agents du Nord infiltrés. De nombreux réfugiés vivent cette période sas entre « là-bas et ici » comme un nouvel emprisonnement et acceptent mal certains cours d’histoire et de géopolitique au ton moralisateur dispensés par des professeurs d’université condescendants.

À leur sortie du Hanawon, les réfugiés reçoivent une somme d’argent (environ 6 000 euros) pour démarrer leur nouvelle vie. Dans un premier temps, ils bénéficient d’un logement équipé subventionné, de la gratuité des soins médicaux et des études (pour les moins de 35 ans). Les aides gouvernementales s’arrêtent au bout de cinq ans. Les employeurs sud-coréens reçoivent une subvention les incitant à l’embauche, et pourtant seuls 54 % des Nord-Coréens trouvent un emploi, dans des métiers souvent inférieurs à ceux qu’ils avaient dans leur patrie d’origine.

Le Hanawon est aussi l’occasion d’affronter une dimension totalement nouvelle : la religion. Des pasteurs protestants, des moines bouddhistes, des prêtres et des religieuses catholiques y offrent en effet leurs services. Le choix se fait souvent d’après des considérations purement matérielles : dès le départ de Corée du Nord, chacun sait que les protestants « payent bien », donnent de l’argent sans compter en échange d’une conversion. Les catholiques, eux, ne donnent « rien » mais apportent un soutien émotionnel et psychologique.

À la sortie du Hanawon, les réfugiés ne sont pas lâchés sans garde-fou : chacun est placé sous la supervision d’un agent, membre d’une division de la sécurité nationale, chargé de l’aider dans son quotidien en lui fournissant des réponses immédiates (inscriptions à la fac, bourses d’études) mais chargé aussi d’une mission de surveillance. Ce système est critiqué par les réfugiés qui dénoncent une violation de la vie privée.

La plupart des Nord-Coréens sortant du Hanawon disent avoir apprécié ce sas de décompression mais aussi avoir été infantilisés et avoir eu le sentiment que leurs blessures profondes n’étaient pas prises en compte. Ils reprochent aussi de ne pas avoir été préparés à la discrimination qui les attendait à l’extérieur3. Ils dénoncent enfin un douloureux lavage de cerveau anticommuniste, leur apprenant à renier entièrement leur vie passée.

Depuis la pandémie du coronavirus, le nombre de réfugiés n’a jamais été aussi bas4 (une soixantaine par an contre plusieurs milliers il y a une douzaine d’années) et le Hanawon, faute de recrues, a dû se réinventer et se reconvertir en centre de formation.



1. Ces douze semaines correspondent aussi au temps administratif nécessaire pour obtenir leurs papiers d’identité.


2. Voir la question 70 : « Yanbian : une petite Corée chinoise tiraillée entre Pyongyang et Séoul ? », ici.


3. Voir la question 95 : « La Corée du Sud est-elle un eldorado pour les réfugiés ? », ici.


4. Voir la question 92 : « Combien de Nord-Coréens ont fui vers la Corée du Sud ? », ici.
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La Corée du Sud est-elle un eldorado pour les réfugiés ?

Il n’est pas facile pour les réfugiés de trouver leur place en Corée du Sud. La plupart souffrent de graves traumatismes : traumatismes du mensonge nécessaire à la survie, traumatismes du viol, de la faim ou de la souffrance, traumatismes de la culpabilité d’avoir abandonné les siens et de les avoir livrés à l’ire des autorités. Traumatisme enfin du choc de l’arrivée en Corée du Sud. Obligés de « détricoter » tout ce qui les a construits, les réfugiés doivent tout réapprendre : à commencer par les comportements, notamment entre hommes et femmes, mais aussi, et c’est sans doute le plus compliqué, ils doivent s’adapter à la langue qui, après soixante-dix années de partition, a suivi une évolution différente de part et d’autre du 38e parallèle1. Le sens du message délivré au Hanawon2, institut de l’unité, est violent : « Votre histoire commence ici, adoptez une religion et nos valeurs capitalistes, essayez de ressembler le plus possible à un Sud-Coréen. Tout ce que vous avez connu, fait, vécu, était mauvais, vous devez tout oublier et vous adapter à nous. »

Dans les années 1990, les premiers transfuges furent accueillis à bras ouverts et eurent l’honneur des médias. Mais au fur et à mesure que le flot augmentait, la lassitude prit le dessus. Si dans les années 2000 les nouveaux arrivants recevaient encore un petit pécule pour s’installer, des dissensions apparurent. En effet, selon l’importance des informations qu’ils fournissaient aux renseignements sud-coréens, un barème s’était installé. La prime d’arrivée pouvait varier du simple au triple, et certains anciens hauts fonctionnaires ou militaires se voyaient offrir l’installation dans une maison particulière, avec une femme de ménage et une voiture de fonction. Cette cruelle inégalité de traitement attisa la colère des anonymes qui, sans renseignement sensible à révéler aux autorités sud-coréennes, se retrouvaient, eux, logés dans des appartements à l’extérieur de la ville, isolés dans des barres d’immeubles, qui devinrent vite des sortes de ghettos.

Aujourd’hui, l’accueil, bien que mieux organisé, demeure insuffisant. Si certains réfugiés ont réussi à se faire médiatiser, à atteindre une certaine renommée qui en ouvrant un restaurant, qui en écrivant un livre ou en participant à des émissions de téléréalité, la plupart se sentent mal à l’aise, voire exclus, dans cette société compétitive et ultrabranchée qu’est devenue la Corée du Sud. Trouver un travail est compliqué. À diplôme égal, on embauchera un Sud-Coréen. Et selon les statistiques officielles, les « Nord-Coréens du Sud » gagneraient 30 % de moins que le salaire minimum normalement assuré pour le reste de la population.

La Corée du Nord apparaît en outre pour les Sud-Coréens comme le miroir honteux de ce qu’ils furent sur le plan social il y a une trentaine d’années : ainsi, les relations dans le couple, le rapport à l’alcool et la violence conjugale, reprochés aux Nord-Coréens, évoquent la société sud-coréenne d’avant la mondialisation. Passé le temps de la compassion et des serments fraternels ne reste souvent qu’un certain dédain, émaillé de préjugés. Les Nord-Coréens sont « menteurs, violents, instables et paresseux ». Dans la psyché collective sud-coréenne, un réfugié ayant réchappé à la mort ou à la répression ne peut être qu’heureux en Corée du Sud. Le schéma idéal voudrait qu’il s’imprègne instantanément des valeurs démocratiques et de la société de consommation dans lesquelles il vient d’être plongé.

La réalité est plus difficile. Subventions, écran plat et four à micro-ondes ne remplacent pas la famille laissée en Corée du Nord, les souvenirs et surtout cette patrie toujours aimée. Le regard des autres est difficile à assumer. Au Sud, il ne reste souvent pour faire cesser la solitude et ce décalage trop douloureux que des solutions radicales : mettre fin à ses jours (le taux de suicide est élevé parmi les réfugiés), chercher l’oubli dans l’alcool et la drogue, ou partir, loin, à l’étranger3. Au mois d’août 2019, un terrible fait divers fit la une des journaux sud-coréens : Han Sung-ok, une jeune mère de 42 ans, était retrouvée chez elle, à Bongcheon, avec son fils de 6 ans, tous les deux morts de faim dans la désolation la plus totale. Ce destin provoqua une onde de choc dans la société sud-coréenne : comment une femme et son enfant, ayant fui un des pays les plus répressifs au monde, avaient-ils pu mourir dans un pays si prospère et considéré comme un havre de paix ?



1. Voir la question 91 : « Parle-t-on la même langue au Nord et au Sud ? », ici.


2. Voir la question 94 : « Comment la Corée du Sud accueille-t-elle les réfugiés nord-coréens ? », ici.


3. Voir les questions 96 : « Pourquoi certains réfugiés quittent-ils la Corée du Sud ? », ici, et 99 : « Pourquoi de nombreux réfugiés veulent-ils retourner au Nord ? », ici.
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Pourquoi certains réfugiés quittent-ils la Corée du Sud ?

De nombreux réfugiés nord-coréens1 en Corée du Sud ne restent pas dans leur terre d’accueil et décident d’émigrer à nouveau. Ce choix est avant tout motivé par la discrimination dont ils font l’objet au Sud et par la difficulté de vivre cet insupportable paradoxe : être coréen dans sa propre patrie, la Corée, et s’y sentir étranger. En résulte la volonté d’être « vraiment étranger dans un pays étranger », plus facile à assumer. Nombreux sont ceux qui choisissent donc de partir vivre au Canada, aux États-Unis, en Australie ou en Europe. Très peu choisissent de s’installer en Russie, les liens entre Moscou et Pyongyang étant jugés bien trop proches pour ne pas risquer le renvoi en Corée du Nord. En 2014, les deux pays ont en effet signé un accord de rapatriement mutuel des ressortissants illégaux. Un certain nombre de réfugiés, enfin, prennent aussi chaque année une autre décision, plus surprenante, celle de retourner dans leur patrie d’origine en Corée du Nord2.

L’impossibilité de s’accorder sur un terme pour désigner les réfugiés nord-coréens en Corée du Sud trahit le malaise qui les entoure. Impossible d’utiliser le mot mangmyeong sincheongja (exilé, demandeur d’asile) car selon les textes, l’asile politique ne s’applique qu’à des personnes fuyant un danger dans leur propre pays et trouvant refuge dans un pays étranger. Or, aux yeux des Coréens, ni le Nord ni le Sud ne sont « étrangers ». Dans les années 1950, on utilisait le mot pinanmin, qui veut tout simplement dire « réfugié ». Il fut remplacé dans les années 1990 par gwisunbukhan dongpo, soit « compatriote déserteur de la Corée du Nord », un terme soulignant l’unité ethnique mais aussi une idée de trahison. Par la suite, avec l’afflux permanent de nouveaux venus, on privilégia bukhan italjumin (résident qui s’est échappé de Corée du Nord) ou talbukja (ceux qui sont partis du Nord). Mais l’un comme l’autre mot comportent aussi une notion de trahison. En outre, ijumin implique l’idée d’émigration, comme si elle avait été choisie, ce qui n’est pas le cas. Pour être plus neutres, les Coréens ont donc opté en 2005 pour le terme saeteomin, « nouveaux arrivants ». Là encore le mot implique une idée de choix et banalise le réfugié nord-coréen en le plaçant au même niveau qu’un travailleur migrant venu d’Érythrée ou d’Asie du Sud-Est. Faut-il alors les appeler talbukja tongpo, « compatriotes qui ont fui le Nord » ? Mais de quelle patrie parle-t-on ? La question demeure sans réponse. Car les réfugiés nord-coréens sont des Coréens. Ils aiment leur pays. Mais l’ont quitté. Le Sud est leur pays. Mais il ne l’est pas. L’étranger reste la seule option viable.

Toutefois, l’installation en Occident est complexe car porteurs de jure de la nationalité sud-coréenne, ils ne sont pas considérés comme des demandeurs d’asile politique. Afin de contourner cet écueil, ils sont donc nombreux à repasser par la Chine et y prendre un avion afin de tromper les autorités du pays d’accueil souhaité. L’Europe bloque souvent d’emblée la candidature de ces Nord-Coréens naturalisés sud-coréens. Mais si aux Pays-Bas, en Belgique et en France les demandes d’asile sont presque toujours rejetées, l’Allemagne et la Grande-Bretagne accueillent à elles seules 90 % des Nord-Coréens d’Europe. La Grande-Bretagne en particulier étudie chaque cas séparément. Une fois le risque de persécution reconnu, elle accorde le statut de réfugié politique. La plus importante communauté nord-coréenne d’Europe s’est installée près de Londres à New Malden. Dans cette Korea Town, née dans les années 1980, vivent entre 20 000 et 28 000 Sud-Coréens et environ 700 défecteurs3.

D’autres pays, comme le Canada, n’hésitent pas à déporter en masse ceux qui les auraient trompés : depuis 2018, plus de 700 Nord-Coréens ont ainsi été renvoyés en Corée du Sud. Pour les pays occidentaux, distinguer les « vrais » Nord-Coréens des « faux » est une gageure. Beaucoup de joseonjok, Coréens ethniques chinois de la préfecture autonome de Yanbian4 en Mandchourie, tentent eux aussi d’obtenir l’asile politique en se faisant passer pour des Nord-Coréens. Si les Coréens du Sud parviennent à les distinguer des Nord-Coréens « authentiques », les pays occidentaux se laissent berner : la langue que parlent les Coréens de Chine est à quelques nuances près la même qu’en Corée du Nord et du fait des liens proches qu’ils entretiennent avec cette dernière, leur connaissance du pays est suffisamment bonne pour duper les services d’immigration.



1. Les chiffres officiels du nombre de réfugiés choisissant de vivre en dehors de la Corée du Sud ne sont pas fiables ni du côté coréen ni du côté des terres d’accueil, car ils sont indifféremment comptabilisés : les réfugiés passés par Séoul, les réfugiés partis depuis des pays intermédiaires, les Coréens ethniques de Chine, les réfugiés nord-coréens déjà à l’étranger lors de leur défection.


2. Voir la question 99 : « Pourquoi de nombreux réfugiés veulent-ils retourner au Nord ? », ici.


3. Symbole de la démocratie pour les Nord-Coréens, l’Angleterre apparaît comme une solution providentielle. Tout en restant dans un environnement coréen, les réfugiés apprécient la possibilité d’offrir à leurs enfants une éducation en anglais, bien au-dessus de leurs moyens en Corée du Sud.


4. Voir la question 70 : « Yanbian : une petite Corée chinoise tiraillée entre Pyongyang et Séoul ? », ici.
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Les réfugiés nord-coréens sont-ils manipulés ?

On considère que 75 % des réfugiés passés en Corée du Sud se sont convertis au protestantisme. Tout remonte aux années 1990 : de nombreux Nord-Coréens traversèrent alors la frontière sino-coréenne, fuyant leur pays. À leur arrivée en Chine, les premières portes qui s’ouvrirent furent celles des églises évangéliques. Ces dernières organisèrent alors de véritables réseaux d’entraide, grâce au soutien financier d’églises américaines et sud-coréennes. Avec des pratiques pour le moins discutables basées sur un principe assumé : aide logistique et matérielle contre conversion. Aux yeux des pasteurs activistes, animés d’un anticommunisme viscéral, le régime de Pyongyang est Satan, et les Nord-Coréens, coupés de toute pensée religieuse depuis un demi-siècle, sont des nouveau-nés prêts à recevoir le baptême.

Dès la frontière passée, les fugitifs sont pris en charge par ces réseaux qui les endoctrinent à coups de journées passées à étudier la Bible, dans les sous-sols clandestins des églises. Pour ces Nord-Coréens éduqués dans l’amour de leur dirigeant, habitués à étudier l’idéologie du juche et familiers des séances d’autocritique, l’adoration de Dieu, l’apprentissage par cœur de la Bible et la confession sont faciles à intégrer. Un endoctrinement en remplace un autre.

Les méthodes confèrent au cynisme. Les plus zélées de ces nouvelles recrues sont en effet souvent renvoyées en Corée du Nord pour porter la parole de Dieu à leurs compatriotes. Une mission de tous les dangers puisque le prosélytisme religieux y étant férocement condamné, ils risquent d’être emprisonnés en camp de travail. Aujourd’hui, l’activité des églises sur la frontière a évolué : les flots de réfugiés ont tari et ceux qui partent vont souvent rejoindre les leurs déjà installés en Corée du Sud. Où le danger de manipulation persiste.

Les réfugiés y sont la proie de groupes de défense des droits de l’homme. Pour les défecteurs qui ont affronté d’innombrables dangers, l’instinct de survie reste intact. Dans ce monde nouveau où l’argent semble couler à flots, il leur est difficile de décrypter les intentions de ceux qui les entourent.

Les « bons plans » pour se faire de l’argent facile circulent souvent dès le départ de Corée du Nord. Parmi les plus rentables : choisir le protestantisme car les pasteurs rétribuent les conversions et encouragent l’assiduité au culte par billets et petits cadeaux. Autre bon plan, l’activisme politique. Au printemps 2016, une association chrétienne conservatrice (The Korean Parent Federation) a reconnu avoir payé plus d’un millier de défecteurs pour qu’ils participent à des manifestations. La médiatisation et la participation à des émissions de téléréalité rémunérées séduisent aussi les réfugiés. Cette starisation est souvent orchestrée par des groupes de défense des droits de l’homme qui choisissent parmi les défecteurs les « bons clients », c’est-à-dire ceux qui sauront créer l’émotion à l’international par leurs témoignages poignants, transformés ensuite en best-sellers. Quitte à mentir. En 2004, Lee Soon-ok raconte devant la Chambre des représentants américaine que dans la prison politique où elle était enfermée, les chrétiens étaient jetés dans des cuves de métal en fusion. Problème : simple délinquante, Lee n’a jamais été incarcérée dans un tel endroit. Kwon Hyuk, qui se dit un ancien agent secret, évoque quant à lui devant le Congrès américain l’horreur des chambres à gaz expérimentales, avant que son témoignage ne soit remis en cause par l’agence de presse sud-coréenne Yonhap.

Et que dire enfin de Shin Dong-hyuk, revenu sur le récit de sa vie devenu un best-seller, Rescapé du Camp 141 ? Shin avait pourtant témoigné devant la commission d’enquête des Nations unies avant de reconnaître avoir menti sur de nombreux points. Citons enfin Yeonmi Park, auteur du best-seller Je voulais juste vivre2. Forte de sa médiatisation, elle enchaîne les interviews, racontant encore et encore les horreurs de son enfance en Corée du Nord. Sauf qu’elle n’a pas vécu ce qu’elle raconte. Si elle a bien fui sa patrie dans des conditions terribles, son enfance a été celle d’une gamine privilégiée, qui jouait sur sa console à Mario Bros et portait des t-shirts « princesse Disney ». Au nom de la défense des droits de l’homme, une adolescente issue de l’élite nord-coréenne a donc été transformée en une gamine famélique se nourrissant de racines.

Mais pourquoi de tels mensonges ? Parce que les réfugiés, contraints de mentir en permanence sur leur identité, ne savent plus distinguer le vrai du faux, devenant des proies faciles à manipuler pour les activistes qui les encouragent à dramatiser leurs témoignages.

En Corée du Sud, un véritable commerce lucratif a vu le jour : les témoignages auprès des journalistes ou des chercheurs sont rétribués3. Le principe est simple : plus les récits sont terrifiants, plus ils sont chers. Ce commerce du poids de l’horreur est entretenu à la fois par les journalistes avides de spectaculaire et par des organisations humanitaires, souvent chrétiennes, voulant financer des opérations de « sauvetage ». Le ministère sud-coréen de l’Unification, enfin, a institutionnalisé le procédé. Fin 2015, une heure d’entretien coûtait entre 60 et 600 dollars.



1. Blaine Harden, Paris, Belfond, 2012.


2. Paris, Kero, 2016.


3. Ce n’était pas le cas encore au début des années 2000. Pour avoir nous-mêmes interrogé directement en langue coréenne, sans intermédiaire ni rétribution, de très nombreux réfugiés, nous réaffirmons avec force que tout témoignage acheté est perverti.
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Quelle est la réalité des camps de travail aujourd’hui ?

L’ensemble de l’arsenal répressif nord-coréen est classé secret d’État. Son inspiration première vient du système soviétique datant de l’Occupation dès le mois d’août 1945. Comme en Union soviétique au début du XXe siècle, la police politique et la sécurité intérieure avaient la responsabilité de maintenir l’ordre, de repérer les opposants à la ligne du Parti et de les écarter. Ceux qui échappaient aux purges ou à l’élimination physique immédiate étaient envoyés dans des camps de travail, destinés à punir, rééduquer la pensée et rectifier l’esprit par la contrainte. Les approches soviétiques se sont progressivement enveloppées de la culture locale, en Chine sous Mao comme en Corée du Nord sous Kim Il Sung. La morale de fond confucéenne a particulièrement bien fonctionné dans la mécanique de répression en Asie chinoise et coréenne : rééducation, endoctrinement, réhabilitation et même grâce et amnistie afin de montrer combien le régime peut être clément.

Dans la terminologie nord-coréenne, il n’existe pas de « prisonnier politique » mais des « contre-révolutionnaires » pour lesquels furent construits dans les années 1950 après la guerre de Corée des camps spécifiques, copies conformes des laogai1 chinois. Les prisonniers travaillent en cultivant la terre, dans les mines ou comme bûcherons dans des camps conçus comme des villages permettant de « loger » des familles entières, entourés de terres et encerclés de miradors et de barbelés. À l’intérieur des camps, plusieurs zones déterminent le degré de liberté et la possibilité de libération des prisonniers. Les « zones révolutionnaires2 » accueillent les peines « courtes » de six mois à quinze ans, tandis que les « zones de contrôle total3 » sont réservées aux prisonniers à vie.

En Corée du Nord, tout le monde connaît cette réalité carcérale déclinée sous une multitude de variantes en fonction du délit. On distingue cinq formes de lieux de détention : tout en bas de l’échelle, il y a les guryujang, centres de détention provisoire où sont pratiqués les interrogatoires et les jipgyeolso, pour les suspects avant une condamnation, qui y restent souvent le temps d’une enquête. C’est là aussi que sont envoyées les personnes arrêtées lors du passage illégal de la frontière vers la Chine. Elles y restent pendant que les autorités cherchent à savoir la nature de leurs activités et surtout si elles sont entrées en contact avec des Sud-Coréens ou des religieux. Dans ce cas, elles sont orientées vers les services spécialisés du département d’État. Ceux qui se sont rendus en Chine illégalement pour du business sont condamnés à du travail forcé dans des rodong dallyeon dae, où se purgent aussi les courtes peines de droit commun (vol de bicyclette, etc.) ou les offenses mineures, parfois sur décision d’un supérieur envers un subalterne. Pour les crimes plus importants et des peines plus longues, les prisonniers sont envoyés dans des camps de rééducation, les gyohwaso. La seule façon d’échapper aux condamnations est de corrompre les juges présidant au procès.

Si les quatre lieux d’internement précités dépendent du ministère de la Sécurité du peuple, une dernière catégorie, les gwalliso, lieux d’internement pour prisonniers politiques, tombe sous l’égide du département de Sécurité d’État, autrement dit la police secrète qui peut, sans jugement aucun, interner quiconque. Une action généralement rapide, interdisant par sa brutalité toute fuite ou recours à la corruption. En 2023, quatre camps seraient toujours en opération. Les prisonniers n’ont la plupart du temps aucune chance d’être libérés. Pour mieux verrouiller la fidélité de chacun et inciter les individus à se sentir responsables de leur entourage, les prisonniers savent qu’en étant reconnus coupables, ils condamnent à la détention leurs proches, conformément au principe de la culpabilité par association (yeonjwaje).

Amnesty International dénonce toujours en 2023 conditions d’internement indignes, travail forcé, actes de torture, coups, manque d’hygiène, privation d’eau ou de nourriture, viols et avortements forcés. Les exécutions publiques enfin sont utilisées comme moyen de dissuasion. Elles sont publiques car elles ont un but éducatif et dissuasif. Chacun doit y assister, y compris les enfants, et rendre ensuite un rapport écrit.

On comptait près d’une vingtaine de camps situés principalement dans le nord-est et le centre du pays il y a une quinzaine d’années mais leur nombre a diminué, les conditions de détention s’y sont améliorées. Plusieurs camps ayant été regroupés, ils ne seraient plus qu’une demi-douzaine. Entre 80 000 et 120 000 personnes y seraient aujourd’hui incarcérées pour raisons politiques ou idéologiques. Et il y aurait 70 000 détenus emprisonnés pour des crimes « classiques ». Après avoir longtemps nié leur existence, la Corée du Nord a pour la première fois fait mention de « structures de détention et de rééducation par le travail » en 2014. Les années de fermeture du pays qui se poursuivent depuis la pandémie en 2020 ont durci plus encore le contrôle de la population, entraînant une augmentation du nombre de détenus.



1. Camp de rééducation par le travail.


2. 혁명화 구, hyeongmyeonghwa guyeok.


3. 완전통제구역, wanjeon tongje guyeok.
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Pourquoi de nombreux réfugiés veulent-ils retourner au Nord ?

Certains défecteurs choisissent de retourner en Corée du Nord. Un long chemin semé d’embûches car dès lors qu’ils ont été naturalisés sud-coréens, ce retour, considéré comme une trahison, leur est interdit. Le ministère sud-coréen de l’Unification évoque une trentaine de cas entre 2012 et 2021, des chiffres inférieurs à la réalité. Ils seraient en effet pour la même période près de 700 réfugiés à avoir fui le Sud sans que personne sache toutefois où ils se trouvent. En 2022, un gymnaste nord-coréen qui deux années auparavant avait fait une spectaculaire défection en sautant par-dessus une barrière au cœur de la zone démilitarisée est reparti de la même façon au Nord. Sans notification de Pyongyang attestant de son arrivée, on ignore s’il est parvenu à rejoindre sa patrie. Ou s’il a été abattu.

Ils seraient aujourd’hui près de 25 % parmi les quelque 31 000 réfugiés1 au Sud à vouloir retourner à Pyongyang. Certains crient haut et fort leur révolte à Séoul et tentent de médiatiser leur combat. Ils demandent le droit de repartir chez eux, clamant avoir fait une erreur et dénoncent au Sud la dictature invisible des médias et l’égoïsme des sociétés de consommation. Déçus de l’accueil dans ce Sud rêvé où ils affrontent discrimination et chômage, ils ne cachent pas leur nostalgie d’une mère patrie idéalisée « où tout fonctionnait », et ne supportent plus la douleur de vivre loin des êtres chers restés au pays. Mais l’éventail des motivations est vaste : parfois il s’agit d’une décision hâtive (comme Kim Ryon Hui, arrivée au Sud pour suivre un traitement médical, persuadée qu’elle pourrait rentrer chez elle sans problème. Avec sa fille à Pyongyang, elle se bat aujourd’hui pour que la Corée du Sud accepte de la laisser retourner au Nord) ; parfois aussi d’une tromperie (le passeur disparaît après avoir empoché l’argent) ou d’un kidnapping.

Ce fut le cas de la défection en avril 2016 de douze serveuses expatriées, travaillant dans un restaurant à Ningpo dans la province du Zhejiang. Un poste recherché avec un salaire confortable, pour lequel elles avaient suivi une formation d’hôtellerie et de musique à l’institut du Comité d’échange de la culture étrangère de Pyongyang2. Trompées par leur propre manager, elles furent enlevées contre leur volonté et conduites en Corée du Sud. Une défection orchestrée par les services secrets sud-coréens ainsi que l’avoua Ho Gang Il, le manager du groupe. Ce dernier qui avait rencontré un agent à Yanji, dans la préfecture autonome de Yanbian3, raconta avoir été victime de chantage et forcé de mentir aux filles. Les agents sud-coréens avaient pris une photo de lui posant devant le drapeau sud-coréen, le condamnant à leur obéir.

Sous la présidente conservatrice Park Geun-hye (2013-2017), la contre-propagande sud-coréenne fut particulièrement active, soutenue par les services de renseignements, totalement dévoués à diaboliser les frères du Nord, dans le but de favoriser la réélection de la présidente4. Son successeur démocrate Moon Jae-in élu en 2017 mena au contraire une politique de main tendue. À la faveur de la détente5 des années 2018 et 2019, Pyongyang libéra trois prisonniers américains retenus sur son sol. La Corée du Sud, elle, accepta de réexaminer le sort des douze serveuses. L’enquête conclut toutefois qu’elles avaient fait défection de leur plein gré. Ce qu’elles démentent. De leur côté, leurs familles éplorées à Pyongyang attendent toujours leur retour.

Un retour généralement mis en scène par le régime qui consacre régulièrement ses programmes aux récits désabusés de ces redéfecteurs. Ainsi, Chon Hae Song, qui était passée au Sud6 en 2014 où elle était devenue une starlette des réseaux sociaux et de la télévision en témoignant de sa vie passée, réapparut un jour à la télévision nord-coréenne pour raconter cette fois-ci… l’enfer de sa vie au Sud. On ignore toutefois si son retour à Pyongyang était volontaire ou si elle a été enlevée à la frontière chinoise où elle se serait rendue pour rencontrer ses parents…



1. Réfugiés récents. Pour plus de précisions sur le nombre de réfugiés, voir la question 92 : « Combien de Nord-Coréens ont fui vers la Corée du Sud ? », ici.


2. Destiné à préparer les Nord-Coréens partant à l’étranger. Voir la question 67 : « Les travailleurs nord-coréens envoyés à l’étranger sont-ils des esclaves ? », ici.


3. Voir la question 70 : « Yanbian : une petite Corée chinoise tiraillée entre Pyongyang et Séoul ? », ici.


4. Park Geun-hye fut destituée avant la fin de son mandat.


5. Voir la question 57 : « La détente des années 2018 et 2019 a-t-elle eu un impact ? », ici.


6. Où elle est connue sous le nom de Lim Ji-hyun.
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Pourquoi les Nord-Coréens ne se révoltent-ils pas ?

Il est impossible de se révolter en Corée du Nord. Un individu ne peut exprimer de la colère sans se mettre en danger ainsi que son entourage. En outre, une action de groupe demande de se coordonner, de se réunir. L’impossibilité de se déplacer facilement à travers le pays, tout autant que le manque de moyens de communication privés, rend impossible toute velléité d’organiser la moindre manifestation ou protestation. La délation, la peur du châtiment, la fatigue physique et la malnutrition complètent ce tableau sombre auquel il convient d’ajouter un dernier point : l’amour profond des Nord-Coréens pour leur patrie, incarnée par les dirigeants1. Endoctrinés depuis l’enfance, il ne leur viendrait souvent même pas l’idée de se rebeller.

Il y a certainement eu au cours de l’histoire du pays des complots visant à renverser le pouvoir. En 1992 et 1994, deux putschs auraient été évités. Une révolte comparable à celle du groupe Wagner2 en Russie en juin 2023 n’est toutefois pas envisageable : un mécanisme complexe de ratification des ordres à plusieurs niveaux dans l’armée interdit tout coup d’État militaire. Quant aux élites, purges, défaveurs ou récompenses permettent au leader de s’assurer de leur dévotion. Si Kim Jong Un a éliminé son oncle, Jang Song Thaek3, c’est précisément parce que ce dernier devenait un danger.

L’éducation confucéenne tout autant que la militarisation extrême de la société durant l’occupation japonaise (1910-1945) sont un dernier facteur : il est difficile de remettre en cause l’ordre établi. Le régime a conçu un système de surveillance entre les individus qui élimine à la source toute possibilité, même embryonnaire, de rébellion. Toute forme de critique du pouvoir ou de ses leaders peut conduire en camp de travail4.

C’est sous Kim Il Sung que fut mis en place ce redoutable système de contrôle de la population. Au cœur de ce dispositif, les inminban (littéralement, les « groupes du peuple »), associations de quartier regroupant une trentaine de foyers, directement dérivées des aegukban, les groupes patriotiques sous la colonisation japonaise. Leur rôle était d’assurer la surveillance des allées et venues, des présences au domicile mais aussi de gérer ce qui concernait le quartier (problèmes de voisinage, nettoyage des rues, entretien des immeubles, etc.). À leur tête, une majorité de femmes au foyer rémunérées pour ce travail, qui autrefois contrôlaient les faits et gestes de chacun signalant tout ce qui paraissait anormal. Aujourd’hui, leur pouvoir a diminué, le contrôle de la vie quotidienne a en partie disparu, mais leur influence demeure importante. S’il est possible désormais d’inviter sa tante à dîner sans prévenir la responsable de l’inminban, il demeure impossible de se réunir, d’envisager la moindre action de groupe sans être repéré. Une surveillance similaire est effectuée dans les unités de travail.

Tout autant que le contrôle imposé par l’État, la surveillance spontanée entre les individus induite par le système est redoutable. À tout moment chacun sait que sans l’intention de nuire, une confidence partagée, un secret même anodin peuvent se transformer en menace. Chaque personne, même au sein d’une famille, est susceptible de rapporter une parole. Alors, plutôt que de se méfier de tout le monde, y compris de ceux que l’on aime, se taire est devenu une stratégie de survie.

Cette surveillance de tous les instants est soit « spontanée » (un enfant dénonce ses parents sur incitation de la maîtresse d’école), soit organisée. Le ministère d’État de la Sécurité recrute en permanence des citoyens de tout âge, crédibles, pourvus d’un bon profil politique et familial. Leur rôle consiste à surveiller, dénoncer et alerter. Une collégienne peut ainsi être chargée de l’observation d’une dizaine de camarades de classe. Ces recrutements sont secrets (même la famille n’est pas au courant) et permettent un contrôle absolu de la population à tous les niveaux. S’engager activement dans ces fonctions de surveillance permet de grimper dans l’échelle sociale, d’accumuler des « bons rapports » en vue, par exemple, d’un jour être accepté au Parti du travail. Ce système très hermétique et cloisonné fait que personne ne sait qui fait quoi. Une telle approche est hautement dissuasive, chacun étant conscient d’être lui-même susceptible à son tour d’être surveillé.

 

Dans un tel contexte, aucune forme de soulèvement ne peut voir le jour. Jusque dans les années 1990, la population animée d’un profond nationalisme ne remettait pas en cause le pouvoir, ce dernier lui assurant finalement une vie correcte, sinon bonne. La grande famine des années 1990 a bouleversé cet ordre accepté. L’idéologie s’est alors effacée devant l’urgence de la survie, l’individu primant désormais sur la collectivité. Ce processus nouveau, lent et progressif s’est opéré au cours des vingt dernières années sans toutefois constituer un début de dissidence politique ni poser les bases d’une révolte populaire.



1. Voir les questions 26 : « La douleur des Nord-Coréens lors des funérailles de Kim Jong Il était-elle sincère ? », ici, et 31 : « Quels sont les secrets de la propagande nord-coréenne ? », ici.


2. En outre la Corée du Nord qui n’a aucun problème de conscription militaire ne fait jamais appel à des mercenaires, le principe même de pouvoir privé n’existant pas.


3. Voir la question 28 : « Pourquoi Kim Jong Un a-t-il fait exécuter son oncle Jang Song Thaek ? », ici.


4. Voir la question 98 : « Quelle est la réalité des camps de travail aujourd’hui ? », ici.
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